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INTRODUCTION. 


De  la  Théorie  de»  cambinaisofu  d'Aêsurarices ,  de  se$ 
diverses  applications  »  dumoded"  Assurance  mutuelle, 
et  du  mode  d'Assurance  à  prime. 

Le  Traité  des  assurances  terrestres  qui  suit  cette 
introduction  étant  un  ouTrage  de  droit ,  nous  nous 
sommes  abstenus  avec  soin  d'y  faire  entrer  des 
règles  em'^runtées  à  une  autre  science.  Cependant 
la  jurisprudence ,  qui  ne  voit  dans  chaque  assu* 
rance  qu'un  contrat  isolé ,  et  qui  se  borne  à  con- 
naître des  rapports"  que  ce  contrat  établit  entre 
Fassureur ,  l'assuré  et  ses  représentans ,  rie  com- 
prend point  dans  son  domaine  toute  la  théorie  des 
assurances.  Une  autre  science  préside  aux  combi- 
naisons qui  établissent  entre  toutes  les  assurances 
faites  par  une  compagnie  une. sorte  d'ensemble, 
dans  lequel  chaque  risque  assuré  et  chaque  prime 
d'assurance  ne  figurent  et  ne  concourent  que  comme 
des  fractions  d'un  seul  tout.  Cette  science  fournit 
les  bases  sur  lesquelles  reposent  les  assurances ,  et 
peut  seule  rendre  raison  de  l'importance  comme 
de  la  certitude  de  leurs  résultats. 

Il  nous  parait  donc  nécessaire  pour  donner  une 
idée  complète  des  assurances  aux  personnes  qui  ne 
seraient  point  familiarisées  avec  ces  sortes  d'opéra- 
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tions ,  de  faire  connaître  au  moins  par  un  court 
aperçu ,  les  combinaisons  qui  seules  en  garantissent 
le  succès. 

Considérée  isolément  et  séparée  des  autres  con- 
ventions de  la  même  nature  avec  lesquelles  elle  se 
combine,  une  assurance  ne  présenté  à  Tesprit  d'au- 
tre idée  que  celle  d'une  gageure  ,  au  moins  de  la 
part  de  l'assureur.  &  est  vrai  qu'elle  a  pour  fin  de 
procurer  à  l'assuré  non  un  profit  éventuel  comme 
le  gain  d'un  pari ,  mais  la  garantie  ou  plutôt  la  répa- 
ration d'un  désastre  possible  et  réel.  Ce  but  imprime 
à  la  convention  d'assurance  un  caractère  particulier 
qui  suffit  pour  la  faire  sortir  de  la  classe  des  spécu- 
lations de  Jeu ,  et  pour  l'élever  au  rang  des  contrats 
que  la  loi  civile  sanctionne  à  cause  de  la  moraKté  de 
leur  principe  et  de  l'utilité  de  leurs  effets.  Mais  la 
garantie  que  promet  l'assureur  serait-elle  bien  solide 
si  elle  ne  reposait  dans  le  fond  que  sur  un  simple 
pari  ?  Qui  d'aUJeurs  voudrait  s'exposer  pour  un  autre 
à  cette  lutte  imprudente  contre  la  fortune ,  et  com- 
ment pourrait-on  régler  entre  deux  parties  les  con- 
ditions d'un  pareil  marché  de  manière  à  concilier 
leurs  intérêts  respectifs?  Le  risque  d*un  cas  fortuit, 
rapporté  à  un  seul  objet ,  se  dérobe  à  toute  espèce 
de  calcul  et  conséquemment  d appréciation..  On 
ne  conçoit  donc  pas  qu'il  puisse  devenir  la  ma- 
tière, d'un  contrat  de  garantie  à  litre  onéreux. 
Mais  que  l'on  fasse  entrer  dans  la  même  combinai- 
son les  risques  de  mer,  auxquels  sont  exposés 
un  grand  nombre  de  vaisseaux,  ou  les  chances 
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d'incendie  qui  sont  comme  disséminées  sur  une 
masse  de  propriétés  ;  et  Ton  pourra  par  un  judicieux 
emploi  de  la  tliéorie  des  probabilités,  parvenir  à 
déterminer  au  moins  approximatiTement ,  quel 
sera  danç  le  résultat  général  du  développement  de 
toutes  ces  chances ,  le  rapport  du  nombre  des  si- 
nistres à  celui  des  évènemens  heureux.  La  somme 
probable  des  pertes ,  sur  une  masse  de  valeurs 
donnée,  étant  connue  à  Favance,  pourra  être  dis* 
tribuée  dans  la  même  proportion  que  les  risques 
entre  les  propriétaires  qui  s'y  trouvent  exposés.  La 
division  de  la  perte  entre  tous  les  propriétaires  qui 
en  sont  également  menacés,  réduira  la  portion 
contributive  de  chacun  a  un  contingent  excessive- 
ment modique  ;  et  chacun  en  versant  ce  léger  tribut 
dans  le  fonds  commun  d'une  société  d'assurance 
mutuelle ,  ou  dans  la  caisse  d'une  compagnie  d'as- 
surance à  primes ,  acquerra  la  certitude  d'être  pré- 
servé des  chances  d'une  ruine  totale. 

C'est  à  la  science  des  nombres ,  appuyée  sur  l'ob- 
servation des  faits ,  qu'il  appartient  de  résoudre  le 
problème  a  la  solution  duquel  est  attaché  le  succès 
de  toute  entreprise  d'assurance.  C'est  à  cette  science 
qu'il  faut  demander  l'instrument  avec  lequel  onpour- 
ra  mesurer  la  probabilité  des  sinistres.  Leurexistençe 
est  subordonnée  à  l'influence  d'un  certain  nombre 
de  causes ,  dont  les  unes  peuvent  faire  qu'ils  se  réa- 
lisent, les  autres  qu'ils  ne  se  réalisent  pas.  Il  y  a 
donc  pour  et  coptrc  leur  existence  i^n  certain  nom- 
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bre  de  chances.  Le  rapport  du  nombre  des  diancea 
qui  peuvent  am^nier  un  événement ,  à  celui  de  toutea 
les  chances  possibles ,  tant  favorables  que  contraires 
à  son  existence,  est  la  mesure  de  sa  prûlMd>ilité. 
Les  mathématiciens  Texpriment  par  une  iraotion , 
dont  le  numérateur  est  le  nombre  des  cas  favorar^ 
Mes,  et  dont  le  dénominateur  est  le  nombre  de 
tous  les  cas  possibles.  Plus  la  fraction  croit  vers 
l'unité,  et  plus  Tétènemefit  devient  probable;  car 
le  nombre  des  cas  favorables  se  rapproche  de  celui 
de  tous  les  cas  possibles.  Enfin ,  lorsque  ces  deux 
n(»hbres,  qui  sont  les  deux  termes  de  la  fraction, 
coïncident  et  se  confondent  dans  l'unité ,  la  proba-- 
bilité  devient  certitude. 

Cette  opération  Suppose  de  premières  données 
que  le  calcul  réduit  en  valeurs  numériques  ,  et 
dans  lesquelles  il  découvre  les  deux  termes  de  la 
fraction  qui  est  l'expression  mathématique  de  la 
probabilité.  I<'ob8ervation  et  l'analyse  des  faits  pas- 
sés fournissent  ces  données  fécondes.  Il  semble 
d'abord  que  les  événemens  ,  de  la  classe  de  ceux 
qu'on  appelle  fortuits  et  accidentels ,  ne  pouvant 
être  ramenés  à  aucune  règle  ,  ne  peuvent  foujmir 
aucune  induction  pour  l'avenir  :  que  fussent-ib 
combinés  de  mille  manières ,  ils  ne  donneront  ja« 
mais  rien  de  fixe ,  et  ne  révéleront  dans  leur  éternelle 
mobilité  d'autres  lois  que  les  caprices  du  hazard. 
Mais  des  observations  plus  complètes  et  une  ana- 
lyse plus  profonde  ont  fait  découvrit*  que  les  évé- 
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jnwieiis  même  4e  ce  genre,  àmesuce  ^u'ib  se  mulr^ 
Upliepit ,  pnéseutefil  dans  leur  esUÈemi^h  des  i?^[iportsH 
de  plus  en  ptas  fites  ,  un  osdre.  de  phis  en  plus 
régttJfier  i,  et  là  aciénce  a  pu'  proclamer  eette  venté  ^ 
camme  une  de  ses  pIuA  iiiiportaiiites  cpaquéles  :  9  le^ 
€  haza^dn^exi9te  que  pour  lesfaîis  isolés,  tandis  que 
<  les  faits  nomkreux  et  d'un  ordre  coupasable  sont 
«  toQJonrs  soumia^  à  des  iois  (t)  »• 

«  Au  i^ifieu  des  camses  Tariabkq  et  inponnues. 
c  quq  nous  Gompre&ops  sous  le  no^n  de  haaard , 
4  et  qm  rendesi;^  mcertaine  et  irrégufière  la  inar- 
c'che  des  éTinetnens  ,  on  volt  naitaiie,  à  mesure 
€  qu'il»  se. multiplient  ,  une  régularité  Itappaate 
r  qm  sei^ble  trâir:^  un  dessein  ^ ^  quefonaocn- 
t  si^réç  çqjf^p  upe  preuve  de  laProy|(lence qui 
«  gp^viernç.l^iàqndfç.^Maiseq  y  réfléchissant,  on, 
%■  xeGùuma^  bientôt,  que  cette  régulwté  in'est  que 

«>  le  développement  des.possibiliiéaxëspectives  des 
é'  évéuémeiis  qui  doivent  s#»  pr^«eiiter  plus  souvent 
«  lôrsqullssont  plus*probables*(2)  » 
Si  les  événeinens  pris  en  masse ,  se  reproduisent 

#  ••         •  '  ï 

,  (i)/b|t»it  d'im.4i«ieoiir5:pcmoiM:é.psr  M*  le bai^^aChades 
Pnpiii  Y  à.  l'haie  q^écMle.  du  connucxce  .et  de  l'iadii^trie,  le 

(a)   Essai^jàSêsophiqm  sur.hsjnhàbUiiis,  pir^M*  lecotaite 
I^lace. 

4.  Le  retdnr.dei  mêmes. éyènemenSf  daps  «a long  espace  de. 
f  temps,  estondl»  £aâts  les  mieux  ceiotatés,  et  cela  dans.des 
«  circonstanoes  oi  rien  ne  peatnons  ea  &ioe,  sctapçoniier  la 
«  cause.  Sait^on  pourquoi  !l  DaU.t<ni}oqis  aa  g^unconi  mr  ai 
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dans  des  rapports  numériques  conformes  à  4eU]^ 
probabilité  respective  ,  il  suit  que  les  rapports 
troiiyés  par.  le  calcul  entre  les  éyënemens  passés  , 
donnent  la  mesure  de  leur  probabilité*  Cesrapj^orts. 
sont  des  lojs.^  ou  du  moins  ils  manifestent. des  lois 
dont  TaTenir  comme  le  passé  doit  présenter  Tac- 
complissemcpt.  Si  donc  ,  consultant  les  données 
fournies  par  l'expérience  sur  le  sort:  d'un  grand  nom^ 
bre  d'objets  exposés^  aux  mêmes  risqués  ,  ou  a  cal- 
culé combien  ,  daxis  un  long  espace  de  temps ,  le 
sinistre:  en  a  détruit  et  cômbieati  il  en  a  ipa{^[]3ié , 
on  peut  mesurer  par  le  rapport  du  nômbreJdes.ôb- 
jets-débfuits .  à  celui  des .  objets  sauvés, .  la  probabilité 
du  sinistrcu  On  peut:  foruter  la.'irtetioii  qui  déter- 

«  filles?  Poui'^oi  chaque  aimée  en  France  il  7  a  a6o,6oo  jeunes 
«  gens  de  20  à'  2 1  ans  sur  lésqiiëb  s'exerce  la  loi  du  recrutement? 
«^  Pourquoi  là' q^ntitié  mc^enne  et  ammelle  des  eaux  pluviales 
«  estdc/5&:oeptimè<Ms!(ibpDaceslDtjkim)?  pfurq«Qiil  ^^ 
«  {à  £^:^jj|p^  ,(aftiiâ.£lu^pi^  W*ée,  et^^ip^fr^  pr^.^e 
«  a3,ooo  personnes  ^^IM)w^QÎ  la.  teinpéiiibm 
<c  chaquf  mois  ,  la  baniear  moyeni^o  dyi  baroinètre ,  le  nombre 
«  des  passants  sur  chaque  pont^  et  probablement  dans  chaque 
«  rue^  la'quotilè  dé  ktfres  rebu^eft  àtaposlê^  lès  sidti4é8  , 
«  les'ekl(anft&oihrëb), '^Msu^tc.  sont de^kiombres i^u^près in- 
<c  variables  ?  On  ignore  complètement  pourquoi  ci^s  ekosdseont 
<e  iconstabtes;  dq  m^ns  la  moyenne  i'ett'ap^'iin\tèmps  consi- 
«(  dérable  :  mais  il  suffît  qu'on  soit  certain  de  cette  învariabil^ 
<r  pour  en^CaJve  Visage  y  et  prendre  des  mesures  de  pitidehoe  contre 
«  les  évànemtni>QdDeux  ».-  Eâikrait  d'une  notice  sûr  les.assn- 
rances^  io^^e.  ptr  M.  Franccôur  da^s  la  gSi^*  livraison  de  la 
Revue  encjçlop^que^iBa;^.:. 
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mine  avec  exactitude  combien  il  existe  de  chances 
Êivorables  ,  combien  de  chances  contraires  à  son 
retour  ,  et  par  conséquent  combien  on  doit  aban- 
donner sur  les  valeurs  elposées  au  même  risque  , 
pour  se  faire  assurer  le  surplus  de  ces  valeurs^ 
en  supposant  que  le  prix  de  l'assurance  soit  réglé 
proportionnellement  aux  probabilités. 

Dans  les  opérations  d'assurance  on  substitue  la 
certitude  à  la  probabilité  :  Ton  opère  comme  si  le 
résultat  moyen  indiqué  par  le  calcul ,  était  un  ré- 
sultat certain.  En  effet  la  probabUité  approche  in- 
définiment de  la  certitude  par  la  multiplication  in- 
définie des  événemens.    On  peut  donc  opérer  de 
cette    manière   avec   sécurité  ,    pourvu  que  Ton 
opère  sur  de  grandes  masses  et  pendant  un  espace 
de  temps  assez  long.  De  même  que  pour  trouver  la 
véritable  loi  de  probabilité  ,  iF  faut  recueillir  de 
nombreuses   données  sur  les  événemens  passés  , 
dont  les  rapports  sont  d'autant  plus  fixes  que  leur 
nombre  est  plus  considérable  :   de  même  il  faut 
embrasser  dans  ses  combinaisons  un  très-grand 
nombre  de  chances  pour  être  assuré  que  le  déve- 
loppement de  ces  chances  amènera  un  résultat 
moyen  conforme  à  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi 
de  probabilité.  Dans  une  courte  séried'événemèns, 
des  circonstances  particulières  et  accidentelles  peu- 
vent exercer  une  influence  marquée  et  amener  des 
anomalies  qui  déconcertent  tous  les  calculs  :  mais 
les  causes  qui  produisent  ces  effets  irréguliers  étant 
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par  conséquent  variables ,  et  agissant  tantôt  dans  un 
sens  feyorable  ,  tantôt  dans  un  sens  contraire  à  la 
marche  régulière  des  éyénem^is  ,  se  compensent  à 
la  longue  ,  et  se  détruisent  mutuellement  dans 
l'ensemble  d'un  grand  nombre  de  cas.  L'action  des 
causes  régulières  et  constantes  finit  par  prévaloir 
sur  ces  influences  passagères ,  et  par  rétablir  l'ordre 
que  l'action  de  ces  mêmes  causes  a  dé^à  produit 
dans  le  passé. 

Les  risques  les  plus  fortuits  en  apparence ,  peu- 
vent donc  devenir  la  matière  d'opérations  qui  se 
rappfroohent  dans  leurs  résultats  de  la  certitude  des 
événemens  soumis  à  la  marche  du  calcul ,  pourvu 
que  la  multiplicité  des  risques  et  leur  division 
laissent  un  libre  \en  à  la  compensation  des  chances 
variables  et  à  l'action  des  causes  régulières  indiquées 
par  la  loi  de  probabilité. 

L'expérience  a  prouvé  que  les  dangers  de  l'élé- 
ment le  plus  fertile  en  cas  fortuits,  sont  suscepti- 
bles d*ètre  soumis  à  ces  calculs  savans  qui,  détermi- 
nant ^'avance  la  part  que  l'on  doit  faire  à  la  fortune 
sur  une  masse  de  valeurs  mise  en  risque ,  donnent 
les  moyens  de  sauver  le  surplus  de  ces  valeurs  par 
des  conventions  de  garantie  réglées  de  manière  à 
concilier  la  sécurité  des  assureurs  et  les  intérêts  dés 
assurés.  Si  des  observations  nombreuses,  sur  le 
sort  des  vaisseaux  partis  de  tel  port  pour  telle  des- 
tination ,  ont  fait  reconnaître  qu'U  en  périt  ordinai- 
rement un  sur  cent  par  exemple ,  on   évalue  la 
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probabilité  de  perte  à  7^^.  Cette  fraction  sievt  tout 
à-larfots  à  mesurer  la  perte  probable  sur  la  totalité 
des  Taleurs  exposées  ^  et  la  part  de  chaque  armateur 
dans  le  péril  commun.  L'étendue  et  la  valeur  du  ris- 
que étant  déterminées  pour  tous  et  pour  chacun, 
on  peut  sur  cette  base  régler  le  prix  des  assurances , 
en  ajoutant  à  la  somme  indiquée  par  le  calcul  des 
probabilités,  la  somnoe  nécessaire  pour  couvrir  les 
dépenses  d'administration  de  la  compagnie  d'assu- 
rance ,  et  pour  lui  procurer  en  outre  le  bénéfice 
qu'elle  a  droit  d'obtemr ,  si  elle  se  charge  de  l'as- 
surance par  entireprise. 

<  Les'  incendiés  d'une  grande  ville  sont  encore 
au  nombre  des  évènemens  les  plus  fortuits  qu'on 
puisse  concevoir ,  puisqu'ils  n'ont  pour  cause 
que  des  accidens  ou  des  résultats  d'imprudence 
ou  d'étourderie.  Cependant  pour  une  ville,  dont 
les  maisons  sont  construites  suivant  un  certain 
système ,  sont  chauffées  suivant  un  certain  mode 

par  des  habitans  ayant  des  habitudes  générales 
analogues,  on  remarque  dans  un  temps  suffi- 
samment long  que  la  proportion  des  incendies^ 
avec  le  nombre  des  édifices ,  approche  d'un  rap- 
port constant.  On  calcule  la  valeur  de  ce  rapport 
et  l'on  en  fait  la  base  pour  connaître  la  part  qui 
doit  être  payée  par  ehaque  individu  dans  les 
«  assurances  mutuelles ,  ou  dans  les  assurances  par 
«  entreprise  contre  les  incendies  (1).  » 

(1)  Extrait  d'un  discours  prononcé  par  M.  le  baron  Charles 
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Les  fléaux  qoi  détruisent  les  récoltes ,  les  ravagés 
de  la  gelée  et  de  la  grêle ,  donnent  encore  Keu  à  des 
conventions  de  garantie  foAdées-siir  les  mêmes  bases, 
c  Malgré  la  variété  des  années ,  dit  M.  Laplace ,  la 
somme  des  productions ,  pendant  un  nombre  d'an- 
nées considérable,  ést  sens3>lement  la  même;  en 
sorte  que  l'homme ,  par  une  utile  prévoyance ,  peut 
se  mettre  à  Tabri  de  TirrégUlarité  des  saisons  ^  en 
répandant  également  sur  tous  1^  temps ,  les  biens 
que  la  nature  distribue  d'une  âiànièré  inégale  » . 
Mais  un  seul  particulier  ne  peut  guère  se  ménager 
de  semblables  ressources  :  car  les  fléàut  n'attendent 
point  pour  le  frapper ,  qu'il  se  soit  mis  en  état  de 
réparer  s^s  pertes.  Une  société  d'assurancer  peut 
seule  9  en  faisant  concoi)rîr  ensemble  les  risques  de 
perte  répandus  sûr'  divers  temps  et  divers  lieux , 
opérer  là  compensation  des  années  productives  et 
dés  anné^  stériles ,  des  bonnes  et  des  mauvaises 
récoltes ,  rapprocher  les  pertes  d'un  term'é  moyen , 
.et  rendre  pre^û'însensiblë  l'inégalité  avec  laquelle 
la  nature  dispei^se  les  fléaux. 

Les  chances  dé  mortalité  sont  aussi  l'objet  de 
spéculations  fondées  sur  des  calculs  d'autant  plus 
exacts,  que  les  âétnens  de  ces  calculs  sont  plus 
nombreux  9  ^t  les  données  fournies  par  l'expérience 
phis  fidèleiaient  recUçiïlf^.  L'oû  a  formé  par  le 
dépouillement  dés  régisses  de  l'étaft  civil  des  tables 

Dupîn  )  à  l'école  spéciale  du  commerce  et  de /l' industrie ,  le  i3 
juillet  1827. 


tle  mortalité ,  qui  peuvent  être  considérées  comme 
1^  tables  des  probabilités  de  la  durée  de  la  yie  hu- 
maine (i).  Ces  tables  indiquent  pour  chaque  âge, 
le  nombre  qui  reste  d'années  de  vie  probable.  La 
combinaison  des  lois  de  là  mortalité  exprimées  par 
ces  tables,  avec  l'augmentation  progressive  que  les 
sommes  acquièrent  parraccumnhtion  d^  intérêts 
composés;  constitue  la  double  base  sur  laquelle  sont 
/ondées  les  opérations  d'assurances  sur  la  vie.  A 
l'aide  de  ce  double  calcul ,  on  détermine  la  quotité 

«  (i)  La  manière  de  former  les  tables  de  mortalité  est  très 
M  simple.  On  prend  sur  les  registres  des  naissances  et  des  morts 
»  un  grand  nombre  dVnfans  qne  l'on  sait  pendant  le  cours  de 
n  leur  YÎe ,  en  déterminant  combien  il  en  reste  à  la  fin  de  cha- 
»  que  année ,  et  Ton  écrit  ce  nombre  vis-à-vis  de  Tannée  finîs-^ 
»  santé.  Ainsi  l'on  écrit  vis-à-vis  de  zéro ,  le  nombre  des  enfaMs  ; 
»  vis-à-vis  de  l'unité^  le  nombre  de  ceux  qui  ont  atteint  «ne 
n  année  ;  vis-à-vis  de  deux ,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  atteint 
»   deux  années  ,  et  ainsi  de  suite.  Mais  comme  dans  les  deux  pre- 

n  mières  années  de  la  vie  la  mortalité  est  très-rapide ,  il  faut , 
»  pour  plus  d'exactitude ,  indiquer  dans  ce  premier  âge  le  nom- 
»  bre  des  snrvivans  à  la  fin  de  chaque  demi-année. 

»  Si  l'on  divise  la  somme  des  années  de  la  vie  de  tous  les 
M  individus  inscrits  dans  une  table  de  mortalité ,  par  le  nombre 
»  de  ces  individus ,  on  aura  la  durée  moyenne  de  la  vie  ^  qui 
»  correspond  à  cette  table.  Pour  cela ,  on  multipliera  par  iinf. 
»  demi-année  le  nombre  des  morts  dans  la  première  année , 
»  nombre  égal  à  la  différence  des  individus  inscrits  vis-à-vis  de 
»  zéro  et  vis-à-vis  de  l'unité  :  leur  mortalité  pouvant  être 
M  répartie  également  sur  la  vie  entière  y  la  durée  moyenne  de 
y  leur  vie  n'est  qu'une  demi-année.  On  multipliera  par  an 
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de  la  prime ,  qui,  selon  l'âge  de  Tindividil  sur  la  vie 
duquel  on  demande  une  assurance,  doit  être  versée 
aux  assureurs ,  pour  obtenir  d'eux  tel  ca^pital ,  ou 
telle  rente  payable  au  décès  de  cet  individu.  Cette 
prime  doit  être  telle ,  que  placée  par  les  assureurs  à 
intérêt  accumulé ,  elle  ait  à  l'époque  furobable  du 
paiement  à  faire  par  eux ,  produit  la  somme  ou  le 
capital  de  la  rente  assurée. 

t  L'analyse  des  jeux  de  hasard  fournit  les  moyens 
«  de  déterminer  dans  tous  les  cas  possibles ,  les  rap^ 
j(  ports  nécessaires  pour  calculer  les  expectatives 
«  de  toute  espèce ,  l'expression  numérique  du  dan- 
t  ger  de  mourir  dans  une  année  -,  dans  un  instant  ; 
«  elle  permet  de  former  des  tableaux  d'option  ou 
t  d'égalité  entre  les  jouissances    actuelles  et  les 

*  «  année  et  demie  le  nombre  des  morts  dans  la  seconde  année  ^ 
«  par  deitx  années  et  demie  le  nombre  des  molis  dans  la  troî- 
M  sième  année ,  et  ainsi  do  reste  :  la  somme  de  ces  produits  , 
«  avisée  par  le  nombre  des  naissances ,  sera  ,  à  très-peu  près  , 
«  la  dorée  moyenne  de  la  vie.  La  durée  moyenne  de  ce  qui  reste 
«  encore  à  vivre ,  en  partant  d'uu  âge  quelconque ,  se  détennine 
M  en  opérant  sur  le  nombre  des  individus  qui  sont  parvenus  à  cet 
m  âge ,  comme  on  vient  de  le  faire  sur  le  nombre  des  naissances. 
«  Ce  n'est  point  au  moment  de  la  naissance  que  la  durée 
«  moyenne  de  la  vie  est  la  plus  grande  ;  c'est  lorsqu'on  a  échappé 
«  aux  dangers  de  la  première  enfance  ,  et  alors  elle  est  d'en- 
«  viron  quarante-trois  ans,  {Essai philosophique  sur  ks probabi" 

Les  tables  de  mortalité  que  M.  Duvillard  a  dressées  pour  la 
Trance  ,  sont  les  plus  exactes  que  l'on  connaisse. 


tîfTRODtîCTIOîr.  XXJ 

«  expectatives,  où  chacun,  selon  son  âge,  voit  ce 
«  qu'il  doit  donner  actuellement  ou  chaque  année , 
♦  ou  seulement  s'engager  dé  payer  éventuellement, 
«  poiiF  s'assurer  ou  assurer  à  une  fennne,  à  des  en- 
«  fans,  à  une  personne  désignée,  une  somme  ou 
^  une  raite ,  si  telle  ou  telles  tètes  sont  survivantes  ; 
c  ce  qui  renferme  les  caisses  proprement  dîtes 
«  d'-épargnes ,  les  caisses  des  veuves ,  celles  dès  or- 
«  phelins ,  le  taux  des  rentes  viagères  de  toute  es^ 
«  pèce,  celui  des  assurances  sur  là  vie  et  la  valeur 
«  actuelle  des  expectatives  qu'on  peut  payer  sur 
«  une,  deux, trois  et  quatre  têtes,  combinées  d'une 
«  manière  quelconque ,  lorsque  l'intérêt  de  l'argent 
«  est  stipulé  à  n'importe  quel  taux  (  i  ) .    - 

L'assurance  sur  la  vie  est  un  contrat  par  le^ 
quel ,  moyennant  une  somme  fixe  ou  une  presta- 
tion annuelle  qu'on  appelle  prime ,  des  assureurs 
garantissent  un  capital  ou  une  rente  payable  , 
soit  aux  héritiers  du  stipulant,  lors  du  décès  de 
celui-ci  j  soit  au  stipulant  lui-même  lors  du  dé- 
cès d'un;  tiers.  L'assurance  au  lieu  d'embrasser 
toute  la  durée  de  la  vie  assurée,  peut  n'être  que 
temporaire.  Dans  ce.cas  les  assureurs  ne  garantis* 
sent  le  paiement  d'un  capital  ou  d'une  rente  au  décès> 

(i)  Extrait  d'un  rapport  fait  à  riaslîtut  le  1 1  vendéviiaîre 
an  V ,  par  MM,  Lagraoge  ,  Legendre  et.Laplace  sur  un  ouvrage 
de  M.  Duvîllard. 

f^,  l'ouvrage  intitulé  :  Coup-d'ŒU  sur  les  Assurances  su^tà 
pU  (^s  homfnes  i  par  M.  Juvîgny. 
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de  rindi^idu ,  sur  la  tête  duquel  rasdurance  est 
faite,  qu'autant  que  cet  individu  sera  décédé  ayant 
un  terme  fixé  :  s'il  vit  au-delà  de  ce  terme,  ses 
héritiers  n'ont  rien  à  prétendre,  et  les  assureurs  ar- 
dent la  somme  ou  les  primes  qui  leur  ont.  été  ver* 
sées.  Au  contraire,  dans  la  conventiob  connue  sous 
}e  nom  d'annuité  différée  »  les  assureurs  garantissent 
à  l'assuré  une  rente  (^u  annuité,  s'il  est  encore 
vivant  à  une  époque  déterminée  :  et.  dans  le  cas  où 
il  viei^t  à  d^péder  avant  cette  époque,  ils  se  trouvent 
libérés,  sans  éti?e  tenus  d'aucune  restitution.  Les 
assurances  sur. la  vie  sont  susceptibles  de  beaucoup 
d'autreb  iftodiftcatiims  ;  au  lieu  d'être  assurée  bur  une 
^eule  vie ,  une  rente  jpeut  être  assurée  sur  deux  ou 
plusieurs  vies  réunies ,  au  ^olît  du  dernier  vivant  : 
oeft  dcxnièrea  assurances  sont  de  petites  tontines. 

Toutes  led  conventions  aléatoîsës  fondées  sur  les 
probabilités  delà  vie  humamé  ne  sont  pbint.de  vé- 
ritables .'assÉrances,  Siuvcint  les  principeé  du* droit 
qui  déleitninent  les  conditions  essentielles  &  toute 
assuraâfie , .  ou.  ne  peut  reconnaître  pow  tdiëà  que 
les  conventions  ayant  pour'obfet  d'indeiimi^rras- 
siû9é.d:Uueîperte  réelle,  qu'il. court  risque  de  faire, 
arrivant  le  décès.de  la  personne  eui*  là  vie  de  laquelle 
l'assurance  est  stipulée.  On  ne  peut  donc  considérer 
comme  une  véritable  assurance  la  convention  par 
laquelle  un  individu  fait  assurer  sur  sa  propre  vie 
une  somme  fixe  ou  une  rente  au  profit  d'un  tiers 
atiquel  il  ne  doit  rien.  Mais  on  ne  voit  pas  pourquoi 
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eçtte  convention  ne  serait  point  aussi  valable  que 
la  Gonsâtution  de  rente  viagère.  Au  lieu  d'aliéner 
ses  capitaux  pour  hâter  et  multiplier  ses  iouish 
sances ,  et  de  sacrifier  TaVenk  au  pr^eût  comme 
l'acquéreur  d'une  reiite  viàgèlre  ^  celui  qw  fait  assu- 
rer sur  sa  propre  vie  ^  retranclie  de  ses  jouissances 
présentes ,  poiir  Créer  par  un  placement  productif^ 
un  nouveau  capital  ou  le  fonds  d'une  rente  qui  for- 
mera dans  un  avenir  éloigné  la  ressource  de  sa  fa- 
mille 9  ou  d'im  être  qui  luièst  cher.  Dam  cettie  con- 
vention entrent  les  mânes  élémens  que  dans  le 
dontrai  de  rente  vipère ,  nais  combinés  d'une  ma-- 
nière  différente.  La  combinaison  que  présente  l'as- 
surance sur  la  vie ,  notas  parait  fondée  sur  un  prin- 
dpe  beaucoup  plus  inîoral ,  et  destinée  à  produire 
des  ri^tiltats  beaucoup  plus  avantageux  pour  les 
familles. 

Nous  avons  crû  devoir  traiter  moins  Eavôràfafe- 
Enènt  les  conventions  connues  sous  le  itàxa  <£'ânnttt- 
i^  di/f/tée$  (i).  Ces  conventions  ne  nous  <mt  pasrtt 
autorisées  ni  par  les  régies,  ifocontlrat  de  rente  via- 
gère, quit  né  permettent  pas  qàe  lé  débiteur  de  la 
rente  soît libéré  toùt-4r£sdt  gratuitement;  ni  j^arlêi 
principes  du  contrat  d^assui^ance  qui  veulent  que  b 
somme  assurée  soit  une  indemnité  ^  et  non  un  béné« 
fice  pour  ra«nu;é. 

Reste  à  examiner  tôutefcns  si  left  eoaîfcistions 
d'annmtés  différées ,  en  offrant  aux  assurés  la  {Mer* 

(i)  F.  le  Traité  suivant ,  chap.  l^^  ,  pag.  i5  et  i6J 
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spectiTe  de  reccToir  à  une  époque  avancée  de  teur 
vie ,  une  rente  qui  remplacera  pour  eux  les  pro-^ 
duits.  d'un  métier ,  d'une  profession,  d'un  emploi, 
que  l'âge  les  aura  forcés  d'abandonner,  ne  répondent 
pas  à  un  besoin  réel  et  général  \  et  conséqueminent 
si  l'utilité  de  ces  conventions  ne  se  rapproche  pas 
de  celle  que  présentent  les  contrats  d  assurance ,  et 
qui  suffit  pour  légitimer  en  faveur  des  assureurs ,  le 
gain  des  primes  à  tout  événement. 

Le  but  d'utilité  que  l'on  vient  de  signaler  est,  il 
faut  en  convenir  ,  atteint  d'une  manière  plus  com-r 
plète  par  les  conventions,  entièrement  aléatoires 
connues  sous  le  nom  d'annuités  différée»  ^  que  par 
les  conventions  qui  imposent  aux  compagnies  d'as- 
surance envers  chaque  assuré  l'obligation  d'un  rem- 
boursement plus  ou  moins  tardif ,  mais  certain.  En 
effet ,  dans  celles-ci  chacun  ne  peut  recevoir  que  le 
produit  de  sa  mise  bonifiée  par  l'accumulation  des 
intérêts  $  au  Heu  que  dans  les  conveatîons  d'anhuités 
différées ,  le  produit  des  mises  de  ceux  qui  décèdent 
avant  le  terme  fixé  étant  abandonxké  à  la  compa^ 
gnie ,  lui  pemfct  de  donner  à  ceux  qui  vivent  au- 
delà  de  ce  terme ,  des  annuités  d'autant  plus  fortes  ; 
de  même  que  dans  les  tontines ,  la  part  des  action- 
naires survivans  s'accroît  de  celle  des  prédécédés. 

Néanmoins,  quelques  avantages  qu'offrent  ces 
conventions  à  certaines  classes  de  personnes ,  U 
faut  fecennaitre  qu'une  ligne  de  démarcation  les 
sépare  c]es  assurances  véritablement  dignes  de  ce 
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nom.  En  effet  ces  spéculations  promettent  aux 
souscripteurs  des  bénéfices  qui  doivent  résulter 
du  décès  prématuré  d'un  grand  nombre  d  entr  eux  ; 
et  même  dans  les  tontines  ces  bénéfices  demeurent 
incertains  dans  leur  quotité  pour  chaque  action- 
naire ,  jusqu'à  l'événement  du  prédécès  des  autres 
actionnaires  ;  ensorte  que  l'on  ne  peut  guères  voir , 
au  moins  dans  cette  dernière  espèce  de  conventions, 
que  des  spéculations  de  profits  sur  des  évènemens 
funestes. 

L'assurance ,  telle  que  la  loi  la  reconnaît  et  la  con- 
sacre ,  n'est  point  destinée  à  faire  profiter  l'assuré  du 
malheur  d'autrui ,  mais  à  réparer  l^s  malheurs  qui 
l'atteignent  personnellement ,  et  à  l'indennûser  des 
torts  de  la  fortunei  Au  lieu  de  fournir  comme'  les 
spéculations  de  jeu  de  nouveaux  alimens  à  Tin-^ 
fluence  du  ha]^d ,  l'assurâvcé  a  pour  but  "de  com-  /  ^ 
battre  et.  d'atténuer  autant  que  possible  son  in- 
âuence  sur  les  destinées  humaines.  Au  lieu  d^opércr 
de  brusques  déplace^ens  dans  les  fortunes,  elle 
en  garantit  la  stabilité.  Au  lieu  de  fomenter  les  pasr 
sions  nubibles  à  la  société  par  l'espoir  d'un  gain 
aléatoire  obtenu  sans  travail,  elle  inspire  à  ohaqué. 
assuré  cette  calme  et  ferme  confiance  que  donne  la 
certitude  d'échapper  aux  coups  du  sort,  et  qui 
permet  de  seiUwer  sans  crainte  à  toutes  les  entre- 
prises utiles.  La  société  n'en  retire  pas  seulement  des 
avantages  moraux  :  en  donnant  aux  propriétés  un 
p^actère  de  fixité ,  de  certitude  qu'elles  n'avaient 
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point  par  elles-mêmes ,  rassurance  crée  en  quelque 
sorte  des  valeurs  nouvelles ,  et  accroît  la  richesse 
sociale.  «  Car  il  y  a  da^  la  certitude  de  la  propriété 
»  une  augmentation  de  valeur  extrêmement  remar- 
9  quable.  De  deux  biens  d'un  rapport  é^al ,  si  Tun 
»  offre  à  l'imagination  des  hommes  lldée  d'une 
»  jouissance  imperturb^le ,  la  valeur  d&  ce  bien  sera 
•  beaucoup  plus  grande  que  celle  de  l'autre  (i )  » .. 
Ainsi  lors  même  que  les  assurés  ne  doivent  peint  à 
l'assurance  la  réparation  d'une  perte  qu'Us  n'ont 
point  éprouvée  ^  ils  Im  doivent  Une  augmentation 
de  la  valeur  de  leurs  biais.  C'est  ce  qui  explique 
pourquoi ,  même  en  cas  d^héureux  événement ,  les 
assureurs  gagnent  légitimement  la  prime ,  en  échan<- 
ge  de  laquelle  ils  précurent  toujours  un  avantage 

réel.         

Nous  x:Dnnai8Sons  deux  modes  d'assurance ,  l'assu^ 
ranœ  mutuelle  et  l'assul*ance  à  primes.  L'assurance 
mutuelle  alieu  au  moyen  d'one  association  que  for- 
ment entre  eux.  des  propriétaires  d'objets  exposés 
aux  mêmes  risqués,  dans  la  vue  d'indemniser  à  frai» 
communs ,  ceux  des  associés  sur  lesquels  tomberait 
le  sinistre.  Par  l'effet  de  cette  association  ^  chacun 
de  ceux  qui  l'ont  formée,  ou  qui  depuis  sa  formation 
ont  été  reçus  dans  son  sein ,  se  trouve  assureur  en 
même  temps  qu'assuré  :  et  l'engagement  que  chacun 

(i)  Extrait  d'un  discours  proaoncé  par  M.  le  baron  Charles 
Dupîn  ,  à  l'École  spéciale  du  commeice  et  de  l'industrie,  le 
i3  juillet  1827. 
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d'eux   eontracte  envers  la  société  comme  assureur , 
est  le  prix  de  Tassurance  que  là  sociëté  lui  promet. 
La  Valeur  estimative  de  l'objet  mis  par  chaque  prdw 
priétaire  dans  là  société,  est  la  base  de  l'indemnité  â 
Ia€[txelle  il  a  droit  en  cas  de«inistre,  et  c'est  aussi  pour 
une  part  proportionnée  à  cette  valeur  qu'A  est  tenu 
de  concourir  à  ia  réparation  de  la  perte  commune. 
Loirs  que  la  contributioD  éventuelle  de  chacun  n'a 
point  été  expre^ément  limitée  par  la  convention  so- 
ciale ,  elle  n'a  d'autre  limite  que  là  valeur  de  rôb)et 
xnis  en  société  ,  et  k  masse  ^tièï*6  des  valeûi^  as- 
sociées répond  de  Ilndeïi^ité  des  sinistres.  Mais 
dans  la  plupart  des  sociétés  on  a  craint  de  se  sou* 
mettre  à  Une  réspolisalnlité  éventuislle  aussi  élen- 
(Ine  )  et  l'on  a  étalbli  ,  poUr  ïâ  prestation  c6ntribu- 
tive  de  chacun  ,  un  lAaximum  i^xé  â  un  ou  à  un 
'^t  demi  pour  cent  de  là  vdeUr  par  hii  soumise  à 
l'assurance.  Dans  le  cas  où  léS  pitestati^»  contri-* 
butives  sont  ainsi  déterminées ,   la  garantie  sociale 

qui  se  compose  de  la  massé  -dé  ées  presGÉlions  est 
également  limitée.  l$î  cette  tuasse  se  trouve  insuffi* 
santé  pour  c€>uvrir  toutes  les  pertes  ,  elle  est  répar^^^ 
tie  au  pr^yrata  des  dommages  entre  tes  Bini^és* 

Au  conUrt^ ,  ràs^iurahôe  â  prime  n'admet  ni 
séciété  ni  récqyrocité  (i'aissuraiitèe  entr$  ies  assu-' 
reurs  qui  fotitcde  l'assurance  '  active  tme  àorle  d'ëU'^ 
treprise  commerciale,'  et  les  tiel^9'dônt  ils  préimeni 
sur  èUx  les  risqués.  L'assurance  à  pi^ime  est  ùh  con^ 
trat  aléatoire  par  le^el  des  assmreurs  ordinairéinent 
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réunis  en  société  anonyme ,  se  chargent  moyennant  ém 
mi  prix  déterminé  à  forfait  qu'on  appelle  prime ,  de  ^ 
répondre  à  chaque  assuré  delà  valeur  estimée  de  sa  ca 
propriété,  en  cas  qu'elle  soit  détruite  par  le  sinistre  té, 
préi[U,  Sans  doute  les  compagnies  d'assurance  à  m 
prime  ont  la  ferme  espérance  de  pouvoir  rembour-  '  t^i 
ser  le  montant  des  sinistres  qui  atteindront  quelques  li&i 
assurés ,  avec  les  primes  livrées  par  les  assurés  plus  de 
heureux  :  mais  les  engagemens  pris  par  les  assureurs  q 
ne  dépendent  point  du  rapport  qui  peut  exister  en-.  ci 
tre  la  somme  des  primes  et  lo  montaiit  des  sinistres.  d 

X'excédant  de  la  valeur  des  dommages  sur  la  somme  i 

totale  des  primes  ,  ou  l'excédant  de  la  somme  des 
primes  sur  le  montant  des  dommages ,  constitue  la 
perte  ou  le  bénéfice  des  assureurs  ,  qui  sont  tenu3 
à  leurs,  risques  et  périls  ,  de  payer  à  chaque  assuré 
l'intégralité  de  la  sommye  assurée  en  ca&  de  perte^ 
totale.,  ou  le  montant  du  dommage  ,  en  cas  de 
sinistre  mineur.   ' 

Les  eïigagemens  d'une  société  d'assurances  mu-^ 
tûelles  ot  ceux  d*une  compagnie  d'assurance  à  pri-i 
mes ,  étant  ,  comme  on  le  voit ,  essentiellement 
différens  ,  peuvent  être  consentis  à  des  conditions 
différcuites.  Les  assureurs  à  primes  s'engageant  à 
répondre  indéfiniment  des  risques  assurés ,  qui  peu-^ 
vent  dans  leur  développement  inégal ,  présenter  des 
anomalies  et  amener  des  sinistres  considérables , 
avant  que  les  opérations  des  assureurs  aient  été  assez 
multipliées  et  assez  prolongées  pour  les  indemniser 
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de  leura  pertes  ;  étant  obligés ,  s'ils  sont  réunis  en 
société  anonyme,  de  fournir  un  capital  de  garan- 
tie capable  de  faire  face  à  cette  vaste  responsabi- 
lité ,  doivent  élever  le  taux  de  leurs  primes  de  ma- 
nière à  y  trouver,   non  seulement  les  moyens  de 
couvrir  leur  perte  probable  et  leurs  frais  d'admi- 
nistration ,  mais  encore  des  bénéfices  qui  les  dé- 
dommagent de  leurs  avancesv ,   et  des  risques  aux- 
quels ils  s'exposent  pour  autrui.  Us  doivent  donc  cal- 
culer la  probabilité  de  la  perte  au  taux  le  plus  élevé. 
On  accorde  bien  aux  banquiers  des  jeux  publics 
un  avantage  modique  en  apparence ,  mais  dont  le 
retour  périodique  rend  leurs  bénéfices  certains.  Les 
assureurs  qui  s'engagent  aussi  dans  un  jeu  péril- 
leux ,  non  pour  consommer  la  ruine  d'autrui , 
mais  pour  l'empêcher,  ont  bien  le  droit  de  se  réser- 
ver aussi  quelques  chances  favorables. 

Les  sociétés  d'assurances  mutuelles ,  qui  ne  font 
ni  une   spéculation  ni  une  entreprise,  et  dans  les- 
quelles les  assureurs  qui  sont  en  même  temps  les 
assurés  ne  cherchent  tous  que  la  juste  indemnité  de 
leurs  pertes ,  n'ont  aucun  motif  pour  établir  dans  le 
calcul  de  la  somme  probable  des  dommages ,  une 
surévaluation  ,  dont  personne  en  définitive  ne  pro- 
fiterait. Dans  le  cas  même  où  cette  surévaluation 
a  eu  lieu,  les  membres  de  la  société  d'assurances 
mutuelles  n'en  souffrent  pas.   Car  on  ne  lève  ordi- 
nairement aucune  contribution  d'avance  ;  on  attend 
que  les  sinistres  soient  arrivés  pour  en  repartir  le 
montant  entre  les  propriétaires  associés. 
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ronce  mutuelle  forcée  entre  tous  les  propriétaires , 
et  Ton  a  plusieurs  fois  proposé  d'introduire  en  France 
une  institution  semblable.  Le  gouyemement  a  re- 
poussé avec  raison  cette  proposition.  Il  *n'aurait 
pu  Faccueillir  sans  porter  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété et  à  la  liberté  des  conyentions.  La  perte  d'un 
bien,  arrivée  par  cas  fortuit,  ne  tombe  que  sur  le 
propriétaire,  et  ne  concerne  point  ses  voisins,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  volontairement  convenus 
d'entrer  en  partage  de  ses  pertes  ;  car ,  personne 
ne  peut  être  forcé  de  s'associer  aux  risques  d'au- 
trui ,  et  de  contribuer  pour  un  sinistre  qui  ne  l'at- 
teindra peut-^tre  pas  ;  l'assurance  est  une  piesure 
de  prévoyance,  qui  doit  rester  purement  libre  et 
facultative  :  chaque  propriétaire  est  le  maître  de  de- 
meurer son  propre  assureur  (i). 

(i)  V.  TExposîtion  raisonnée  de  la  législation  commerciale 
par  M.  Emile  Vlncens^  tom.3,  pag.  58 1. 
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ASSVRANGBS  TERRESTRES^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  du  Contrat  cC Assurance.  Examen 
de  la  validité  des  Assurances  sur  la  vie. 

I ,  a  Dans  Tordre  simple  de  la  nature ,  chacun  est.  tenu 
de  porter  le  poids  de  sa  destinée  :  dans  l'ordre  de  fa  so- 
ciété,  nous  pouvons  au  moins  en  partie  nous  soulager 
de  ce  poids  sur  les  autres.  C'est  la  fin  principale  des 
contrats  aléatoires  (1)3». 

De  tous  les  contrats  aléatoires,  le  plus  directement 
approprié  à  cette  fin,  est  le  contrat  d'assurance,  par 
lequel  l'une  des  parties  s'engage ,  moyennant  un  prix 
convenu,  à  garantir  et  indemniser  l'autre  partie  des 
pertes  ou  dommages  qu'elle  pourrait  éprouver  par  l'ef- 
fet d'évènemens  fortuits  ou  de  force  majeure. 

a.  Les  accidens  qui  peuvent  nous  causer  des  pertes, 
dont  nous  sommes  intéressés  à  nous  procurer  le  dédora- 

(1)  Exposé  des  Moti&  du  titre  des  Contrats  aléatoires;  par 
M.  Porialis. 
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magement ,  sont  infiniment  variés.  Il  peut  donc  y  avoir 
une  infinité  d'espèces  d'assurances,  comme  lé  faisait 
déjà  remarquer  Pothier. 

Le  contrat  d'assurance  maritime,  étant  seul  en  usage 
à  l'époque  de  fa  confection  de  nos  codes,  a  seul  été  l'ob- 
jet de  leurs  dispositions  (i).  Plus  tard  s'est  introduit 
en  Franoe  l'usage  des  assurances  terrestres ,  qui  ne  sont 
que  des  applications  nouvelles  de  la  même  combinaison. 
On  a  vu  se  multiplier,  depuis  1816,  les  assurances  des 
bâtimens ,  des  meubles  et  des  marchandises  contre  l'in- 
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oeodie  ;  on  a  vu  se  former  aussi  de&  sociétés  poor  l'as- 
surance des  récoltes  contre  la  gelée  ou  la  gréle,  et  des 
animaux  contre  les  épizooties;  on  a  même  vu  se  former 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  des^  homm£s. 

3.  Notre  législation  positive  étant  muette  sur  ces  sortes 
d'assurances,  ne  nous  offre  pour  noius  diriger  dans  ces 
contrats  nouveaux  y  d'autre  secours  que  celui  de^  règles 
susceptibles  d'être  empruntées  par  raison  d'analogie, 
à  ses  dispositions  concernant  les  assurances  maritimes. 
•  Dans  le  silence  de  la  loi,  dit  Bacon  ^  il  faut  avoir  re- 
tonn  à  l'analogie,  pourvu  que  ce  soit  avec  précaution 
et  discernement  ^.Uest  d'autant  plus  nécessairo  toi,  de 
garder  cette  mesure  dans  l'usage  de  l'analogie,  que  si  1^ 
assurances  maritimes  et  les  assurances  terrestres  ont  un 
caractère  coipmiin  ^  elles  présentent  aussi  des  différences 
qui  tiennent  è  la  diversité  des  objets  et  des  risques.  Il 
faut  donc  avant  tout  rechercher  et  saisir  le  point  de  res- 

(1)  ]^oy.  Vart  1964  an  Code  civil ,  et  le  titre  X  dn  livre  s  4a 
Code  de  commerce. 
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^emblance  et  de  confoitnité,  qui  existe  entre  les  assu- 
rances de  toute  espèce ,  afin  d'apprendre  à  connaître  les 
ràgles  relatives  à  ce  point ,  et  susceptibles  par  ee  n)0« 
tif  d'être  appliquées  aux  unes  comme  aux  autres.  Or, 
la  raison  nous  dit  que,  ce  qui  est  commun  à  toutes  les 
variétés  du  contrat  d'assurance,  est  ce  qui  constitue 
l'essence  de  ce  contrat,  ce  qui  ne  pourrait  lui  manquer 
sans  qu'il  perdît  son  caractère  avec  son  nom,  En  ana* 
lysant  ce  qui  constitue  son  essence,  on  découvre  les  élé* 

> 

mens  dont  il  se  compose  nécessairement ,  et  qui  doivent 
4entrer  comme  des  conditions  essentielles  dans  la  forma* 
iion  de  toute  convention  d'assurance. 

4*  Au  premier  aspect ,  toute  convention  d'assurance 
ofire  l'apparence  d'une  gageure  ou  d'un  pari.  Car  pa- 
rier qu'un  événement  incertain  n'arrivera  pas,  ou  s'o^ 
bliger  à  donner  une  somme  dans  le  cas  où  cet  événement 
fluriverait,  semble  une  seule  et  même  chose.  Mais  à  la 
différence  du  pari ,  qui  n'a  pour  cause  que  le  désir  bi« 
xarre  de  s'abandonner  aux  caprices  de  la  fortune ,  l'as- 
surance a  pour  principe  le  besoin  et  la  volonté  de  se 
garantir  à  un  danger  réel.  A  la  différence  du  pari ,  qui 
n'a  comme  le  jeu  d'autre  résultat  que  de  fournir  de 
nouveaux  alimens  au  hasard,  et  d'augmenter  sa  dé- 
plorable influence  sur  les  destinées  humaines ,  l'assu- 
rance  a  pour  but  de  protéger  contre  les  coups  du  sort 
et  contre  les  fléaux  de  la  nature,  les  intérêts  des  pro- 
priétaires et  des  commcrçans,  en  procurant  à  ceux  qui 
seraient  frappés  d'un  sinistre,  le  dédommagement  de 
ee  qu'ils  auraient  perdu.  L'assurance ,  par  la  moralité 
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de  son  principe ,  par  l'utilité  de  ses  résultats,  et  par 
l'importance  des  services  qu'elle  rend  aux  particuliers 
et  à  la  société ,  méritait  donc  d'être  placée  au  premier 
rang  des  contrats  aléatoires  sanctionnés  par  la  loi. 

5.  La  légitimité  du  contrat  d'assurance  tient ,  comme 
on  le  voit,  à  ce  caractère  essentiellement  réparateur,  en 
considération  duquel  les  anciens  auteurs  avaient  défini 
l'assurance  a(^erj/o/7mc2/&'(i).  Si  le  pacte  que  Ton  aura 
revêtu  du  nom  dé  contrat  d'assurance,  ne  présente 
point  ce  caractère ,  si  l'on  n'y  a  point  eu  recours  comme 
à  un  moyen  de  se  faire  garantir  et  indemniser  d'une 
perte  possible ,  mais  comme  à  un  moyen  d'acquérir  et 
de  faire  un  bénéfice,  on  ne  peut  voir  dans  ce  pacte  un 
contrat  d'assurance,  ni  même  une  convention  obli* 
gatoire.  Ce  n'est  autre  chose  qu'une  gageure ,  et  l'on 
ne  voit  au  lieu  d'un  assuré  qu'un  joueur  intéressé  à 
l'arrivée  du  sinistre  qui  doit  être  pour  lui  la  cause 
d'un  bénéfice. 

Notre  législation ,  qui  n*accorde  aucune  action  pour 
une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari,  (  art. 
ig65  du  Code  civil)  a  dû  se  montrer  encore  plus  sé« 
vère  pour  les  gageures  que  l'on  déguiserait  sousla  formé 
d'un  contrat  d'assurance,  et  qui  ne  seraient,  au  fond, 
que  des  spéculations  intéressées  sur  des  événemens  fu- 
nestes'.  Il  serait  à  craindre,  en  effet,  que  le  désir  ef- 

(i)  Les  Anglais  définissent  le  contrat  d'assorance  :  a  contraei  of 
inâemnity  from  loss  or  domage  arising  upon  an  unceriain  eoent  ; 
un  contrat  de  garantie  on  d'indemnité ,  d*ane  perte  on  d'an 
dommage  érentoel. 
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frëné  du  gain,  unique  mobile  d'une  pareille  spécula- 
tion^ ne  portât  à  favoriser  rëvénement  qui  devrait  en 
assurer  le  succès, 

6.  On  ne  peut  voir  qu'une  spéculation  de  ce  genre 
dans  la  stipulation  d'une  assurance  faite  au  profit  d'un 
individu  qui  n'a  rien  à  perdre  à  l'événement  en  vue 
duquel  l'assurance  est  contractée.  La  somme  assurée  ne 
peut  être  pour  lui  qu'un  bénéfice,  et  non  une  indem* 
nité.  Car  une  indemnité  suppose  une  perte  qui  ne  peut 
être  éprouvée  par  celui  qui  n'a  rien  en  risque.  Aussi, 
notre  législation  sur  les  assurances  maritimes  déclare 
t-elle  nulles  les  assurances  faites  par  un  individu  qui  n'a 
rien  en  risque,  ou  dont  les  risques  sont  déjà  couverts 
par  des  assurances  antérieures.  (Art.  367,  358,  359 
du  Code  de  commerce.)  Ces  dispositions,  et  plusieurs 
autres  encore  conçues  dans  le  même  esprit ,  sont  basées 
sur  deux  principes  fondamentaux  de  la  matière ,  sa- 
voir :  qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  a ,  et 
qu'on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque 
de  perdre. 

.  Ces  règles  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'as- 
surance, car  elles  sont  nécessaires  pour  lui  conserver 
son  véritable  caractère,  sa  moralité  et  sa  légitimité. 
Elles  s'étendent  donc  à  toute  espèce  de  contrat  d'assu- 
rance. 

On  doit  même  remarquer  que  les  anglais,  qui  se 
sont  relâchés  de  la  rigueur  des  principes  çn  matière 
d'assurances  maritimes,  au  point  d'admettre  des  assu* 
rances  sans  intérêt  en  risque,  n'ont  pas  cru  pouvoir^ 
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sans  danger,  se  montrer  aussi  faciles  pour  lés  assu* 
hmces  sur  là  vie,  et  pour  les  assurances  contre  lin* 
cendie.  Leurs  statuts  déclarent  nulles  toutes  assurance» 
sans  intérêt  y  sauf  les  assurances  maritimes  :  et  ils  exi- 
gent que  la  somme  promise  par  l'assureur  ne,  soit  point 
supérieure  à  l'intérêt  de  l'assuré. 

7.  Il  faut  donc  considérer  comme  des  conditions  es-* 
sentielles  de  toute  convention  d  assurance ,  à  quelques 
objets  et  à  quelques  risques  qu'elle  s'applique,  i.^  que 
celui  qui  fait  assurer  à  son  profit ,  ou  pour  le  compte 
duquel  on  fait  assurer,  aît  une  propriété,  ou  du  moins 
un  intérêt  susceptible  d'être  la  matière  du  contrat  d^ifô- 
fturance.  a,^  Qu'il  y  ait  des  risques  auxqnds  cette  pro- 
priété ou  cet  intérêt  soit  ou  doive  être  exposé.  3.^  Que 
l'assureur  promette  de  payer  à  l'assuré  une  indemnité 
correspondante  à  la  perte  que  lui  occasionnerait  l'évé- 
nement du  risque. 

A'  ces  trois  éiémens  dfe  toute  convention  d'assiarance, 
il  faut  en  ajouter  un  quatrième ,  savoir  :  le  prix  ou  le 
coût  de  l'assurance ,  qu'on  nomme  la  prime.  Le  contrat 
d'assurance  est  un  contrat  intéresse  de  part  et  d'autre 
oomme  tous  les  contrats  aléatoires.  «  Les  contrats  atéa- 
a  toires,  dit  Pothier^  sont  ceux  dans  lesquels  oe  que 
<r  l'un  donne  ou  s'oblige  de  donner  à  l'autre  est  le  prix 
ce  d'un  risque  dont  il  l'a  chargé.  Ces  contrats  convien- 
€c  nent  avec  les  commutatifs,  en  ce  qu'ils  sont,  comme 
ff  ceux-ci ,  intéressés  de  part  et  d'autre.  Us  diffèrent 
«  des  commutatifs  en  ce  que,  dans  les  commutatifs ,  ce 
«  que  chacun  des  contractaos  reçoit  est  le  juste  équi- 
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«  valent  d'uM  cbose  qu  il  a  domiëe  de  son  coté  pu  qu'il 
%  s'est  obligé  de  doaqer  à  l'autre ,  au  lieu  que  dans  le(i 
a  Gootrats  aléat^res  ce  que  l'un  des  contractans  reçoit 
«  est  l'équivalent  du  risqiie  dont  il  s'est  chargé ,  sus^ 
«  cepti  pmcuU  pmtium  ». 

«  Si  quelqu'un  s'obligeait,  dit  M.  Pardessus,  à  in* 
<(  demnîser  un  autre  de  la  p^rte  qui  lui  arrivera  par 
«  tels  cas  fortuits  ou  de  force  majeure ,  sans  exiger  au- 
^  cun  prix,  il  ferait  une  donation  conditionnelle  qui 
«  ne  serait  jug^»  par  les  principes  du  contrat  d'assu* 
oc  rance,  qu'en  qe  qui  toucherait  la  distinction  ou  la 
«  nature  des  cisqses  ».  (  Cours  de  Droit  commercial  de, 
M.  Pardessus  y  tpm.  III,  n.^  786,  dernière  édition.) 

8.  L'examen  analytique  de  ce  qui  constitue  l'essence 
du  contrat  d'assurance  nous  a  fait  connaître  ses  élëmens 
nécessaires^  ses  conditions  essentielles.  Dans  les  cha- 
pitres suivans,  nous  traiterons  avec  plus  de  développe-* 
ment  de  ces  conditions  considérées  dans  leur  applica- 
tion aux  diverses  espèces  d'assurances  terrestres,  et 
potfinunent  eux  assurances  des  bâtimens  et  des  meubJeâ 
contre  l'incendie ,  aux  assurances  des  récoltes  contre  la 
gdée  ou  la  grêle  ^  et  aux  assurances  sur  la  yie  des 
hommes. 

Mais  avant  de  nous  engager  dans  l'exposition  et 
le  développement  des  règles  propices  à  ces  contrats ,  il 
est  indispensable  de  jious  assurer  qu'ils  méritent  ce 
nom ,  et  qu'ils  ne  doivent  point  être  rélégués  dans  la 
classe  des  pactes  réprouvés  par  les  lois,  à  raison  de 
leur  objet.  On  n'a  jamais  songé  à  contester  la  légiti- 
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mite  des  contrats  par  lesquels  nous  faisons  assurer  nos: 
maisons  et  nos  meubles  contre  l'incendie,  et  nos  rë-» 
eoltes  contre  la  gelée  ou  la  grêle.  Mais  il  existe  plusieurs 
auteurs  très-recommandables  qui  soutiennent  encore 
que  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes  sont  illicites 
et  prohibées.  Cette  opinion ,  qui  s'appuie  sur  de  graves  * 
autorités ,  doit  être  pour  nous  le  sujet  d'un  examen  spé*- 
cial  et  approfondi  (i). 

9.  L'Ordonnance  de  la  marine  de  1681,  art.  lo,  titre 
des  assurances ,  défendait  de  faire  assurer  sur  la  vie 
des  hommes.  Mais  il  de  s'agissait  là',  comme  le  fait  re» 
marquer  l'auteur  de  l'exposition  raisonnée  de  la  légis-» 
lation  commerciale  (a),  que  delà  défense  de  confondre  « 
dans  les  risques  maritimes ,  les  individus  avec  la  mar- 
chandise des  cargaisons  ».  Ce  qui  avait  pu  faire  naître 
ridée  d'un  pareil  rapprochement ,  capable,  assurément, 
de  révolter  toutes  les  âmes  honnêtes ,  était  de  voir  une 
classe  d'hommes,  ravalés  à  la*  condition  des  animaux, 
réputés  choses  meubles  et  objets  de  commerce  suivant 
la  disposition  formelle  du  Code  noir.  Peut-être  avait-on 
cru  devoir  rappeler  aux  personnes  occupées  du  com- 
merce de  mer ,  et  accoutumées  à  un  pareil  spectacle , 
la  dignité  de  l'homme ,  que  l'habitude  des  spéculations 
sur  la  traite  aurait  pu  leur  faire  oublier. 

(1)  y^y.  le  Cours  de  Droit  commercial  maritime ,  par  M.  Bou- 
lay-Paty ,  tom.  III ,  pag.  366  et  suiTantes  ;  le  K^ertoîre  de  Lé^ 
fislation  de  M.  Fayard  de  PAnslade,  t»»  Assurance,  etc. ,  etc. 

(a)  Exposition  raisonnée  de  la  Législation  commerciale  ,  et 
Examen  critique  da  Code  de  commerce  ;  par  M.  Emile  Vincens. 
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Mais  il  est  certain  que  la  prohibition  de  POrdon- 
nance  de  la  marine  n'était  point  appliquée  hors  du 
commerce  maritime  et  aux  assurances  sur  la  vie ,  telles 
qu'elles  se  pratiquent  aujourd'hui.  En  effet,  deux  arrêts 
du  conseil  du  Roi ,  l'un  du  3  octobre  1 787 ,  l'autre  du 
37  juillet  1788 ,  autorisèrent  la  formation  d'un  établis* 
sèment ,  sous  le  nom  de  remboursement  de  capitaux  y 
assurés  à  FesOinction  des  retenus  viagers  et  autres 
usufruits  y  dans  lequel  a  des  individus  de  tout  sexe  et 
«  de  tout  âge  trouveraient  la  facilité  de  faire  assurer, 
9  sur  leur  vie  ou  sur  des  termes  de  leur  vie,  des  rentes 
a  ou  des  capitaux ,  soit  pour  eux-mêmes  dans  leur  vieil* 
«  lesse,  soit  après  eux  en  faveur  des  survivans  à  qui  ils 
«  voudraient  assurer  des  rentes  ou  des  bienfaits  ».  La 
compagnie  dont  il  s'agit  admettait  aussi  à  stipuler  l'as- 
surance d'iin  «(  capital  au  décès  d'un  tiers,  pourvu  que 
c  ce  f(it  en  sa  présence  et  de  son  consentement  3».  ' 

Yoilà  ce  que  nous  trouvons  de  plus  positif  dans  l'an- 
cienne jurisprudence ,  sur  l'autorité  de  laquelle  se  fon- 
dent principalement  les  adversaires  des  assurances  sur 
la  vie. 

10.  Le  Code  de  commerce^  au  titre  des  ^assurances 
maritimes  ,  ne  prohibe  point  textuellement ,  comme 
l'Ordonnance,  les  assurances  sur  la  vie  des  hommes.  II 
est  vrai  qu'on  fait  ressortir  cette  prohibition  des  termes 
de  '  l'art.  334  ^^  Code  de  commerce  ,  qui  porte  : 
L'assurance  peut  avoir  pour  objet  le  corps  et  quille 

du  vaisseau et  toutes  autres  choses  ou  valeurs 

estimatif  a  prix  d'argent ,  sujettes  aux  risques  de  la 
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nai^igation.  Oa  doit  mâne  coov^iût  que.,  suivant  Vçx- 
plicsiûpti  donnife  par  i'oralew  dugouv^oei»eQt,  chargé 
d'^vposer  las  0K>ti|g  du  titn^  des  awiraooes  au  Goqia-f 
l^gjîdfttif  ,<H»  dernièreçea^reMÎQQ^de  l'art,  334oiitparu 
a,ux  aiiteur^  de  la  loi  répondre  à  fesprit  de  Pari»  i-o  A 
F  Ordonnance  gui  d4f^ndaitde  fmre  msurer  la  vie  des 
bommes.  Mais  m  acrardant  avx  paroles  de  Tomiair 
du  ^f$9UYer»eD»a»i9  une  autoidlé  qu'on  pourrait ,  léga-* 
kmwt  parlait 9  leur  dooteatev,  ot  ton  admettant  qwi 
les  aiiteup»  du  Code  de  commerce  aient  eu  l'iAteuâcB 
de  mprôduire  la  prohibkioo  «emienue  dans  TOndooi^ 
nani^e  de  la  marine ,  on  est  toujours  fondé  à  soutenir 
que  la  disposition  du  Gode  ne  peut  avoir  une  portée 
plus  étendue  que  n'avait  la  disposition  beaucoup  plus 
formelle  de  rOrdonnance,  et  qu'il  ne  peut  neudrenuUaa 
des  as^urapoes  qui  étaient  regardées  comme  licites  tu 
1787. 

Hors  du  commerce  maritime ,  les  lois  sur  les  assu- 
rances, maritimes  ne  peuvent  être  appliquées  que  par 
analogie  ^  et  l'analogie  ne  sufEt  pas  pour  autoriser  à 
étendre  des  prohibitions  et  à  annuller  des  contrats^ 
On  ne  pourrait  se  prévaloir  de  1  art.  334  du  Ck>de  de 
commerce ,  à  l'efifet  de  faire  déclarer  nulles  les  assu* 
isances  dont  il  s'agit ,  qu'autant  que  cet  article  raafert 
merait  une  disposition  d'ordre  public  qui  se  trouverait 
violée  dans  ces  <X)nventions.  Ce  serait  au  nom  de  I'opp 
dre  public  offense,  que  l'on  pourrait  dans  ce  cas  en 
demander  la  nullité ,  plutôt  qu'en' vertu  des  lois.mari^ 

tim^  qui  n'oi^t  ^oint  d'autorité  hors  du  c^4^de  jeuç 
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Application  I^ale.  Voyons  doue  s'il  éli^te  un  prinétpe 
d'^erdre  publie  qui  «'oppose  à  la  validité  des  aasii*^ 
rance»  aur  la  vie.   * 

1 1.  On  invoque  comme  un  principe  d'ordrepublic^  ce 
principe  tiré  des  lois  romaines ,  corpus  iiberumitsù^ 
tnationem  nor^  recipù.  Mais  il  est  bon  de  savoir  dan» 
quel  sens  les  BpipainB  eux-mêmes  Feaiendaiettt.  Corpus 
liberum  œstimation^m  non  recipà ,  disent  les  lois  ro- 
maines ,  seiKcet  ut  non  d^^rmitatis  vei  ddbris  mito 
habeatur^  sed  Umium  impensatum  in  curaiionem  fac^ 
êarum  ,  preeterea  operarum  qmbus  carmt  y  aut  cari*^ 
turmestoh  id  qnod  imuilis  factus  ef^(L.  3,  ff.  si 
Qtuzdrupes  paup.  L.  7 ,  ff-  de  His  qui  effud.  vel  déy\) 
On  considérait  donc,  mâme  'Chez  le^  Romains ,  comme 
susceptible  d'estimation,  le  pr^udice  qqi  pouvait  ré< 
suher  pour  un  cHoyen  ,  des  blessiu;^  par  lui  reçues  ^ 
CM!  celui  qui  pouvait  résulter  de  sa  mort  pour  sa  f»^ 
mille ,  à  eause  <ie  l'interruption  des  travaux  qui  four« 
Bissaient  k  sa  subsistance.  Quelle  que  lût  au  veste  la 
législation  des  Romains  sur  ce  point,  il  est  certain 
que  sous  l'empire  de  notre  législation,  un  semblable 
préjudice  peut  servir  de  base  et  de  inesure  à  ime  ao* 
tion  en  dommages-intérêts,  contre  celui  qui  Ta  causé 
par  un  fittt  volontaire  ou  par  imprudence. 

Si  l'on  est  foroé  de  considérer  comme  susceptible 
cl^stimation  ,  le  préjudice  qui  'peut  résulter  de  la  mort 
d'un  iodividn ,  pour  ceux  qui  tiraient  de  lui  leur  sub- 
sistanoe^  il  faut  convenir  que  le  même  événement  ooca-* 
sionue  un  préjudice ,  d'une  appréciation  encore  plus 
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fadle  )  à  ceux  qui  possédaient  un  droit  constitué  sur  la 
fcète  de  cet  individu ,  ou  même  un  emploi  sujet  à  cesser 
à  son  décès.  Un  créancier  qui  n'a  d'autre  gage  du 
paiement  de  sa  créa.nce  que  les  salaires  ou  traitemens 
viagers  de  son  débiteur ,  souffre  aussi  dans  logeas  où  ce 
débiteur  vient  à  mourir ,  un  préjudice  pécuniaire ,  et 
eonséquemment  estimable  à  prix  d'argent 

1 1.  Or,  c'est  pour  couvrir  un  préjudice  de  ce  genre^ 
qu'un  individu  stipule  une  assurance  sur  la  vie  d'un 
autre  individu.  Suivant  les  lois  anglaises  relatives  aux 
assurances  sur  la  vie ,  il  faut  pour  stipuler  valablement 
une  assurance  sur  la  vie  d'une  autre  personne ,  avoir 
un  in téfrét  appréciable,  péciihiaire  ,  attaché  à  la  durée 
de  la  vie  de  cette  personne,  et  la  somme  assurée  ne 
peut  être  supérieure  au  montant  de  cet  intérêt.  Les 
statuts  de  la  compagnie  d'assurances  sur  la  vie ,.  autorisée 
par  ordonnance  du  Roi  du  la  juillet  1820,  portent 
également  :  <r  La  société  assure  sur  la  vie  d'une  per- 
c  sonne  à  l'existence  de  laquelle  une  autre  est  inté^ 
«  ressée.  x> 

Dans  ce  cas  ^  il  est  évident  que  l'assurance  corres- 
pond à  quelque  chose  de  réel  et  d'appréciable  :  elle  est 
destinée  à  couvrir  par  une  indenmité  pécuniaire  une 
perte  également  pécuniaire;  seulement  le  risque  dont 
l'événement  occasionne  cette  peite^  et  qui  est  aussi 
distinct  de  l'intérêt  assuré  dans  l'assurance  sur  la  vie 
que  dans  toute  autre  assurance ,  consiste  ici  dans  les 
chances  attachées  à  la  durée  plus  ou  moins  longue  de 
la  vie  d'un  individu. 
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i3.  Reste  aux  atlversaires  des  assurances  sur  la  Vie  des 

Iiommes ,  de  prétendre  que  la  nature  de  ce  risque  suffit 

pour  YÎcier  le  contrat ,  parce  que  la   morale  dësap* 

prouve  toute  convention  dans  laquelle  on  calculé  frw- 

dement  sur  la  vie  et  sur  la  mort  de  ses  semblables;  Ce 

reproche  d'immoraiitë  pourrait  être,  à  plus  juste  titre, 

adressé  aux  contrats  de  rente  viagère,  de  constitution 

d'usufruit  à  titre  onéreux ,  et  en  général  à  toutes  les 

conventions  dont  les  effets  sont  subordonnés  au  décès 

de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties.  Si  Ton  jugeait  des 

ycËVX  des  contractans  d'après  les  effets  de  ces  contrats, 

t>n  pourrait  supposer  que  l'un  d'eux  spécule  sur  la 

mort  de  l'autre,  puisqu'il  zt  tout  à  gagner  à  sa  mort. 

On  n'en  peut  dire  autant  des  parties  qui  £9ntmi  contrat 

d'assurance  sur  la  vie.  D'une  part,  l'assureur  a  intérêt 

à  la  prolongation  de  la  vie ,  dont  le  terme  doit  donner 

ouverture  à  son  obligation  ;  d'un  autre  côté,  celui  qui 

doit  recevoir  le  montant  de  l'assurance ,  pouvant  tout 

au  plus  se  flatter  de  conserver  par  là  ce  qu'il  possède 

actuellement,  n'est  point  intéressé  à  un 'événement  qui 

ne  doit  point  renrichir.  Il  ne  spécule  point  sur  la  mort 

de  son  semblable  comme  sur  une  bonne  fortuné;  il  se 

borne  à  prendre  des  précautions  capables  de  prévenir 

la  ruine  qui  peut  résulter  pour  lui  d'un  pareil  évé- 


nement. 


1 4.  On  pourra  nous  objecter  que  si  l'assurance  conserve 
son  caractère  de  garantie  et  d'indemnité  dans  le  cas  où 
elle  n'est  stipulée  que  comme  la  représentation  d'un 
intérêt  réel ,  appréciable  à  prix  d'argent ,  et  dépendant 
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du  la-  dal^  de  la  vie  d'cide  autre  personne,  il  n'éù  est 
pdint  de  mémt  de  l'a^suraiiee  stipulée  par  Un  iadividii 
à  âou.  profit  y  pour  le  cas  oii  il  serait  enckire  vivant  à 
telle  ép0c{ae,.ni  dé  Fasmiranbe  stipulée  en  faveur  d'un 
tiers «n^tici  le  stipulant  ne  doit  rien,  mais  auquel  il 
veut  laisser  i  son  décès  one  marqué  de  libéiiatlifaé.  Dans 
ces  deux  cas ,  l'assurance  ne  peut  être  considéi^  comme 
une  iiidctnnifé,  piûsqu'elle  ne  sert  point  à  ^épaite  une 
perte  relie  n'eât  autre  chose  ^n'un  bénéfice  pour  Tas^ 
«dré  qui  n'a  rien  en- risque. 

Aussi  pensoas^ous  qbe  les  convenitcms  du  g^enrede 
délies  dont  nous;  vedens  dé  parier  ne  sont  point  de  vé** 
i^ifeaUes  contrats  d'ajBsttrante  ^  parce  qu'elles  île  pr^n*- 
tent  point  la  réunion  des  élémens  on  conditions  néces- 
saires pour  la  formation  de  ce  contrat  4  qui  se  trouve^ 
pài^  l'absence  d'une  de  ces  conditions  ^  pnivé  de  son  cai- 
ractère  essentieL  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  néciessairemeat 
if&e  de  semblables  conventions  soient  nulles,  car  l6r^ 
qu'une  Convention  manque  du  caractère  propre  à  une 
espèce  de  contrat,  il  faut  encore  examiner  si  elle  ne  se 
résout  pas  en  un  autre  contrat  qtti  soit  licite ,  aUquel 
cas  elle  demenre  entière ,  sauf  à  dianger  dé  nom* 

i5«  Otf  la  convention  par  laquelle  je  stipula  qu'à  moh 
décès  vmi  payerta  à  un  tier&  une*  rente  ou  un  capital 
dont  j'acquitte  par  avance  le  prix  en  une  somme  ou 
prime  annuelle ,  réunit  les  conditions  exigées  pour  la 
validité  des  conventions  ed  général.  Car  cette  conven- 
tion offre  l'échange, d'un  capital  contre  une  reilte,  ou 
d'une  prime  annuelle  contre  un  capital ,  payable  daUs 
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un  a wnir  pins  ou  moins  éloi((né ^  ensorte  quHl  j.  siehose 
et  pm^  ce  qni  »ufRt,  avec  le  coBswtemettt  des  partie», 
pour  constituer  le  contrat  itinaaiiBé  do  ut  desx,  Il  y  a 
aussi  un^  aocte  de  risque  qui  cotisiste  en  oe  que  bu  par- 
tie qu'on  nomme  improprement  assurenr,  s'fagagpunt 
à  payer  une  xente  viagère  ou  un  capital  à  Tépoque  io- 
oertaine  de  lainort.du  sfeipolant,  peut  servir  Ifi  rente 
plus  ou  moins  Joogtemps^  et  reoevoîr  pkia.on  moins 
locngtemps  aussi  la  prime  annuelle  y  qni,  est  le  peix  de 
mam  obligation.  Ce  mélange  de  riaque  suffit  pour  que  le 
taux  de  la.  rente  ou  de  la  prime  soit  entièanNnent  aba»- 
donné  à  la  volonté  des*  partiea,  comme  l'établit,  pour 
le  contrat  de  rente  viagère,  l'ait^  ig^ôdu  Godç  civil. 
ir  y  a  mâme  beaucoup  d  affinité  entre  la  tioiwentîoa 
dont  il  s'agit  et  le  contrat  de  rente  viagère  autorisé  par 
l'art.  1973 ,  qui  parts  :  la  rente  viagère  peut  être  eon^ 
Mtituée  au  pn^C  d^iut  tiers ,  quoique  le  prix  en  soit 
/bumipar  une  autre  personne* 

1 6<  La  dmveotîoupar  làqueUejestipnlecpiie  si  je  survis 
attelle,  époque,  vous  me.  pajeree^un  capital  ou,  une  rente, 
dont  j'acquitte  le  prix  en  une  somme  payée  à  l-avanee 
ou  en  une  prime  annuelle  ^  n'offre  point  les  même»  élé« 
-mens  que.  la  précédente;  à  la  différence  de  celle-ci,  qoi 
estenpartiecommutajdveet  en  pànrtie  aléatoire^  cdle>dont 
nous  nous  occuponsmaintenant  es t  entièrement  aléatoire. 
Car  l'obligation  contractée  envers  moi,  ^e  me  payer 
UBA  rente  ou  un  capital  si  je  survis  à  tello  époque^  n'est 
pas  comme  oell)&  de  payer  une  somme  à  l'^oque  de  ma 
mortf  une  (obligation  à  tcamie,.  mais  une  i>bligation 
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entièrement  éventuelle,  dont  Texiatence  même  dépend 
de  rëvénement  incertain  de  ma  survie ,  ensorte  que  si 
je  viens  à  mourir  avant  Tépoque  fixée ,  mon  débiteur 
•se  trouve  libéré  par  le  seul  défaut  d'accomplissement 
de  la  condition ,  sans  m'avoir  rien  payé,  ce  qui  n'a  ja- 
mais lieu  dans  le  contrat  de  rente  viagère. 

Ce  placement  à  fonds  perdu ,  que  l'on  nomme  an- 
nuité différée,  ne  rentre  donc  ni  dans  le  contrat  de 
rente  viagère ,  ni  dans  le  contrat  d'assurance.  Il  ne  se- 
rait point  nul  par  cette  seule  raison,  si  d'ailleurs  il  réu- 
nissait les  élémens  nécessaires  pour  la  validité  de  toute 
convention,  nommée  ou  innommée.  Mais  au  lieu  de 
nous  présenter  l'échange  d'une  somme  contre  une  chose 
ou  contre  un  service  réel,  il  ne  nous  présente  que  l'é- 
change d'une  somme  contre  le  simple  risque  d'en  payer 
une  plus  forte  si  tel  événement  arrive. 

On  objectera  que, dans  tout  contrat  d'assurance  l'as- 
sureur gagne  également  la  prime ,  lorsque  le  sinistre 
n'arrive  point  dans  le  temps  fixé.  Mais  l'importance  des 
services  que  rendent  les  véritables  assureurs  aux  par- 
ticuliers et  à  la  société,  en  se  chargeant  de  réparer  les 
dommages  et  les  pertes  réelles  dont  ils  sont  menacés, 
est  ce  qui  légitime  la  stipulation  de  la  prime  à  tout  évé- 
nement, comme  les  autres  stipulations  du  contrat  d'as^ 
surance.  L'assurance  qui  ne  roule  que  sur  des  évé- 
nemens  dépourvus  d'intérêt  pour  l'assuré,  ou  sur  des 
événemens  tels  qulls  ne  peuvent  lui  causer  aucune 
perte  dont  la  somme  assurée  soit  la  réparation,  n'est, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  qu'une  gageure  :  et  npus  ne 
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veilrioûs  pas  autre  chose  daus  la  convention  connue 
sous  le  nom  d'annuité  différée ,  à  moins  qu'on  ne  don'» 
nât  à  l'obligation  de  l'assureur  un  caractère  de  certi- 
tude et  de  réalité ,  en  stipulant  qu'il  sera  tenu ,  si  l'as- 
suré vient  à  mourir  avant  le  terme  fixé ,  de  payer  une 
somme  à  ses  héritiefs* 

Cependant  nous  ne  devons  point  laisser  ignorer  que 
1^  conventions  d'annuités  différées  avaient  été  per- 
mises à  la  compagnie  établie  par  arrêt  du  conseil  du 
27  juillet  17889  et  quelles  figurent  également  dans  les 
combinaisons  embrassées  par  la  société  d'assurances  sur 
la  vie,  autorisée  par  ordonnance  du  Roi  du  la  juillet 
1820. 

1 7.  Les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  embrassent 
encore  les  combinaisons  pour  lesquelles  sont  instituées 
les  tontines,  ce  genre  de  réunion  formée  de  rentiers  qui 
«  conviennent  que  les  rentes  dues  aux  prémourans  pro- 
<K  fiteront  aux  survivans ,  soit'  en  totalité ,  soit  jusqu'à 
«  une  certaine  concurrence  i>.  (i). 

Ces  conventions  ne  méritent  point  le  nom  d'assu-^ 
rances  sur  la  vie ,  car  les  accroissemens  stipulés  au  pro- 
fit des  survivans  sont  pour  eux  des  bénéfices,  et  non 
des  indemnités.  Mais  elles  offrent  une  modification  du 
contrat  de  rente  viagère ,  qui  paraît  autorisée  par  la 
loi ,  car  la  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  plu- 
sieurs têtes,  (art.  1972  du  Code  civil),  soit  qu'elle 
doive  passer  de  l'une  à  Tautre  jusqu'au  décès  du  dcr- 

(i)  Coars  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus  ,  IV.«  vol.  f 
N.*  970  y  déroière  édilion. 
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nier  mourant,  soit  que  chacune  des  têtes  ait  droit  d  eu 
jouir,  ensemble  ou  séparément,  dans  Tordre  et  do  la 
manière  fixés  p^ir  le  contrat  (i). 

(i)  Cours  de  Droitciril  de  M.  Delviocourt,  tom.  II ,  pag.  379. 

11  existe  sur  les  associations  de  la  nature  des  tontines  ,  un  avis 
du  Conseil-d*État  dont  les  dispositions,  encore  en  videur,  sont 
ainsi  conçues  : 

«LeConseil~d*Ëtat|  qui  a  entendu  U  rapport  des  section»  rén* 
nies  des  finances  et  de  législation  sur  les  associations  dites 
tontines  ; 

«  Considérant  qu'une  association  de  la  nature  des  tontines  sort 
évidemment  de  la  classe  commune  des  transactions  entre  citoyens , 
soit  que  Ton  considère  U  foule  de  personnes  de  tout  état^  de  tout 
sexe  et  de  tout  âge  qui  y  prennent  ou  qui  peuvent  y  prendre  àe» 
intérêts  ,  soit  que  Ton  considère  le  mode  dont  ces  associations  se 
forment ,  mode  qui  ne  suppose  entre  les  parties  intéressées  ni 
ces  rapprochemens ,  ni  ces  discussions  si  nécessaires  pour  carac- 
tériser on  contentement  dopné  avec  connaissance  ,  soit  que  l'on 
cojBsidère  la*  nature  de  ces  étaUissemens,  qui  ne  permet  aux 
associés  aucun  moyen  «fficaqe  et  réel  de  surveillance  ^  soit  enfin 
que  l'on  considère  leur  durée  ,  toujours  inconnue  ,  et  qui  p^ut  se 
prolonger  pendant  un  siècle  ;  «qu'une  association  de  cette  nature 
ne  peut ,  par  co#aé^e9t ,  se  former  sans  une  autorisation  ex- 
presse du  souverain  qui  la  donne  sur  le  vu  des  projets  des  statuts 
de  l'association ,  et  qui  lui  impose  des  conditions  telles  ,  que  les 
intérêts  des  actionnaires  ne  se  trouvent  compromis  ni  par  l'avi- 
dité ,  ni  par  la  négligence  ,  ni  par  l'ignorance  de  ceux  k  qui  ils 
auraient  confié  leurs  fonds ,  sans  aucun  moyen  d'en  suivre  et  d'en 
vérifier  l'emploi ,  sur  la  foi  de  promesses  presque  toujours  falla- 
cieuses ;  ^ 

«  Que  l'expérience  n'a  que  trop  démontré  les  conséquecces  fu- 
neates  de  Toubli  de  ce»  maximes  et  du  défaut  d'une  autorisation 
spéciale  donnée  par  le  Gouvernement  ;  que  ,  dans  la  tontine 
Lafarge ,  par  exemple  ,  ce  défaut  d'autorisation  spéciale  ,  et  dr 
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•  18.  Nous  avons  cru  devoir  dUtiagaer  et  exainiiier  se* 
parement  les  diverses  opérations  vulgairement  embras- 
sées sous  la  qualification  générale  d'assuranceis  sûr  la 
vie,  parce  qu'elles  ne'  sont  pas  léutes  fondées  sur  le 
même  principe  ni  composées  des  mâmes  élémens.  Nous 
Avons  d'abord  fait  connaître  celles  que  nous  considé- 
ions  comme  de  véritables  assurances,  parce,  qu'elles 
exigent  de  la  part  de  l'assuré  un  intérêt  en  risque,  et 

toute»  mesures  coolre  les  .ftbps. ,  a  laissé  Uss  actionnàirersana  ii- 
fense  et  la  gestion  sans  suneillance  réelle  ; 

•t  Est  d'ans  :    . 

«  i.<^  Qu*aucuDe  association  de  la  nature  des  tontines  ne  peut 
élre  établie  sans  une  autorisation  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté , 
'  4b^ds  la  fiDrme  des  régleoiéns  d'administration  publique  ; 

«  a.o  Qu'à  l'égard  de  toutes  les  associations  de  cette  natare  qui 
existeraient  sans  autorisation  légale ,  il  n'y  aurait  pas  un  moment 
à  perdre  pour  suppléer  à  ce  qui  aurait  dû  être  fait  dans  le  prin- 
cipe ;  ' 

«  Qu'il  est ,  par  cotiséqilent ,  urgent  de  leur'  donner  un  mode 
^'administration  qui  calme  toute  inquiétude  de  la  part  des.  ac- 
tionnaires,  suit  par  le  choix  d'administrateurs  faits  pour  réunir 
toute  leur  confiance  ,  soit  par  la  régalarité  et  la  publicité  des 
iromptes  ; 

«  Qu'en  ce  qui  regarde  les  difBcnlliés  qui  pourraient  s*éleyer  au 
^ojet  de  la  gestion  et.compta)>ilit4dea  administrateurs  |usqu'à  ce 
jouf  ,  on  ne  pourrait  rien  faire  de  plus  avantageux  aux  intéressés 
que  d'en  soumettre  le  jugement  à  des  magistrats  dont  les  lu- 
mièhBS  garantiraient  une  justice  entière  à  toutes  les  parties  ;  . 

«c  Que  le  bienfait  d'une  pareille  mesure  ne  pourrait  ^tve contesté 
que  par  ceux  qui' auraient  intérêt  à  la-  prolongation  des  abus,  ou 
par  ceux  qui,  voulant  jes  arr^er ,  auraient  spéculé  sur  les  avan- 
'tages  qu'ils  pourraient  retirer  d'utie  administration  nouvelle  dont 
«Us  feraient  partie.  » 

2.. 


ao  TRAITÉ 

cooséqiiemment  une  perte  réelle,  dont  la  somme  assu- 
rée n'est  que  la  représentation  ou  l'indemnité.  Nous 
avons  ensuite  parlé  des  conventions  qui ,  n'offrant  point 
le  même  élément,  nous  paraissent  s'écarter  des  prin- 
cipes du  contrat  d'assurance,  sans  cesser,  toutefois, 
d'être  légitimes,  parce  qu'elles  réunissent  les  conditions 
exigéçs  pour  la  validité  des  conventions  en  général,  et 
même  présentent  une  sorte  de  modification  du  contrat 
de  rente  viagère.  Enfin  nous  avons  franchement  ex- 
primé notre  opinion  sur  les  conventions  dont  la  légi- 
timité nous  semble  douteuse,  parce  qu'elles  ne  renfer- 
ment ni  la  réunion  des  conditions  exigées  pour  la  for- 
mation d'un  véritable  contrat  d'assurance,  ni  même 
celle  des  conditions  exigées  pour  la  validité  des  conven- 
tions en  général. 

ig.Yoici ,  au  surplus,  ce  que  porte,  relativement  aux 
assurances  sur  la  vie,  l'instruction  du  Ministre  de  Un- 
térieur  en  date  du  ii  juillet  1818  : 

a  Y  a-t-il  lieu  d'autoriser  les  sociétés  anonymes  à 
a  s'engager  à  payer  une  somme  déterminée  au  décès 
a  d'un  individu ,  moyennant  une  prestation  annuelle  à 
ce  payer  par  cet  individu  ? 

«c  Cet  engagement  (  en  d'autres  termes .  l'assurance 
«  sur  la  vie)  peut  être  autorisé;  mais  il  ne  doit  pas  être 
«  permis  d'assurer  sur  la  vie  d'autrui  sans  son  consen- 
«  tement. 

te  Ch  genre  de  contrat  peut  être  assimilé  aux  con- 
ce  trats  aléatoires  que  permet  le  Code  civil;  il  est  même 
a  plus  digne  de  protection  que  le  contrat  de  reiAe  via- 
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«  gère  :  c'est  un  sentiment  bienveillant  et  généreux  qui 
a  porte  le  souscripteur  à  s'imposer  des  sacrifices  an- 
«  nuels  pour  assilrer  aux  objets  de  son  affection  une 
<x  aisance  dont  sa  mort  pourrait  les  priver* 

ce  La  restriction  proposée  à  Tégard  de  l'assurance 
ff  sur  la  vie  d'ua  tiers  s'explique  et  se  justifie  d'elle- 
a  même. 

a  Ce  contrat  est  susceptible  de  plusieurs  combinai- 
a,  sons.  Le  gouvernement  jugera ,  d'après  les  principes 
A  ci-dessus,  les  divers  modes  que  les  compagnies  d'asr 
«  surances  pourront  se  proposer  ». 
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De  V existence  du  sujet  de  î Assurance.       •  i^ 

20.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,. dit  Po- 
thier,  qu'il  y  ait  une  ou  plusieurs  choses  qui  en  soient 
la  matière  et  qu'on  fasse  assurer  par  le  contrat.    - 

Ce  principe  semble  impliquer  la  conclusion  que  le 
contrat  d'assucançe  est  nul,  dans  le  cas  oii  la  chose, 
que  l'on  déclare  faire  assurer,  avait  cessé  d'exister  à 
l'époque  du  contrat.  Toutefois,  cette  conséquence  rigou- 
reuse du  principe,  n'est  point  admise  en  matière  d'as- 
surance maritime.  Suivant  l'art.  365  duCode  decom- 
iQcrcc ,  V assurance  faite  après  la  perte  ou  V heureuse 
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arrwée  des  objets  assurés  y  ne  doit  être  déclarée  nuUe; 
qu'autant  qail  j  a  présomption  qii' avant  ta  sigha^ 
tare  du  contînt  l'assuré  a  pu  étre'in/brmé  de  la  perte,' 
ou  r assureur  de  P heureuse  arrêifée.  •   ' 

ai..Noùs'iie  pensoÉispasqueoettedîsposftioti^  qui^est 
4me  dérogation  aux  règles  dn^drait  cbminun ,  i(M  àppli^ 
cable  aux  assurances  terrestres.  Des  motife  particuliôrs^ 
t{ré$4e$  be8pi«»:rit  des  usages  du  commerce  maritime, 
leMii  pi>é$unler  .que  la.  partie  qui  .stipule. une  assuratioe 
perïd^iitiile  voye^ge  de  soa  bairire  ou  de. ses  marchant 
dises,  entend  que  cette  assurance,  s'étendç  à  «tous  les 
risques  du  voyçige  commencé. 

Mais  lorsqu'il  s*agit  d'assurances  terrestres ,  aucun 
motif  ne  fait  présumer  que  les  parties  aient  entendu 
faire  remonter  l'assurance  à  une  époque  antérieure  à  celle 
de  la  signature  du  contrat.  A  quelle  époque  d'ailleurs 
la  ferait-on  remonter  ?  on  ne  saurait  plus  où  s'arrêter, 
si  l'on  s'^çu|f;t(Mt  <JC  ta  i*èglé  fourbie  par  tiedroit  commun. 
Ajoutez  que  l'ignorance  forcée  dans  laquelle  se  trou- 
vent ]e^pateiiô&  qui  tontractéiit  une  assurance  maritime, 
tmidiant  i}e')sort  des  objets  assurés ,  n'existe  que  bien 
igaremenli  de  k  part  de  ceux  qui  contractent  une  assu-- 
itaûce  lerreâbfe,  ^t  qu'il  serait  beaucoup. plus  difficile 
danS'  ce  dernier  x;as  de  constater  là  bonne  foi  des  par- 
iies^J  Ai«iii,')tlôf#  seulement  aucune  raison  d'analogie  ne 
-pHKt&à'ëloii^t^etittlL  assurances  terrestres  la  règle  excep- 
tioÀellejyiiAdîé  pat*  l'art.  365  dn  Code  de  commerce , 
VA\A9  tûè^bW  y  aurait  du  datiger  à  l'y  introduire.  Là 
l^tfpàrt  ^  ded  policés  «l'assurance  contre  l'incendie  por- 
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teût  y  que  les  risques  à  la  charge  des  assureurs  courront 
ft  dater  de  la  signature  du  contrat.  Dans  le  sitenèe  des 
parties,  cette  clause  devrait  être  suppléée  d'office.  En 
{>arèil  cas  on  doit  adopter  pour  règle  là  présomption 
qui  fééulte  de  ce  qui  se  pratique  té  plus  otdinaif'etnént. 
tàîi.  Lé  Codé  civil  porte ,  art.  i^74  •  Touê  contrat  dé 
reMe  viagère  créée  sur  la  tête  d* une  personne  qui  était 
htof^te  au  Jour  du  conttàt,  ne  produit  aucUn  effet. 

Oh  doit  appliquer  là  règle  établie  par  cet  article  au 
éoillntt  ^l'assurance  sur  la  vie ,  et  décider  que  toute 
às8Ui*ai!icé  stipulée  sur  la  vie  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jotîr  du  contrat,  est  de  nul  effet. 

!i3.  Le  Gode  civil  ajoute  dans  Fart.  1975  :  lien  est  de 
même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur 
ta  tête  dune  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédêe  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
contrat. 

Cette  règle  doit-elle  être  également  appliquée  au 
contrat  d'assurance  sur  la  vie  ?  nous  pensons  que  la  rè- 
gle dont  il  s'agit ,  appartenant  au  droit  positif ,  ou  pour 
nous  servir  de  l'expression  de  Domat,  aux  lois  arbi- 
traires^ au  moins  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du 
temps  qui  doit  s'écouler  entre  la  date  du  contrat  et 
l'époque  de  la  mort^  pour  que  le  contxat  soit  valable 
ou  nul ,  cette  règle  ne  reçoit  point  d'extension  d'un  ^ 
contrat  à  un  autre.  On  ne  pourrait  donc,  suivant  nous, 
prononcer  la  nullité  d'un  contrat  d'assurance,  en  vertu 
de  l'art.  x^^S  du  Code  civil  tout  seul.  Mais  il  appar- 
tiendrait aux  juges  de  décider,  d'après  une  libre  a^- 
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précialion  des  termes  du  contrat  et  les  circonstaDccs 
de  la  cause,  s*il  y  a  eu  fausse  déclaration,  ou  réticence 
suffisante  pour  annuller  le  contrat. 

a4'Non  seulement  le  contrat  d'assurance  est  nul  dans 
le  cas  où  la  chose^  qui  devait  en  être  l'objet ,  a  cessé 
d'exister  à  l'époque  delà  signature  du  contrat  ;  mais  en- 
core le  contrat  est  résolu ,  et  l'obligation  de  l'assureur 
est  éteinte ,  lorsque  pendant  le  cours  de  l'assurance,  la 
chose  assurée  vient  à  périr  par  une  cause  quelconque^ 
autre  que  l'événement  du  risque  assuré;  ou  lorsqu'elle 
vient  à  être  mise  hors  du  commerce,  comme  dans  le 
cas  où  un  bâtiment  assuré  est  affecté  à  un  usage  public, 
La  mise  hors  du  commerce  et  la  perte  de  l'objet  as- 
suré, mettent  fin  auic  risques  à  la  charge  de  l'assureur. 
Ses  obligations  sont  essentiellement  conditionnelles  ; 
elles  sont  contractées  sous  la  condition  que  la  chose 
assurée  fournira  un  aliment  réel  aux  risques  de  perte 
ou  de  dommage ,  que  l'assurisur  prend  sur  lui.  La  durée 
de  la  garantie  qui  constitue  l'obligation  de  l'assureur 
est  éventuelle,  comme  celle  de$  risques  auxquels  elle 
correspond.  Du  moment  où  les  risques  cessent  faute 
d'aliment,  sait  parce  que  la  chose  assurée  est  détruite, 
soit  parce  qu'elle  est  mise  hors  du  commerce,  l'obliga-* 
tion  de  l'assureur  e$t  éteinte. 

Ainsi  la  destruction  d'un  bâtiment  assuré  contrQ 
l'incendie  rend  pour  l'avenir  nul  et  sans  effet  le  con- 
trat d'assurance.  Si  l'on  fait  reconstruire,  et  si  l'on  veut 
faire  assurer  le  bâtiment  reconstruit,  il  faut  stipuler 
nue  nouvelle  assurance.  Il  en  est  de  même  dans  tous 
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les  cas  où  l'assurance  porte  sur  un  objet  ou  sur  des 
objets  individuellement  détermines. 

a5.  Mais  le  contrat  n'est  r^olu ,  et  l'obligation  de  l'as* 
sureur  n'est  éteinte  que  pour  l'avenir.  Jusqu'à  Tévéne* 
ment  qui  donne  lieu  à  la  résolution  du  contrat ,  les 
risques  ont  couru  à  la  charge  de  l'assureur,  et  par 
conséquent  la  prime  lui  est  irrévocablement  acquise. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  lès  assurances  maritimes,  en 
cas  de  changement ,  prolongation  ou  raccourcissement 
du  voyage ,  comme  aussi  en  cas  de  changement  de 
route  ou  de  vaisseau  :  a  Dans  ces  cas,  les  assureurs 
'<  sont  déchargés  des  risques,  mais  ils  ne  sont  pas 
«  obligés .  de  rendre  la  prime ,  parce  que  le  contrat 
«  ayant  eu  son  exécution  jusqu'à  ce  changement,  et 
<c  les  assureurs  ayant  commencé  de  courir  les  risques , 
«  la'  prime  leur  a  été  acquise.  »  (Pothier,  Traité  du 
Contrat  d'assurance  y  n.**  71  et  suivans,  art.,  35 1,  364 
du  Code  de  commerce.  ) 

«  Tja  prime  est  lâême  due  en  entier  aux  assureurs 
«  aussitôt  qu'ils  ont  commencé  de  courir  les  risques 
(c  des  effets  assurés ,  quelqu'abrégé  qu'ait  été  le  temps 
(c  pendant  lequel  ils  les  ont  courus.»  (Pothier,  n.^  i84  9 
)  85.  )  C'est  ce  que  l'on  expliquera  dans  le  chapitre  qui 
traite  de  la  prime. 

a6.  La  règle  que  l'on  vient  d'établir,  et  suivant  laquelle 
la  perte  des  objets  assurés  pendant  le  cours  de  l'assu- 
rance, met  fin  aux  obligations  de  l'assureur,  ne  reçoit 
])oint  d'application  au  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance 
faite  sans  autre  détermination   que  celle  de  la  somme 
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assurée  sur  les  mardiaudises  d'un  maga&iii  ou  sut  les 
meubles  d'une  maison. 

On  aeni  aisément  que  ràssUrànde  <|[aî  porterait  litni- 
iatlVeHÎeat  sur  les  marchandises  eustantes  en  magasin 
à  Tépkaque  de  la  signature  dli  contrat ,  et  <{ui  cesserait 
d  avdir  son  effet  dans  le  cas  où  6es  marehandideâ  vien-^ 
drâient.  à  être  vendues  et  rênÉplacées  par  d'Mtriss>, 
manquerait  entièrement  le  but  que  doit  se  proposer  lé 
marchand  qui  fiait  assurer ,  puisque  ses  marchandises 
sont  destinées  à  être  incessamment  tendues  et  rempla^ 
cens.  Il  semit  de  même  fort  gâuaot  pour  la  personne 
qui  fhit  assurer  son  mobilier ,  de  ne  pouvoir  le  renou** 
Vêler  en  llottt  ou  partie ,  sans  perdre  le  bénéfice  de 
lassUrancer 

On  remédie  à  cet  inconvénient  en  faisant  assurer 
une  som^e  déterminée  sur  son  mobilier  ou  sur  ses 
marcfaahdi^s: ,  que  Ion  se  contente  de  désigner  par 
leur  genre  ou  espèce;  et  l'assuré  n'est  tenu,  en  cas  d<) 
sinistre,. qiie.de  justifier  qu'âne  pareille  valeur  en  mo- 
bilier ou  niafciiandises  se  trouvant  dans  sa  maison  ou 
son  magaèib  a  l'époque  du  sinistre*  Un  pareil  mode 
d'aâsut^aace  est  autorisé  pour  les  assurances^  maritin^s. 
(  V.  \^Çouts  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus , 
tom.  II,  n.®*  791  et  879.  ) 

ofy.Nôusavons  vu  que  les  diodes  qui  n'existent  pins  ne 
peuvent  fair^  la  matière  d'un  contrat  d^assurance.  En 
6ftt-il  de  même  des  choses  qui  n'existent  point  encore  ? 

Une  simple  espérance  peut  faire  l'objet  d'un  contrat 
de  tente  :  les  auteurs  en  donnent  pour  exemple  la 
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vente  d^iii}  coup  (fe  filet.  Mais  y  dit  ÉMëi^igt>a,  Teëpoit' 
d'une  pêche  heureuse  est  un  ftttur  contingent  iht^pable 
4e  devedir Ja>  Hiatidre  du  C(»ilrat  d'âssut^ânce.  Il  faut 
que  IjB  idjet  de  l^assui^ance  srà  qiâQk|ue  dhosé  éé  ifëeF 
dont  iasaiistanice  tapit  eKposëe  aux  risqt»^.  Âs&iirër' 
liiicsiniplèespérano»^  c'est  faire  tiûié  g'agéu^e  ,  car  t^^ 
aambce  ne  J&'appKt^è  à  rien  detéâi^etltt  âc^m^  4id^-) 

lion  h'a  poar  câicise  et  pb^t  objet,  «$i>illitie  le  j(eu  et  te 
pifri:^  que  l!inca(iUuâe4>'i»ii  ëvé»ie^e«it*:  elle  n'est  pAûi 
iiégitimëe  pavri'iiitéhét  61  le  bé&din  de  cdâSi^rve^  notM 
potmiioine.  .././.,-  .         -.  •  /. 

';â8^Klais  be  fierait  étéii^fe  c^  {irincipe  au-^là  AeiA 
portée,  que^  d'altéf  Jusqu'à  ^i'éi^utér  non  valableè^  lë^ 
assurances  de  récoltes.  En  effet ,  il  n'éët  |^int  n^eéà^ 
Mîfto  potir  ià  .vali^lté'dfu  contrat  d'assurance,  t{ùé  les 
dK^s  qui;  >eh  ^nt  le  matrèHè  éitistcn«  à  l^épôqùé  dU 
«ôUtrat^  pourvu  qu'ëHes  e3ti»tetit  plus  tard  et  soieiii 
t«p<>siéêâ  ad  i^iiiqùe  dans  le  temps  éx^  par  lé  tôiitràti 
Of*:^  I^  fi*d}f^  ^i  naissent  penclant  le  coiàrs'  de  Tatétr^ 
ràneeyëtqm'^OéÉbiii^ncent  à  pendre  |>ar.  branchés  oti 
paft^i^àoinédj  ^tit  <iùeltj[ue  dhose  de  réel  qui  fournit  uii 
aliment  au  risqué  et  un  sujet  à  l'assurance. 


5.  îr. 

A 


Da  'Qequi:p^ut  fiûre  k  su}ei  de  V Assurance. 

,  .  •    •         i  .  '  ' 

09.  On  peut  faire  assurer  tout  ce  que  l'on  est  menace 
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de  perdre  par  l'événeTnent  d'un  des  risques  auxquels 
s'appliquent  les  assurances. 

Ainsi ,  Ton  peut  faire  assurer  contre  Tiocendie  toutes 
sortes  de  bâtimens ,  de  marchandises ,  de  meubles.  Au- 
cun objet  de  ce  genre  n'est  excepté  de  l'assurance ,  à 
moins  que  la  compagnie  à  laquelle  on  s'est  adressé  n'ait 
excepté,  par  une  clause  de  ses  polices,  certains  objets 
sujets  à  s'enflammer  trop  facilement,  ou  d'un  prix  trop 
considérable.  La  plupart  des  compagnies  s'interdisent 

• 

l'assurance  des  fabriques  et  magasins  de  poudre,  et  des 
salles  de  spectacle,  ou  n'en  consentent  l'assurance  que 
moyennant  une  prime  extraordinaire.  Celles  qui  assu- 
rent les  meubles  excluent  de  l'assurance  les  titres  de 
toute  nature,  les  bijoux,  les  lingots  et  les  monnaies 
d'or  ou  d'argent. 

3o.  Les  choses  corporelles  étant  seules  sujettes  à  l'action 
du  feu  et  à  la  destruction  matérielle  qu'il  opère ,  sem- 
blent, par  cette  raison,  pouvoir  être  seules  assurées 
contre  l'incendie.  Cependant  il  existe  des  biens  incor- 
porels, des  droits  réels,  inhérens  à  des  choses  corpo- 
relles sur  lesquelles  ils  reposent ,  et  avec  lesquelles  ils 
sont  sujets  à  périr.  Exposés  aux  mêmes  risques,  ne  sont- 
ils  pas  également  susceptibles  d'être  assurés? 

Nous  trouvons  dans  les  assurances  maritimes  des 
exemples  d'assurances  qui  s'appliquent  à  des  choses  im- 
matérielles. Telle  est  l'assurance  que  peut  stipuler  à 
son  profit  un  assureur,  pour  se  faire  garantir  de  la  perte 
que  lui-même  court  risque  de  subir  >,  en  cas  de  perte  des 
objets  qu'il  vient  d'assurer.  Telle  est  encore  l'assurance 


DES  ASSURANCES  TEBRESTHES.  Chap.  II.  a0 

que  1  assuré  lui-même  peut  slipuler  à  son  profit, .pour 
se  faire  indemniser  du  montant  de  la  prime  qu'il  a  pro- 
mise ^  un  premier  assureur,  et  qu'il  perdra  sans  com- 
pensation en  cas  de  sinistre. 

Q)mme  ces  deiyc  espèces  d'assurances  n'appartien-' 
nent  point  exclusivement  au  con^m^rce  maritime,  el 
qu'elles  peuvent  également  se  rattacher  à  des  assurances 
terrestres,  il  entre  dans  notre  plan  de  les  faire  con*' 
-naître,  et  d'exposer  les  principes  qui  les  régissent. 

3i.  V assureur  y  porte  Fartiçle  34^  du  Code  de  com- 
xfk^xct^  peut  faire  réassurer  par  (T autres  les  effets  qu*il 
a  assurés  ;  mais  la  réassurance  n'a  point,  à  proprement 
parler ,  pour  objet  la  propriété  qui  est  la  matière  de 
la  première  assurance.  Car  la  réassurance  est  absolu- 
ment étrangère  au  propriétaire,  à  l'assuré  primitif  en- 
vers lequel  le  réassureur  ne  contracte  aucune  sorte  d'o- 
bligation. C'est  l'assurance  promise  par  l'assureur  pri- 
mitif, c'est  la  perte  éventuelle  à  laqjUelle  cet  assureur 
est  exposé ,  qui  forme ,  entre  lui  et  le  réassureur ,  la 
matière  du  contrat  de  réassurance. 

Par  ce  contrat,  le  réassureur  s'engage  à  payer  à  l'as- 
sureur primitif,  en  cas  de  sinistre ,  la  somme  que  cet 
assureur  est  lui-même  obligé  de  payer  dans  le  même 
cas  au  propriétaire  assuré.  Mais  comme  le  contrat  de 
réassurance  est  entièrement  distinct  du  contrat  d'assu- 
rance primitif,  il  peut  être  fait  pour  une  somme  moii^ 
forte  et  à  des  conditions  différentes.  La  prime  de  réas*' 
surance ,  porte  l'art.  34»  du  Code  de  commerce ,  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  Fassurance. 
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Si  la  prime  de  réassurance  est  moins  forte ,  c'est  un 
gaîn;  quefint  le  premier  assureur.  Si  e)Ie  est  plus  forte, 
c'est  une  perte  pour  lui.  Dans  tous  ks  cas ,  les  stipu- 
lations faites  avec  le  réassureur  ne  nuisent  ni'  ne  pro- 
fitent à  l'as^ré  primitif,  qui  n'a  point,  dé  son  chef, 
d'action  contre  lo  réassureur,  et  qui  ne  peut  agir  contre 
kïi  qu'en  vertu  d'une  délégation  de  son  assureur ,  i)u 
comme  exerçant,  en  vçrtu  de  l'art.  1 166  du  Code  ci- 
vil, les  dcoits  de  celui-ci,  dan^  le  cas.  où  il  manque  à 
payer  l'assurance  par  lui  promise. 

3^.  Uart.  34^  ^"  Code  de  commerce  porte  en  outre  : 
fctssurépeutfcUreassarertecoûtderassurancé.  Comme 
oii  le  verra  dans  le  c^iapitre  qui  traite  de  l'assurance , 
l'assuré  ne  peut  faire  assurer  une  seconde  fois  les  objets 
qui  lui  sont  garantis  par  une  pcemière  assurance.  Mais 
H  peot  faire  assurer  la  prime  qu'il  a  promise  à  l'assu- 
reur de  ces  oBjéts,  pour  le  prix  ou  le  coût  de  son  assu- 
imnce ,  et  que  celui-ci  lui  retiendra  sur  le  montant  de 
kl  somme  assurée,  due  en  cas  de  sinistre.  Le  prix  que 
l'assuré  promet  à  ce  second  assureur ,  pour  se  faire  as- 
surer la  prime  qu'il  court  risque  de  perdre  sans  com- 
pensation dans  le  pas  du  sinistre  prévu  par  le  premier 
contrat  d'assurance,  s'appelle /?nme  de  prime.  Il  peut 
encore  se  faire  assurer,  par  un  troisième  assureur,  la 
prime  de  la  prime  du  second  contrat,  et  ainsi  à  Fin- 
fifii,  jusqu'à  ce  qu'au  moyen  de  ces  assurances  succes- 
sives, il  se  trouve  à  couvert  de  toute  perte  en  cas  de  si- 
nistre (i). 

*   (i)  Voyez  \t  tableau  de  ces  opérations  dans  le  Cours  de  Droit 
commercial  de  M.  Pardessus,  IU.«  vol.,  N.®  763,  dernière  édition. 
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3i3i«  Mais  si  l'assuré  parvient ,  aa  moyen  de  ces  assu- 
r^jQtcç^  d^'prinfe^f  à. se  mettre  à  couvert  dç  louitt  perte 
4»m  le  c^  dft  siimtFe^  il  s'ei^pose  à  payer,  en  cas 
d^^hetir^ux  évémement  ^  une  somaie  bien  plus  considé- 
r/»ble,  pvisqu  il^  devra^  autre  la  primo  de  Tassutauce, 
tou^s  1^  primer  de  pr^mfis. 

Ces  frais  sinil  compensés,  daps  le  commerce  m«rf- 
j^^.,  p^r  Icis  profits  qufi  les  armateurs  retirent  de- leurs 
expéditions  en  cas  d'hAireuse.arrivçe..Mai(»  <le  sembla- 
|>le$  4?ompensation&  ne  sont  point  ofifertes  aux  person- 
pe^  qui  font  faire  des  assurances  (errestresé  t>'mi  autre 
pèiéi  les.  risques  aux.quels*  s!appliquent  les  assurances 
teri^e^trés.  sont  be^^ucoup  plus  rares  que  les  risques  ma- 
ritime? ^ênsôr  te  que  l'on  est  naturellement  porté  .à  faire 
^^i^  de  sacrifices  pour  s'en  garantir.  Enfin,  et  par  la 
;i94me  i^ison ,  les  primqs  des.  assurances  terrestres  s<mt 
fort  peu  considérables.  Toutes  ces  oirconstaivces  sont 
4i|^nt  de  motifs,  qui  donnent  lieu  de  penser  que  dans 
^  assurances  tcrnestres.,  les  assurances  de  primes  doî- 
vf»it;  él^œ  fort  peu  usitées* 

34-  L'assureur pQiirrait«ril  &îre  assurera  son  profitla 
priipe  d  assurance  fuî  lui  est  promise ,  et  les  primes 
4es  primes?  Il  résulte  dp  l'arL  34a  du  Code  de  com- 
m^ce,'que  l'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres 
les  efïcts  qu'il  a  assiiiiés  sana  aucune  diminution,  et 
<:ion^uQmm^nt  qu'il  peut  faire  réassurer  la  somme 
cpi'il:  a.  lui-même  assurée.,  ^ns  «11  déduire  la  prime  qm 
lui  A  été  promise  par  rassuré.  S'il  profite  de  cett^  prime , 
il  sappfirte  celle  qu'il  promet  aii  réassureur.  IjA  diffé;* 
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rence  entre  les  deux  primes  ne  peut  altérer  là  valiclité 
du  contrat;  la  prime  de  réassurance,  porte  l'art.  34^ 
du  Code  de  commerce ,  peut  être  moindre  ou  plus  forte 
que  celle  de  tassurance.  La  réassurance  n'est  dans  ce 
cas ,  comme  le  dit  fort  bien  M.  Estrangin ,  qu'une  ces- 
sion que  l'assureur  fait  du  risque  dont  îl  s'est  chargé, 
cession  qui  offre  une  perte  ou  un  bénéfice  présens ,  et 
non  l'assurance  d'aucun  bénéfice  éventuel.  (Estrangin 
sur  Pothier ,  pag.  [fi  et  47  )• 

35.  Mais ,  comme  le  démontre  aussi  fort  bien  le  même 
auteur,  l'assurance  que  ferait  faire  le  premier  assureur 
de  la  prime  de  réassurance  et  des  primes  des  primes  ^ 
serait  toute  autre  chose.  Ce  serait  une  spéculation  non* 
velle  qui  aurait  un  autre  aliment  que  la  première  assu* 
rance.  Cette  spéculation  roulant  sur  des  primes ,  que 
l'assureur  promettrait  aux  uns ,  pour  se  les  faire  ensuite 
assurer  par  les  autres ,  ne  présenterait ,  dans  f  on  but  et 
dans  ses  résultats ,  que  des  assurances  de  profits  espé^ 
rés.  Ces  profits  seraient  assiu^  pour  le  cas  de  sinistre, 
dans  lequel  l'assureur  trouverait  une  source  de  béné*- 
fiées.  Or ,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que  l'on  court 
risque  de  perdre ,  et  non  ce  que  l'on  manque  de  gagner, 
\je  contrat  d'assurance  n'est  point  un  moyen  d'acqué^ 
rir,  et  ne  doit  jamais  être  combiné  de  manière  à  ce  que 
l'une  des  parties  ait  intérêt  au  sinistre. 

Nous  pensons  donc  avec  M.  Estrangin ,  qui  s'appuie 
d'ailleurs  de  l'autorité  de  Valin  et  de  Polhier,  que  de 
pareilles  assurances  dégénéreraient  en  gageures ,  et  in« 
tisrvertiraient  le  but  du  contrat  d'assurance;  et  consé« 
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quemment ,  qu'elles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
licites.  (Estrangin  sur  Pothier,  pag.  46  et  suivantes). 
C'est  aussi  l'avis  de  M.  Boulay-Paty.  (Cours  de  droit 
commercial  maritime.) 

36.  Nous  venons  de  voir  que  les  lois  surles.assurances 
maritimes  autorisent  formellement  des  assurances  qui 
s'appliquent  y  non  à  des  choses  corporelles,  mais  à  des 
biens  incorporels,  à  des  droits,  à  des  obligations ,  à  des 
intérêts  en  risque. 

Dans  les  assurances  sur  la  vie,  Ton  n'assure  que  des 
biens  de  cette  sorte ,  comme  on  le  verra  à  la  fin  de  ce 
ce  chapitre. 

Les  assurances  contre  l'incendie,  quoiqu'elles  Vap*- 
pliquent  principalement  à  des  objets  matériels,  à  des 
maisons,  à  des  marchandises,  à  des  meubles,  ne  peu- 
vent-elles pas  être  aussi  consenties  dans  la  vue  de  ga- 
rantir  des  intérêts,  des  droits,  attachés  à  des  choses 
corporelles ,  et  sujets  aux  mêmes  chances  de  perte? 

37.  Et  d'abord  une  créance  hypothécaire  ne  peut-elle 
pas  être  assurée  pour  le  cas  où  la  maison  hypothéquée 
à  cette  créance  périrait  par  l'incendie?  En  posant  ainsi 
la  question ,  nous  n'entendons  point  parler  du  cas  où 
un  créancier  hypothécaire  ferait  assurer  la  maison  de 
son  déHiteur.  Nous  pensons,  comme  nous  l'explique- 
rons plus  tard ,  que  dans  ce  ca»  le  montant  de  l'assu- 
rance n'est  point  affecté ,  par  préférence ,  au  paiement 
des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  sur  l'im- 
meuble incendié.  Nous  montrerons  que  l'immobilisa- 
tion de  la  somme  assurée  $ur  un  immeuble,  et  sa  su- 
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bnigatioA  m  œt  hmneufaie  pour  Texercioe  des  droits  da 
prtvil^  et  dliypath^ae ,  ne  pourraient  élre  étaUîeB 
que  par  des  dispositioas  législatives  qui  n'existent  point 
actuellement.  , 

Mais  nous  trouvons,  dans  l'opiaioa  que  nous  venons 
d'exprâner  sur  ce  point,  un  motif  de  plus  pour  exa^- 
miner  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  privtl^ios 
ou  hypothécaires  ne  peuvent  pas  pourvoir  à  la  sûreté 
de  leurs  droits ,  en  les  faisant  assurer. 

38.  Un  créancier  hypothécaire  est  incontestablement 
«utorisé  à  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 
Or,  l'hypothèque  est  un  droit  réel,  sujet  à  s'éteinilrepar 
ia  destruction  de  Timmeiible  qui  en  est  affecté.  Il  est 
vrai  que  la  créance  eUe^méme,  c'est*à-dire  1^  droit  d« 
cr^neier  hypothécaire  contre  la  personne  de  son  dé- 
'Mteur^  ne  périt  point  dans  ce  cas;  mais  il  devient  le 
plus  souvent  illusoire.  L'incendie  de  la  maison  hypo- 
théquée entraîne  la  perte  d'une  sûreté,  de  laquelle  dé- 
pend ordinairement  l^  paiement  de  la  créance,  €\  sans 
laquelle  le  créancier  n'aurait  pas  consenti  à  livrer  so^ 
argent.  Cette  p^omption  est  tellement  celle  de  la  loi , 
que,  dans  le  ces  oii  l'immeuble  hypothéqué  vient  ^  pé- 
rir, elle  autorise  le  créancier  hypothécaire  à  exiger  son 
remboursement  ou  un  supplément  d%ypo{hèque:  Art. 
sii 3 1  du  Gode  civil. 

39.1/as8uréé(?ant obligé,  comme  nous  {«verrons plus 
"tard,  de  subnoger  Tiassureur  dans  tous  ses  droits  et  ac- 
tions ,  |i«r  rapport  6  k  chose  assurée ,  l'assurance 
if  une  créance  hypothécaire  produit  les  mêmes  effets 
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que  produirait  la  vente  conditionnelle  de  cette  créance, 
faite  pour  le  cas  oîi  la  maison  hypothéquée  viendrait  à 
être  incendiée.  Une  pareille  convention  n'a  rien  que  de 
licite. 

Au  moyen  de  la  subrogation  qui  s*opère  forcément 
au  profit  de  l'assureur  dans  les  droits  de  Tassuré^  dis- 
paraît l'incojivénient  que  l'on  croit  apercevoir  a,u  pre- 
mier coup  d^œil  dans  la  cumulation  des  assurances  qpo 
pourraient  stipuler   d'un  côté,  le  propriétaire  de  la 
maison  grevée  d'hypothèque,  et  d'un  autre  côté,  ses 
créanciers  hypothécaires.  Les  assureurs  étant  çuj^rojgé^ 
AUX  drpits  des  créanciers  contre  I,e  propriétaire  de  l'im- 
meuble ,  pourront  répéter  contre  celui-ci  les  sommes  ' 
iqu'îls  auront  payées  à  ceux-là ,  et  même  les  déduire  du 
montant  de  l'assurance  qu'ils  auraient  à  payer  au  pro- 
priétaii:e  ^  dans  le  cas  où  il  aurait  fait  assurer  sa  pro- 
priété p^r  la  même  compagnie.  Le  propriétaire  aébir 
.teur  se  retrouvera  donc  dans  la  même  position  que  si  ses  ^ 
.créanoiers  hypothécaijx».  p'avaient  point  fait   assurejf 
jf  uvs  créanecs  :  il  ne  gagera  rien  à  j'assurancc  qu'ils 
.^liront   ^ipulée,  puis^u^il   ne  fem   que  changer  qe 
créanciers ,  et  par  icpnséquent  il  p'aura  point  intérêt  à 
voir  arriver  un  sinistrequî  n'améliorera  point  sasituatio  n . 

4o.  Nous  pensons  dope  que  l'assurance  des  créances  hy« 
j^othécfiires  pour  le  c{^  d'incendie  de  la  maison  alTeptée 
à  ces  créances,  est  parfaitement  valable.  JËniépigon 
parle  d'une  asstu'ance  tout-à-iait  analogue ,  dont  il  re- 
connaît la  légitimité,  quoiqu'il  la  qi^Ufie  d'Assurance 
impropre.  «  Les  créanciers  privilégiés  sur  le  navire,  dit«- 
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a  il ,  auraient  un  moyen  facile  de  pourvoir  h  leur  în- 
«  lérêt,  ce  serait  de  se  procurer  des  fidéjusseurs  qui, 
«  moyennant  un  certain  bénéfice,  se  rendissent  ga* 
a  .rans  de  leurs  créances  dans  le  cas  de  perte  du  na- 
c<  vire;  car  on  peut  cautionner  sous  condition,  et  il 
o  n'est  pas  absolument  de  Tessence  de  l'intercession 
«  d'être  gratuite. »  (Emérigon,  a.™®  vol.,pag.  689,  et 
lom.  IV,  chap.  la,  section  vu,  §  a,  de  la  nouv.  édit., 
publiée  de  M.  L.-D.  Bernard.) 

M.  Pardessus  établit  fort  bien  que  l'obligation  de 
garantie  ou  de  cautionnement  contractée  par  un  indi- 
vidu qui  en  reçoit  le  prix  du  créancier  envers  lequel  il 
s'oblige,  n'est  autre  chose  qu'une  véritable  assurance. 
Cette  assurance  étant  promise  par  la  convention  dont 
nous  venons  de  parler,  pour  le  cas  où  la  maison  hypo- 
théquée viendrait  à  être  incendiée,  serait  due  par  le 
seul  fait  de  l'incendie  qui  constituerait  l'événement  dn 
risque. prévu.  L'assureur  ne  serait  point  reçu  à  opposer 
l'exception  de  discussion    au  créancier  hypothécaire 
qu'il  aurait  assuré  contre  ce  risque  ;  il  serait  tenu  de  le 
payer,  sauf  soti  recours  contre  le  débiteur,  en  vertu  de 
sa  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  remboursé. 
4 1 .  Si ,  comme  nous  venons  de  l'établir  toul-à-I 'heure, 
un  créancier  hypothécaire  peut  faire  assurer  sa  créance 
pour  le  cas  où  la  maison  hypothéquée  à  son  profit  vien- 
drait à  être  incendiée,  à  plus  forte  raison  l'usufruitier 
d'un  bâtiment  peut-il  faire  assurer  son  droit  d'usufruit 
contre  le  même  risque.  En  effet ,  le  droit  d'usufruit 
peut,  à  plus  juste  titre  que  l'hypothèque,  être  qualifié  de 
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droit  rëoly  puisqu'il  est  considéré  par  les  jurisconsultes 
comme  un  démembrement  de  la  propriété,  comme  une 
portion  du  domaine  :  Ususfructus  in  multis  casibus 
pars  dominii  est,  L,  4>  ff-  de  Usuf.  jdussi  F  usufruit  ^  V- 
teini-il  par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  il 
est  établi,  art.  617  et  624  du  G>de  civil.  Si  une  partie 
seulement  de  la  chose  soumise  à  V usufruit  est  détruite  y 
porte  Fart.  ôaS,  Vusufruit  se  conserve  sur  ce  qidreste^ 
L'usufruitier^  qui  est  autorisé  à  faire  tous  les  actes  con-> 
servatoires  de  son  droit,  peut  donc  stipuler  une  assu- 
rance contre  la  perte  totale  ou  partielle  qui  pourrais 
résulter  pour  lui  de  l'incendie  du  bâtiment  soumis  à 
l'usufruit.  Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  droit  d'u-r 
sufruit ,  il  faut  le  dire  également  d'un  droit  d'usage 
ou  d'un  droit  d'habitation  qui  sont  de  même  nature. 

4  21  •  Nous  a  VQnsvu  dans  le  précédent  chapitre  que ,  dans 
le  cas  où  le  sujet  de  l'assurance  cesse  d'exister  par  une 
cause  quelconque,  autre  que  l'événement  du  risque, 
pendant  le  cours  de  l'assurance,  l'obligation  de  l'assu- 
reur est  éteinte.  Ce  principe  est  applicable  dans  le  cas 
QÙ  l'usufruit,  objet  de  l'assurance^  est  éteint  par  la 
mort  de  l'usufruitier  ou  par  toute  autre  cause,  avant 
l'événement  du  sinistre.  Le  même  principe  est  2q)pli- 
cable  à  l'assurance  d'une  créance  hypothécaire,  dans 
le  cas  où  cette  créance  est  éteinte  par  le  paiement 
ou  par  toute  autre  cause ,  durant  le  cours  de  l'assurance. 

43.  Puisque  l'usufr^iit  est  un  démembrement  de 
la  propriété,  l'assurance  de  l'usufruit  est  l'çissurancc 
d'une   portion  de  la  propriété  :  il  suit  de  là  que  si  le 
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propriétaire  du  bâtiment  soumis  à  l'usufruit  fait  as- 
surer de  soQ  côté  ce  bâtiment  pour  soh  eûtière  va- 
leur^ \\  y  à  double  assurance  de  la  même  dhose,  au 
moins  poiir  la  portion  qui  en  appartient  à  rostifruitier. 
RésultM-ii  de  là  que  l'assurance  stipulée  par  le  pro- 
priétaire soife  nulle  pour  partie,  et  doive  êtfe  réduite? 
Nous  pensbtis  que  i)ette  question  ne  peot  être  décidée 
que  d'après  l'événement.  Si ,  pendant  le  cours  de  l'asr 
surance  et  avaUt  le  sinistre  ^  l'usufruit  s'éteint  et  se  réu* 
nit  à  la  propriété  ^  l'assurance  stipulée  au  profit  du  pro- 
priélËit^,  pour  la  valeur  de  la  pleine  propriété,  recevra 
tout  Sbn  efTet.  Lé  propriétaire  sur  la  tête  duquel  se 
trouveront  réunis,  à  l'époqUè  du  sinistre^  tous  les  droits 
qui  ebtepéseut  là  pleine  propriété ,  aura  droit  à  l'assu'» 
raii<^  ëHlïhte  qu'il  aura  stipulée ,  et  qui  ne  sera  que 
l'indemnité  de  la  perte  éprouvée  par  lui. 

Mais  si  l'usufruit  subsiste  encore  à  l'époque  du  si'^ 
uistirè ,' comme  iihe  propriété  âe  peut  être  en  tout  ou 
partie  assurée  deux  ïbis ,  l'assurance  de  la  pleine  pro^ 
priété  stipulée  au  profit  du  nu-propriétaire  devra  être 
réduite  de  toute  la  valetir  à  laquelle  on  estimera  Tusu^ 
fruit.  ' 

44-  i^  locataire  par  bail  d'un  bâtiment  peut-il  stipuler 
tlnë' assurance  à  son  profit  'pour  le  cas  où  ce  bâtiment 
viendrait  à  être  incendié? 

Lié  Oode  dé  commerce,  art.  347  '  prohibe  l'assurance 
dû  fVèf,  c'est-à-dire  du  loyer  qui  n'est  point  encore  ac- 
qiil^.  Si  cettfe  prohibition  ne  s'opposait  pas  à  ce  qUe 
Ton  assurât  la  jouissance  future,  l'usage  futur  de  la 
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chose  lou^ ,  une  pareille  assurance  ne  pottrrait ,  dànâ 
tous  les  cas ,  être  stipulée  qu'au  profit  du  propriétaire 
ou  de  l'usufruitier,  et  non  au  profit  du  locataire.  En 
effet ,  la  perte  de  la  chose  louée,  dans  laquelle  le  loca- 
taine  n'a  aucun  droit,  à  proprement  parlet*,  n*est  pour 
aucune  partie  à  ses  risque^.  Tout  Témolument  que  Ton 
peut  retirer  de  la  chose  ^  même  de  sa  jouissance  ou  de 
son  iMaîge,  appartient  au  prO|H*iétaire ,  soit  qu'il  pos- 
sède par  lui'-ménie,  soit  qu'un  locataire  possédant  pour 
lui  verse  dans  ses  mains  le  prix  de  la  jouissance  de 
chaque  jour.  La  perte  de  la  jouissance  ou  de  l'usage  de 
la  chose ,  occasionnée  par  sa  destruction  fortuite ,  tombe 
donc  sur  le  prupriétahre.  a  Si  pendant  la  durée  du  bail , 
<c  porte  l'art.  17a a  dn  Code  civil,  la  chose  louée  est 
*  détraite  en  totalité  par  cas  fortuit ,  le  bail  est  résilié 
«  de  plein  droit;  si  elle  n'e^  détruite  qu'en  partie,  le 
«  preneur  |»eut ,  suivant  les  circonstances ,  demander, 
«  ou  une  diminution  dxi  prix,  ou  la  résiliation  même 
«  dtt  bail.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  il  n'y  a  lieu  à  aucun 
é  dédommagement  s». 

4s.  Oa  objectera  que  le  locataire  peut  avoir  un  intéi*ét 
particulier  à  conserver  l'habitation  qu'il  a  prise  %  bail  ; 
qu'un  commerçant ,  notamment ,  peut  avoir  intérêt  à 
ce  que  son  établissement  de  commerce  demeure  placé 
dans  telle  situation  qui  lui  est  avantageux.  Mais  si  l'on 
cherdie  Ji  se  rendre  un  compte  exact  de  cet  intérêt^  on 
voit  qu'il  se  réduit ,  pour  les  personnes  non  -mareban- 
des,  à  un  intérêt  de  convenauce  ou  d^affection  qui  ne 
peut  servir  de  base  à  une  assurance;  et  que,  pour  les 
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coiDma[^Ans  ^ia  perte  qui  peilt  résulter  d'un  changement 
force  de  situation ,  est  celle  d^un  profit  espéré  qu'ils  au- 
raient pu  tirer  de  leur  commerce  dans  une  situation 
plus  avantageuse.  Or,  le  G)de  de  commuée,  art.  347 ? 
prohibe  l'assurance  du  profit  espéré  des  marchandises  y 
et  cette  disposition  doit  être  appliquée  en  matière  d'as^ 
surances  teri'estres,  parce  qu'elle  tient  à  un  principe 
essentiel  du  contrat  d'assurance ,  savoir  :  que  Ton  ne 
peut  faire  assurer  que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre , 
et  non  ce  que  l'on  manque  de  gagner. 

46.  On  pourra  objecter  encore  que ,  d'après  la  loi  du 
S  mars  1810  sur  les  expropriations  pour  cause  d'utilité 
publique,  le  locataire  du  bâtiment  exproprié  a  droit  à 
une  indemnité  de  la  part  de  l'état.  Mais  remarquez  que 
dans  ce  cas  ce  n'est  point  un  événempnt  fortuit,  tel 
^ue  la  perte  de  la  chose  louée,  qui  donne  lieu  à  la  ré- 
siliation du  bail.  C'est  le  fait  de  l'état  qui  se  rend  forcée 
ment  acquéreur,  et  qui,  s'il  n'était  qu'un  acquéreur  q^ 
dinaire,  serait  tenu  de  laisser  le  locataire  en  jouissance. 
Il  suffit  qu'il  enlève  au  locataire  le  moyen  ou  l'occasion 
de  faire  un  bénéfice  quelconque,  qu'il  blesse  ses  inté- 
rêts, même  de  simple  convenance  ou  d'affection^  pour 
qu*il  soit  tenu  de  l'indemniser  de  la  privation  qu^ii  lui 
cause.  Mais  il  faut  quelque  chose  de  plus  réel  que  Fes-r 
pcrance  d'un  bénéfice  ou  qu'un  intérêt  de  convenance 
ou  d'affection  pour  servir  de  base  et  de  matière  à  une 
assurance. 

47.  Il  est  une  autre  espèce  d'assurance  que  la.  plupart 
des  coinpagnies  sont  dans  l'usage  de  consentir  au  pro- 
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ik  des  locataires.  D'après  l'art.  1733  du  Code  civil, 
chaque  locataire  est,  de  plein  droit,  responsable, envers 
le  propriétaire,  de  l'incendie  qui  a  commencé  dans  son 
habitation.  Il  résulta  de  cette  responsabilité  un  risque 
véritable ,  contre  lequel  les  locataires  se  font  assurer. 
Les  assureurs  s'engagent  envers  eux  à  les  garantir  des 
suites  de  cette  responsabilité,  soit  en  payant  au  pro* 
prîétaire  l'indemnité  qu'il  aurait  droit  d'exiger  de  son 
locataire^  soit  en  renonçant,  vis-à-vis  des  locataires  as- 
surés, à  la  subrogation  dans  le  recours  que  le  proprié- 
taire aurait  eu  contre  eux,  et  qu'il  est  tenu  de  céder 
au^  assureurs  lorsqu'il  est  lui-même  assuré.  D'après  le 
principe  qui  ne  permet  pas  que  l'on  se  fasse  assurer 
contre  les  suites  de  ses  propres  fautes,  il  semble  que 
Ton  ne  devrait  point  déclarer  valable  l'assurance  sti- 
pulée par  un  locataire  contre  le  risque  résultant  de  sa 
propre  responsabilité.  Néanmoins,  si  l'on  fait  atten- 
tion que  la  responsabilité  du  locataire  est  une  responsa- 
bilité légale  qui  a  lieu  contre  lui  de  plein  droit,  et  sans 
qu'on  ait  besoin  de  prouver  aucune  faute  de  sa  part , 
on  reconnaît  que  le  risque  attaché  à  cette  responsabi- 
lité, résultant  du  seul  fait  de  la  location,  indépendam- 
ment de  toute  faute  de  la  part  du  locataire,  est  un  ris- 
que susceptible  d'être  assuré.  Seulement ,  l'assurance 
contractée  de  la  sorte  envers  le  locataire  doit  cesser  d'a- 
voir son  effet  dans  le  cas  où  il  est  bien  prouvé,  en  fait, 
que  l'incendie  provient  de  sa  faute.  Le  propriétaire  lui- 
même  perdrait  ses  droits  à  l'assurance  dans  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu'il  a  causé  l'incendie  par  sa  faute.  La 
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coriditidii  du  lœàtaire  ne  dâit  pas  être  pius  avafita*^ 
geuse,  mab  elle  doit  être  !a  mêiAe  qiie  celle  du  pro<^ 
priëtatt*e  vis-à-vis  deS  assureur^;  LW  comme  l'autre  a 
dk*©it  âii  bëâéfîce  de  rassuhahce,  ^i  1*011  ne  prôirve  point 
qu'il  est  éû  faute. 

48.  Nous  avons  vu  quelles  tout  les  ûhoses ,  et  les  dit>its 
iûhëréns  k  ces  choies ,  qiil  peuvent  être  assures  contre 
Tincendie  ^  venons  maintenant  i  Tassurance  des  rë- 
(X\tês. 

Lorsque  rhëritage  dont  il  s*âgît  dWurer  les  récoltes 
est  soumis  à  un  usufruit,  l'assurance  ne  peut  être  sti- 
pulée qu'au  profit  de  l'Usufruitier,  puisque  cet  usufrui- 
tier possédant,  exclusivement  au  nu-propriétaire,  le 
droit  réeî  de  jouissance  du  fonds,  dont  ces  fruits  sont 
lés  produits,  en  suppot-te  seul  la  perte. 

On  verra  plus  tard  si  l'assurance  stipulée  au  profit 
dé  l'usùffuitier  appartient  au  propriétaire  dans  le  cas 
ôîi  l'usufruit  a  cessé  d'existër  avaiit  le  sinistre. 

49.  Mais  le  fermier  ne  peut-il  pas  stipuler  une  assu- 
rance K  son  profit  pour  le  caS  oîi  les  récoltes  de  Théri- 
tage  à  lui  affermé  seraient  détruites  par  la  gelée  ou  la 
grêle. 

Le  fermier  ne  pourrait  faire  assurer  les  récoltes  à  son 
profit,  qu'autant  qu'elles  seraient  à  ses  risques.  Car, 
nous  le  répétons,  on  ne  peut  faire  assurer  que  ce  que 
l'on  court  risque  de  perdre.  Or,  en  général ,  les  fruits 
encore  pendans  sont  aux  risques  du  propriétaire.  C'est 
lui  qui  eh  supporte  la  perte,  au  moyen  de  la  remise 
qu'il  est  obligé  de  faire  au  fermier  des  loyers  représcn- 
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tatifs  de  la  récolte  perdue.  Cô  n'est;  qu'après  qtle  le» 
Druili  sont  recueillis  qu'ils  appdrtieùneht  ait  fi^miér,  et 
sdnt  à  ses  risques  :  aussi  n'a-i-il  droit  à  aucune  remise 
paur  la  perle  qui  arrive  après  que  les  fruits  sont,  Sépa- 
rés dé  la  terre.  (Art.  ï76gi,  1770^  1 771  du  Codé  divil^ 
et  Pothier,  Traité  du  Louage  li.®  i55 ymprinc). . 

Il  s'agit  ici  d'une  perte  qui  arrive  avant  qae  les  friiîtâ 
soient  séparés  de  là  ierte.  Il  semble  dotic  qde  cette  perte 
regarde  exclusivement  te  propriétaire,  et  que  l'assil- 
rance  n'en  peut  être  stipulée  qu'à  son  profit:  Cèpëhdanfc 
on  doit  remarquer  que  les  articles  1769  et  1770  du 
Oode  civil  mettent  aux  risques  du  fermier,  sans  remise 
d^  la  part  du  propriétaire,  la  perte  qui  ne  s'élèverait 
point  à  la  valeur  de  la  moitié  d'une  récolte.  Le  fermier 
^ul  dbnc  valablelnent  se  faire  assurer  contre  cette 
perte. 

Le  ferràier  pourrait  même  se  faire  assurer  contre  là 
perte  totale  de  la  récolte  qui  serait  à  ses  risques ,  dans 
le  cas  ùh  il  se  serait  chargé  des  cas  fortuits  par  une 
danse  de  son  bail,  telle  que  (5elléqui  est  prévue  par 
Fart.  1772  du  Gode  civil. 

5d.  Le  principe  qu'dnnepeul  faire  assurer  que  ce  qu'oÀ 
V  cciufrt  riéqtie  dé  perdre  étant  un  principe  qui  tient  k 
Tesseiiice  thème  du  contrat  ^  est  applicable  aux  assu- 
rancâS  Su!r  là  vie^  comme  à  toutes  les  autres  espèces 
d'assinraneëS.  Une  'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers ,  fkrte 
sans  autre  intérêt  que  eelui  de  gagner  une  somme  à  là 
mort  de  ce  tiers ,  ne  serait  qu'une  gageure  sur  Tépoque 
incertaine  de  sa  m<>rt.  Pour  être  valable ,  une  pareille 
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assurance  doit  donc  avoir  pour  objet  quelque  chose  que 
l'on  risque  de  perdre ,  arrivant  le  décès  de  ce  tiers.  Cest 
pour  maintenir  l'observation  de  ce  principe ,  que  le 
statut  établi  chez' les  Anglais  sous  le  règne  de  Geor* 
ges  III ,  déclare  nulle  toute  assurance  sur  la  vie  d'une 
personne ,  stipulée  au  profit  d'un  individu  qui  n'aurait 
point  d intérêt  à  la  durée  de  la  vie  sur  laquelle  l'assu- 
rance est  faite,  et  que  le  même  statut  défend  de  payer 
et  de  recevoir  une  assurance  supérieure  au  montant  ou 
à  la  valeur  de  V intérêt  de  l'assuré.  ' 

5i.  Lorsqu'on  dit  que  pour  stipuler  valablement  une 
assurance  à  son  profit ,  il  Faut  avoir  intérêt  à  la  durée  de 
la  vie  sur  laquelle  ou  fait  assurer,  on  n'entend  point 
parler  d'un  intérêt  de  pure  affection  qui  ne  peut  s'ap-^ 
précier  ni  se  cojmpenser  en  argent.  L'assurance  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  des  choses  ou  valeurs  estimables 
à  prix  d'argent ,  suivant  les  termes  de  l'art  334  ^^ 
Code  de  commerce. 

Celui  qui  veut  faire  assurer  une  somme  à  son  profit 
sur  la  vie  d'une  autre  personne,  doit  donc  justifier 
qu'il  a  un  intérêt  pécuniaire  à  la  durée  de  la  vie  de 
cette  personne,  en  telle  sorte  que  l'assurance  soit  pour 
le  stipulapt  l'indemnité  de  la  perte. que  la  mort  de  cette 
personne  p^ut  lui  occasionner.  Un  créancier  auquel 
son  débiteur  ne  peut  offrir  que  des  sûretés  attacliées  à 
sa  personne ,  telles  que  des  salaires^  des  traitemens,  des 
pensions  viagères,  a  précisément  un  intérêt  suscep** 
tiblc  de  servir  de  base  à  une  assurance  sur  la  vie.  Il 
peut  donc  valablement  se  faire  assurer  le  montant  de 
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sa  créance  pour  le  cas  oîi  sou  débiteur  vîendi'atit  à 
décéder.  On  peut  même  en  dire  autant  de  tout  créan- 
cier qui  n'a  d'autre  sûreté  de  son  remboursement  <|ue 
l'obligation  personnelle  de  son  débiteur  ,  car  cette 
obligation  peut  devenir  sans  effet ,  dans  le  cas  oh  le 
débiteur  viendrait  à  mourir  sans  laisser  aucuns  biens; 
Si  l'on  aperçoit  quelqu'inconvénient  dans  l'hypothèse 
contraire ,  c'est-à-dire ,  dans  le  cas  où  le  créancier  ^ 
pourrait  ise  faire  rembourser  par  les  héijtiers  de  son 
débiteur  la  dette  dont  le  paiement  lui  est  garanti  par 
la  compagnie  d'assurance,  cet  inconvénient  disparaît 
lorsque  l'on  considère  que  l'assuré  est  obligé  de  subro- 
ger  l'assureur  dans  tous  ses  droits  contre  les  héritiers 
de  son  débiteur,  et  de  lui  transmettre  à  cet  effet  tous 
les  titres  qu'il  peut  avoir  contre  ceux-ci.  Si  le  créancier 
avait  reçu  son  paiement  du  débiteur  ou  de  ses  héri-» 
tiers,  il  serait  non  recevable  à  réclamer  Tassurance 
qui  n'est  qu'une  indemnité ,  puisqu'il  ne  perdrait  rien. 

Mais  un  créancic^r,  auquel  son  débiteur  aurait  don- 
né une  hypothèque  ou  toute  autre  sûreté  équivalente, 
ne  courant  point  le  risque  de  perdre  sa  créance  à  la  mort 
de  son  débiteur,  ne  pourrait  la  faire  assurer  stu*  la  vie 
de  celui-ci.  Il  n'est  pas  probable,  au  reste,  que  Ton  ait 
recours  dans  ce  cas  à  l'assurance ,  et  que  l'on  cherche 
à  obtenir  à  prix  d'argent  une  sûreté  qui  serait  tout-à- 
fait  superflue. 

52.  Le  créancier  d^une rente  viagère  constituéesur  la 
tête  d'un  tiers,  étant  menacé  de  voir  sa  rente  s'étein- 
dre  dans  le  cas  où  celui  sur  la  tête  duquel  elle  est  con- 
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^tifués  Yieodrait  à  mourir,  ne  peiit«3  pas  se  faire  as* 
mr&t  ppur  c^  cas  la  continuatiop  de  la  rente  pendant 
un  certain  nombi^  d'années ,  ou  un  capital  équivalent. 
^;  Pardçs^uf  présente  da^^  soo  Cours  de  di^oit  corn* 
ite^Nsial  une  pareille  asswaiiee  cornue  ét^nt  parfaite- 
pneot  valable*  Toutefois  w  paurrAitron  pa3  objecte^? 
quQ  la  rente  vingàre  n'ayant  point  de  capital ,  et  a'é* 
tant  que  la  créance  des  arréri^ea  qui  courront  pen^ 
dant  le  lenkpft  de  sa  durée ,  l'on  doit  considérer  les 
arrérages  çarantÎ3  par  Tassurânce  comme  des  béné* 
fiées  espérés  qiie  le  rentier  manque  â»  gagner  platdt 
qvCji  lie  per4  ;  et  qu'un?  pamUe  assurance  est  «m-i 
Jf#tr0à  IfL  règle,  suivant  laquelle  on  ne  peut  faire  a»* 
gW<?r;qne  pp.gue  Ion  a  et  que  ce  quejron  court  risque  de 
pfftifl?» .  QwiqW®  !^^\^  objection  paraisse  fondée  mt 
U^  jWçipfiS  .rigoureux  c^ic  coptiqat  de  re»te  viagère, 
i^  ^^^  reepnp;^îtrj&  qfiq'  si  (^  jr^ei^te  vi^^gère  ppur  laquelle 
pp  ii  ^i3(t^^  u%  [Capital  p^-être  fort  considérable  ^ 
.M€99p|it  .à.s'^t^ipdr^  peu  de  lenpips  s^près  la  cooatUutlon , 
pflF  i^  laort  de  c^lui  sur  la  .tête  duquel  .elle  est  consti* 
1^.5  h  rentier  éprouverait  upe  perte  réelle,  ujae  dî^- 
Utinjlltim  sensible  dan$  sej$  biens.  Qn  ne  peut  idonb 
V§mf!^P^^  de  provenir  c^te  cbf^noe  i}e  perte  pUr  un 
qpil4tat  d'aBsurance  qui ,  d*aiUéurs ,  ^n'i^pporite  aucun 
dtapgemeot  aux  chances  résultant  (lu  çQutrat  de  rente 
viagère  en  faveur  du  débiteur  de  la  rente. 

Qp  doit  a^in)iler  au  propriétaire  d'une  repte  viagère 
cppaitî^uée  spr  la  tête  d^un  tiers,  celui  qui  reçoit  un 
trait^ip^ty  une  pension,  une  récp|t)pen$e  annUelb) , 
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de  i^atHue  à  çefser  à  la  inojrt  4e  la  personne  qqi  L'en, 
gratifie. 

de  f  uJ»6i«ta|i<9f  fiam»  Je^  p^^duitSi.  I^  sajb^r^  des  ^- 
V,aw  j©|ipaaliei:$  4a  \e^^  ç^^f.  ^m  fciWje,  ^  en^ 
ÊUM ,  poi|riwe«l-ils  ^  im^  #9$JW;er  iifie  son^^ç  éqw- 
y%kme  wx  ftÇQQ^rç^  q^'U^  f9QçojiVf  14 4u  p(^^td^%niye> 

Vmfm  qtf 'upe  fmiim^  #  wiHw .  ep¥  W^ri ,  ^gj^  4^  cjp- 
fa»»  /^irf  contre  |ew  pèro*  .pei*,  s  «e  çoi^ij^il^  xjije 
les frmeipesrigoiJWB^  4tt  rf«»t j.wrvif  ^p b/«^  qfmma 
toute  «Liitire  çr^qp^  "^i^èi^  ^  uQe  iisf^iraoce  sur  la  vie... 
MftÎB  tt©e  p«rçiUfi  ;«psiHrajif^.,  pon^na  ^  W  g^f^ 
toute  9»9urpppe  sur  ^  yj#.4''Vipi  fi«P^,  ne  powwit  ;étm 
8ti|>ii)ëe  que  du  iJpftsflf^tPRWt  d©  cebfî  sur  la  vje  dj;-, 
quel  on.  ferait  assurer.  Il  serait  même  beiiyiççup  pj^u^ 
convenable  que  l'assurance  dont  on  vient  de  parler  fût 
stipulée  par  le  père  de  familte  lui-même  an  profit  de 
^  ^mme  pt  de  ae§  e^f^mç,  îjnp  pareiljp  stipulation  e$t 
parfaHement  vsdable.  Si  quùi  iia  stipu^tiff  Jfif,,  pQ4t 
mortem  meam  filiœ  meœ  dari ,  vel  -ka  p0St'  mérpstn 
mèœfiUœ  mihi  dari ,  utiliter  erit  stipulaius^  seu  pri-. 
mo  casu  filiœ  utilis  actio  competit^  licethœresei  non 
existe^.  L.  45  (t.  55a ,  de  Verh.  obi.  Aux  termes  du 
Code  civil,  art.  i  laa ,  l'on  peut  stipuler  pour  seshéri^ 
tiers ,  et  même  suivant  l'art.  1 1  !2 1  ,  l'on  peut  stipuler 
au  profit  d'un  tiers,  lorsque  cette  stipulation  est  la 
condition  ou  le  mode  d'une  convention  dans  laquelle 
le  stipulant  se   rend  lui-même  partie  intéressée,  soit 
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comme  dohaleur,  soit  eomme  vendeur.  L^art.  1978  du 
G>de  civil  nous  offre  l'exemple  d'une  stipulation  au 
profit  d'un  tiers,  tout*à*fait  analogue  à  celle  dont  il 
s'agit.  La  rente  viagère ,  porte  l'art.  1973  peut  être 
constituée  au  profit  cPun^  tiers,  y  quoique  le  prix  en 
soit  fourni  par  une  autre  personne*  Dans  ce  dernier 
cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  (Tune  libéralité , 
elle  n'est  point  assujettie  aux  formes  requises  pour 
ces  donations  ;  saisies  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  Vart.  1970.  Si  je  puis,  en  vous  remet- 
tant le  prix  d'une  constitution  de  rente  viagère^  sti* 
puler  '  valablement  que  vous  servirez  cette  rente  au 
profit  d'un  tiers,  je  puis  de  même,  en  m'obligeant  à 
vous  payer  une  rente  ou  prime  annuelle ,  stipuler  que 
vous  payerez  à  ma  mort  un  capital  fixe  ou  ime  r^te 
à  ce  tiers  (1). 

(i)  Fb;r^#  poiur  les  conventioDA  qualifiées  d'assurances  sur  la 
vie  y  qui  s'écartent  des  principes  de  Tassurance  en  ce  que  Fon 
n'exige  point  de  la  part  de  l'assuré  la  preuve  d'un  intérêt. en 
risque  ,  ce  qu«  nous  avons  dit  dans  la  dernière  partie  du  premier 
chapitre  de  cet  ouvrage» 
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CHAPITRE  lïl. 
Des  Risques. 

54.  Il  est  de  l'essence  du  contrat  d'assurance,  non  seule- 
ment qu'il  y  ait  une  chose  qui  en  soit  la  matière,  mais 
aussi  que  cette  chose  soit,  lors  du  contrat,  ou  doive  être 
parla  suite  exposée  à  des  risques  dont  l'assureur  se 
diarge.  Pothiev jlYaàé  du  Contrat  d'assurance,  n**45. 

55.  Les  risques  auxquels  l'assurance  est  et  peut  être 
appliquée,  sont  aussi  divers  que  les  fléaux  qui  nous  me- 
nacent (i).  Mais  ils  doivent  tous  avoir  un  caractère 

'  (i)L*mstraction  du  Ministre  de  rintérieur ,  du  11  juillet  1818^ 
porte  ,  «  que  la  même  société  anonyme  ne  sera  point  autorisée  à 
assurer  des  risques  differens  dont  les  chances  n*ont  rien  de  com- 
mun enlr*elles. 

«  Il  pourrait  résulter  de  Fautorisalion  accordée  à  la  même 
société  d*assurer  des  risques  differens,  qu*eUe  essuierait  des 
pertes  par  un  genre  d'assurances  et  obtiendrait  par  Tautre  des 
bénéfices.  Si  le  capital  ne  formait  qu*uae  seule  masse ,  en  cas  de 
malheurs  propres  à  une  des  branches  d'assurances  ,  les  parties 
intéressées  dans  la  spéculation  qui  tournerait  plus  favorablement , 
et  dont  les  primes  produiraient  des  avantages  aux  assureurs  ^  au- 
raient  à. se  plaindre  de  partager  la  perte  résultant  d^une  spécula- 
tion moins  prospère  à  laquelle  ils  seraient  étrangers ,  et  de  n'a- 
voir pas  I  pour,  leur  garantie ,  le^  profits  que  la  société  faisait  sur 
eu;(.5i  U  même  société  imaginait  de  laisser  deux  capitaux  di»-- 
tincts ,  elle  pourrait  se  croire  en  droit  de  se  liquider,  d'un  câté  , 
et  de  partager ,  de  l'autre ,  les  dividende»^  ce  qui  serait  un  scan- 
dale :  il  n.*est  donc  ni  naturel  ni  juste  d'admettre  W  comnlation 
pour  des  genres  d'assurances  soumis  à  des  chances  qiii  n'ont 
point  d'analogie: 

,  «  A^ais  ri«n  n'empêche  les  mêmes  capitalistes  de  former  des 

sociétés  différentes  pour  des  risques  diffi^rens.  » 
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commun.  Il  faut  que  ce  soient  des  risques  d'ëvènemens 
fortuits  ou  de  force  majeure  (i),  ou  du  moins  d'ëvène- 
mens qui  présenteraient  ce  caractère  par  rapport  à  l'as- 
suré. L'égalité  requise  entre  les  parties  pour  la  validité  de 
tout  contrat  aléatoire  et  du  contrat  d'assurance  en  pari- 
ticulier,  ne  consiste  pas  en  ce  que  les  chances  doivent  être 
égales  ni  semblables  pour  les  deux  parties,  mais  elle 
consiste  en  ce  point  ^  que  les  chances  doivent  être  éga* 
lement  indépendantes  de  l'une  et  de  l'autre.  Le  contrat 
serait  donc  yicié  dans  son  essence,  car  il  cesserait  d'être 
aléatoire,  si  les  diances  sur  lesquelles  l'assureur  forme 
ses  combinaisons  et  mesure  le  prix  de  son  assurance , 
n'étaient  point  abandonnées  à  leur  libre  développement; 
si  des  causes  dépendantes  de  la  volonté  ou  du  fait  de 
l'assuré  pouvaient  venir  s'y  mêler,  et  influer  sur  l'évé- 
nement qui  doit  donner  ouverture  aux  obligatioi^s  d^ 
l'assureur. 

(i)  On  ne  peut,  comme  quelques  pjersonnes  paraissent  le 
croire ,  comprendre  dans  les  risques  de  c^s  fortuits  sasceplibfeà 
de  donner  lieu  à  des  assurances ,  U  chance  d^  perdit  un  jprocësi 
Il  y  a  pins  que  de  TineonTenance  à  comparer  lès  at*réts  de  .la 
justice  aux  caprices  de  la  fortune.  Suivant-  une  présomption  de 
droit,  quMl  importe  de  conserver  dans  toute  sa  force ,  la  chose 
ju^ée  est  réputée  la  vérité  même.  La  perte  du  procès  et  la  cor« 
damnation  am  dépens  sont  la  )uste  punition  du  plaideur  témé- 
raire.  Des  asmrarnces  qui  ôteraient  aux  personnes  possédées  du 
démon  de  la.  cbicaHe ,  ces  crainteli  salutaires ,  seraient  contre 
l'ordre  public.  ♦: 

De  pareilles  assurances  auraient  encore  d'autres  inconvé- 
niens.  Comme  les  salaires  des  agens  d*affaires  devenus  assureurs  , 
seraient  confondus  dans  la  prime  d'assurance ,  c'est-à-dire ,  dan» 


DES  ASSURANCES  TERRESTRES.  Chap.  III.  5t 

56.  Maîsrincehdîe  est  par  lui-même  un  cas  fortuit ,  dit 
fort  bien  M.  Proxidhon  :  La  loi  romaine  le  compare  au 
naufrage  de  mer  et  à  l'irruption  de  rennemi  (i) ,  et 
notre  Code  le  met  aussi  att  rang  des  mêmes  accideûs  de 
force  majeure  (2),  parce  qu'on  ne  doit  pas  présumer 
que  lés  hommes  ^soient  assez  insensés  ,  pour  mettre 
spontanément  le  feii  à  leurs  maisons;  ni  assez  insou- 
cieux pour  l'y  laisser  prendre,  quand  ils  peuvent  y 
mettre  cjjstacle  (3). 

57.  Cependant,  rincendiepourraitavoirétéprécédé  oU 
accompagne  de  fautes  telles,  qu'elles  feraient  retomber 
sur  celui  qui  les  aurait  commises,  la  responsabilité  de 
l'incendie,  nam  et  qui  occasionemprœstat  darànumfe^ 
cisse  videtur^\j^  3o ,  §.  3,  ff.  adLeg.  aquil.  L'assureur 
pourrait  sans  doute  exciper  en  pareil  cas  de  la  faute  de 
l'assuré,  pour  se  dispenser  de  payer  le  dommage  qui 
aurait  été  causé  par  cette  faute.  Mais  il  en  est  dé  la 
fauté  comme  du  dol,  elle  ne  se  présume  pas,  et  celui 
qui  impute  une  faute  à  autrui  doit  la  prouver  :  qui 
^lo  dicitfactum  aliquidy  Ucet  in  exceptione  docere 

le  prix  d'un  contrat  aléatoire  ,  ils  seraient  à  ce  titre  soustraits  à 
toute  évaluation  et  à  tout  règlement  de  là  pait  du  juge ,  ce  qui  ne 
peut  avoir  lieu  y  ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  de  Paris ,  par  un 
arrêt  du  6  janvier  i8a3,  confiriné  par  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  ti  mars  i8a4. 

(i)L.  i8,ff.  Cûiwfiodal»,  m.  i3,  di.  6.L.a3,  m  Jmef[.dt 

(a)  Art  6a4,  i348,  1949  du  Code  civil, 
(i)  Foyez  le  Traité  des  Droits  d'usufruit,  d'usage^  etc.,  de 
M.'Proudhon  ,  tom.  IV ,  pag.  6  et  suivantes. 

4. 
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dolum  admissum  débet ^  L.  189  §.  i ,  ff.  de  Probat 
Telle  est  la  règle  générale ,  qui  ne  souffre  exception 
que  dans  le  cas  où  une  disposition  expresse  de  la  loi , 
fondée  sur  des  motifs  spéciaux ,  rend  certaines  per- 
sonnes de  plein  droit  responsables  de  la^  perte  de  la 
chose  qu'elles  se  sont  obligées  à  garder  et  à  conserver. 

58.  Nous  trouvons  une  disposition  de  cette  nature  dans 
l'art.  1733  du  Code  civil  qui  rend  les  locataires  respon- 
sables de  rincendie  de  la  maison  quils  hal^itent,  à 
moins  qu'ils  neproui^ent  que  rincendie  est  arrivé  par 
cas  fortuit  ou  force  majeure^  ou  par  vice  de  construc- 
tion, ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine.  Cette  responsabilité  des  locataires  tient  à 
leur  position  vis-à^vis  du  propriétaire,  qui  n'a  aucun 
moyen  de  veiller  à  la  conservation  de  la  propriété  qu'il 
a  donnée  à  bail 

59.  La  disposition  de  l'art.  1733  du  Code  étant  une 
exception  aux  principes  généraux  du  droit  sur  la  preuve 
des  fautes ,  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  cas ,  que 
celui  pour  lequel  elle  a  été  introduite  par  des  motifs 
spéciaux.  On  ne  peut  surtout  en  argumenter  contre  les 
propriétaires ,  dans  l'intérêt  desquels  la  responsabilité 
des  locataires  a  été  établie.  Nullajuris  ratio  aut  œqui- 
taiis  benignitas  patitur  ut  quœ  salubriter  pro  utilitate 
hominum  introducuntur ,  ea  nos  duriore  interpréta-- 
tione  contra  ipsorum  commodum  producamus  ad  sofe- 
ritatem.  L.  a5,  ff.  rfe  Leg.  L'intérêt  du  propriétaire, 
qui  le  porte  à  veiller  à  la  conservation  de  sa  chose,  ne 
permet  pas  de  présumer  de  sa  part  la  faute  ou  la  né- 


DES  ASSURANCES  TERRESTRES.  Chap,  III.  53 

gligence^  et  de  lui  imputer  sans   preuve    un  événe- 
ment qui  lui  est  toujours  plus  ou  moins  préjudiciable. 

60.  Nous  pensons  encore  que  la  présomption  de  faule 
sur  le  fait  d'incendie^  établie  par  exception  contre  le 
locataire,  ne  peut  être  étendue  à  l'usufruitiçr,  parce 
que  leur  position  n'est  point  semblable.  L'usufruitier  a 
un  intérêt  plus  puissant  que  le  simple  locataire  à  la  con- 
servation de  la  chose,  sur  laquelle  il  exerce  un  droit, 
que  l'on  considère  comme  l'équivalent  de  la  nue  pro- 
priété. L'intérêt  de  l'usufruitier,  presqu'égal  à  celui  du 
propriétaire,  doit  éloigner  de  lui  la  présomption  d'une 
faute  ou  d'une  négligence,  qui  lui  serait  presqu'àussi- 
funeste  qu'au  propriétaire  lui-même. 

6  f .  Enfiki ,  pour  généraliser  davantage  notre  décision , 
nous  dirons  avec  M.  Proudhon ,  que  le  Code  rC établis^ 
sant  la  présomption  de  faute  sur  le  fait  de  V incendie , 
qu^enuers  le  locataire  ou  le  preneur,  cette  présomption 
n'a  point  lieu  dans  la  cause  de  tout  autre  possesseur 
&u  détenteur  de  la  chose  d^auirui. 

Cette  opinion  est  aussi  celle  de  M.  Merlin, qui  a  con- 
sacré à  son  développement  un  article  entier  du  i6^; 
volume  de  son  Répertoire  de  jurisprudence,  dans  lequel 
il  cite  trois  arrêts  rendus  dans  le  même  sens  (i); 

6ïà.On  doit  donc,  suivant  la  règle  générale  du  droit, 
qui  veut  que  la  faute  de  même  que  le  dol  ne  se  pré- 
sume point ,  considérer  le  risque  d'incendie  comme  le 
risque  d'un  événement  fortuit.  Le  risque  d'incendie  est 

(i)  Voy,  le  XVI.e  vol.  da  Nouveau  Rëpert  de  Jurisp.,  v.«  In- 
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donc  de  la  nature  de  ceux  sur  lesquqls  on  peut  stipu* 
1er  une  assurance ,  ce  genre  de  risque  pourrait  même 
donner  lieu  à  un  contrat  d'assurance  valable  en  faveur 

•  ,  •  •  •  • 

d'un  locataire,  comme  nous  l'avons  vu  dans  le  chapitre 
précédent;  car  la  responsabilité  du  locataire  n'est  éta-» 
blie  par  l'art.  1 733  du  Code  civil  qu'^n  faveur  du 
propriétaire  ou  bailleur ,  parce  que  celui-ci  rCa  aucun 
moyen  de  veiller  sur  sa  chose ,  comme  l'a  dit  l'orateur 
du  Tribunat  sur  cet  article  :  mais  cette  responsabilité 
dérivant  des  relations  du  Iqcataire  avec  le  bailleur, 
n'existe  point  à  l'égard  des  tjers ,  ni  conséquemment  à 
l'égard  des  assureurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  du 
propriétaire,  assuré  lui-même ,  la  subrogation  dans  ses 
drpits  pt  actions,  subrogation  à  laquelle  ils  peuvent 
renonc^ef  en  laveur  du  locataire. 

On  peut  donp  établir  qu'en  général ,  dans  l'assu- 
rance cqntre  l'incen4ie  comiue  ds^n^  l'assurance  mari- 
tin^e,  il  suffit  à  V^^^tu^é  de  prpuvçr  le  sinistre,  qui  est; 
présumé  fortuit;  et  que  si  les  assureurs  soutiennent 
qu'il  est  arrivé  par  sa  faute ,  c'est  aux  assureurs  de  le 
propver. 

63.  Alais  on  ne  peut ,  par  aucune  stipulation ,  interdire 
aux  assureurs  la  faculté  de  faire  cette  preuve;  car  on 
ne  peut  obliger  directement  ni  indirectement  les  assu- 
reurs à  répondre  du  sinistre  qui  arriverait  par  la  faute 
de  l'usure,  a  11  e$t  évideqt,  dit  Pothier,  que  je  ne  puis 
<c  convenir  avec  quelqu'un  qu'il  se  chargera  des  fau^.es 
qw  je  cpinn^ettrai.  »  Une  pareille  assurance  serait  une 
prime  offctle  à  la  négligence  et  à  l'incurie,  sous  l'ap- 
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parence  desquelles  le  dol  peut  si  aisément  se  cacher^ 
et  qui  prennent  elles-mêmes  un  caractère  si  grave  à 
raison  de  leurs  suites,  qu'elles  constituent  de  véritables- 
délits  (i).  C'est  donc  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Pacta  non  sunt  seivanda  quœ  ad  delinquendum  in- 
citant, 

64  •  Les  lois  sur  les  assurances  maritimes  ne  déchargent 
'  pas  seulement  les  assureurs  des  dommages  causés  par 
la  faute  de  l'assuré^  mais  encore  de  ceux  qui  proviens 
lient  de  prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de 
l'équipage,  qui  sont  considérés  comme  des  préposés 
de  l'assuré,  dont  il  doit  répondre,  art.  35a  et  353  du 
Code  de  commerce.  L'application  de  ces  règles ,  qui 
dérivent  de  la  nature  du  contrat^  aux  assurances  contre 
l'incendie,  conduit  à  décider  que  les  assureurs  sont 
affranchis  de  la  responsabilité  de  l'incendie  qui  arrive- 
rait par  la  faute  de  l'assuré  ou  par  celle  des  personnes 
dont  il  répond,  conformément  à  l'art.  i384  ^^  Code- 
civil.  Mais  de  même  que  l'on  peut  charger,  par  une 
clause  de  la  police,  les  assureurs  maritimes  des  préva- 
rications et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage,  de 
même  l'on  peut  convenir  que  les  assureurs  répondront 
des  incendies*  occasionnés  par  la  faute  des  personnes 
dont  l'assuré  serait  civilement  responsable. 

65.3il'9Q  doit  considérercomme  portantatteinteà  l'es- 
sence du  contrat,  et  même  à  l'ordre  public,  la  stipula- 
tion par  laquelle  nous  nous  ferions  assurer  contre  les 

(i)  Voy,  Tart  lo  da  titre  II  de  la  loi  du  aS  septembre  1791  ,  el 
le  Code  péaal ,  art.  458. 
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suites  de  nos  propres  fautes  y  il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
convention  par  laquelle  nous  nous  faisons  assurer  contre 
les  dommages  qui  proviendraient  des  fautes  d'autrui , 
même  des  fautes  de  ceux  dont  nous  sommes  civilement 
responsables.  Car  la  responsabilité  des  fautes  d'autrui , 
dans  certains  cas,  est  une  institution  du  Droit  civil  qui 
peut  être  modifiée  par  des  conventions.  Ajoutez  encore 
que  dans  le  cas  même  où  nous  nous  sommes  fait  assu-* 
rcr  contre  les  dommages  qui  proviendraient  des  fautes 
de  ceux  dont  nous  sommes  responsables^  nous  demeu^ 
rons  garans  de  leurs  suites  vis-à-vis  des  tiers,  en  sorte 
que  notre  convention  laisse  à  la  responsabilité  civile 
établie  par  la  loi  tous  les  effets  que  le  législateur  a 
voulu  lui  faire  produire  au  profit  de  ceux  qui  ont  be-. 
soin  de  cette  garantie. 

Quant  aux  pertes  ou  dommages  qui  seraient  causés 
par  la  faute  ou  par  le  crime  de  tiers  étrangers  à  l'as* 
sure,  comme  ces  fautes  ou  ces  crimes  sont  réputés  des 
évènemens  de  force  majeure  à  l'égard  de  l'assuré,  l'as- 
sureur en  est  de  plein  droit  responsable.  Quod  in- 
cendium  in  alienis  œdibits  abortum  occupât  œdes  t;^ 
cinaSf  aut  à  grassatoribus  vel  incendiaris  immittitur , 
id  inter  casus  fortuitos  numerari  débet  (i). 

66.  Les  assureurs  sont  tenus  non-seulement  des  dom- 
mages causés  par  l'action  immédiate  du  feu,  mais 
même  de  tous  ceux  qui  sont  des  suites  de  l'incendie; 
par  exemple  dçs  frais  faits  pour  sauver  les  objets  assib 

(i)  Finnius  in  InsUt^Wh, ïll  ,  tit.  i5 ,  ff.  a.. 
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rés.  On  doit  encore  compter  parmi  les  pertes  dont  les 
assureurs  sont  tenus^  celles  que  souffrirait  l'assuré  dans 
le  cas  où  la  maison  par  lui  soumise  à  l'assurance  serait 
abattue  pour  empêcher  la  communication  du  feu  aux 
édifices  voisins.  Cependant,  comme  la  responsabilité 
de  l'assureur,  relativement  à  ce  dommage,  ne  dérive 
que  de  sa  responsabilité  relativement  à  l'incendie,  et 
conséquemment  ne  doit  point  être  étendue  à  tout  ce 
qui  ne  s'y  lierait  pas  nécessairement,  on  pourrait  adops 
ter  sur  ce  point  la  distinction  que  propose  M.  TouUier , 
d'après  les  lois  romaines  :<icll  faut,  dit -il,  distinguer:  si 
a  la  maison  a  été  abattue  par  ordre  de  l'autorité  com- 
te pétente,  qui  a  jugé  l'abattis  nécessaire,  l'indemnité 
«  est  due ,  etc. ,  etc.  » 

ce  Mais  ,  si  elle  avait  été  abattue  d'autorité  privée 
tf  par  des  voisins  effrayés,  pour  prévenir  le  danger 
«  dont  leurs  maisons  étaient  menacées,  il  faut  encore 

9 

«  distinguer,  si  le  feu,  après  l'abattis,  est  parvenu  * 
m  jusqu'à  la  maison  abattue,  ou  s'il  s'est  éteint  aupa- 
«  ravant.  Au  premier  cas,  l'indemnité  est  due,  etc.  ;  au 
ce  second  cas ,  elle  n'est  pas  due ,  parce  que  la  maison 
«  abattue  n'aurait  pas  été  brûlée  ,si  elle  était  restée  sur 
<c  sur  pied. 

ce  Dans  ce  dernier  cas  le  propriétaire  dé  cette  mai- 
H  son  n'a  d'action  que  contre  ceux  qui  l'ont  fait  abattre 
«  de  leur  autorité  privée.  «^ 

«  Cette  distinction  raisonnable  est  établie  par  la  loi  7,, 
M  §.  4>  ff«  Quodviaut  clàntf  43  ,  24  »  (i). 

(i)  P'ay.  M.  Touiller,  tom.  XI ,  ïi.«  181,  pag.  aSo. 
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6  7.  Les  assureurs  ont  coutume  de  stipuler  par  une  clause 
de  la  police  qu'ils  de  r^poadropt  point  des  incendies 
occasionnés  par  guerre,  invasion,  émeute  populaire^ 
force  militaire  quelconque  et  tremblement  de  terre. 

Quelques  compagnies  modifient  l'exception  relative 
aux  risques  de  guerre  en  sp  chargeant  des  incendies 
qui  seraient  causés  par  gens  de  guerre  logés  chez  les 
assurés. 

68.  Les  lois  sur  les  assurances  maritimes  exceptent 
encore  des  risques  à  la  charge  des  assureurs,  les  dé- 
chets, diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose.  (Art.  35a  du  Cbde  de  commerce). 

On  n'entend  point  par-là  les  détérioration$  ou  pertes. 
qui  proviendraient  de  la  mauvaise  conformation  ou 
du  défaut  d'entretien  de  la  chose  assurée^  mais  celles 
qui  arriveraient  par  qn  s^ccident  auquel  cette  chose  ^ 
mêmp  en  la  supposant  de  la  plus  par&ite  qualité  dans 
son  genre,  est  sujette  par  sa  qature  (i).  On  en  donne 
pour  exemple,  le  coulage  auquel  les  liquides  sont  na- 
turellement sujets,  la  mort  naturelle  des  animaux ,  la 
dégradation  qu'une  chose  éprouve  par  suite  de  l'usage 
auquel  on  la  fait  servir.  De  tels  dommages  ou  pertes , 
que  les  choses  éprouvent  par  l'effet  de  leur  nature  ou 
de  leur  destination  ^  ne  rentrent  point  dans  la  classe  des 
risques  garantis  par  l'assurance  maritime  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  risques  de  sinistres  maritimes. 

69.  Doit-on  faire  application  en  matière  d'assurances 

(i)  Foy,  M.  Pardessus ,  tom.  III ,  n.«  776. 
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contre  l'incendie,  du  principe  posé  daiis  l'art.  35a  du 
Code  de  commerce,  que  l'on  vient.de  faire  connaître. 
Il  est  évident  que  les  pertes  ou  dommages  provenant 
d'une  cause  étrangère  ^u  risque  assuré^  ne  sont  point 
à  la  charge  des  assureurs.  Mais  il  existe  certaines 
denrées  qui  sont  sujettes  à  s'enflammer  d'elles-mêmes. 
La  détérioration  ou  la  perte  qui  résulte  de   cet  ac- 
cident auquel  elles  sont  sujettes,  peut  être  réputée  l'ef- 
fet du  vice  propre  de  la  chose.  Néanmoins,  ces  acci- 
dens  doivent  être  considérés  comme  des  cas  d'incendie 
fortuit^  qui  rentrent  dans  la  classe  des  évènemens  dont 
l'assureur  répond,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'ils  ont 
été  occasionnés  par  quelque  faute  imputable  à  l'assuré. 
70.  D'après  les  explications  que  l'on  a  données  sur  l'art. 
35 lia  du  Code  de  commerce,  l'oii  ne  doit  point  considé- 
rer pomme  provenant  du  vice  propre  de  la  chose , 
mais  comme  occasionné  par  la  faute  de  l'assuré,  l'in- 
cendie qui  serait  la  suite  du  défaut  d'entretien  de  la 
maisoq  assurée  ou  d'un  vice  de  constructioq.  Ij'assu- 
reur  ne  serait  donc  pas  tenu  de  répondre  de  cet  in- 
cendie. 

Toutefois  cette  décision  ne  devrait  être  admise  qu'a- 
vec quelques  restrictions.  Le  défaut  d'entretien  de  la 
maison  assurée  ne  pourrait  donner  lieu  à  une  excep- 
tion en  faveur  de  l'assureur  contre  l'assuré ,  que  dans 
le  cas  où  les  réparations  d'entretien  auraient  été  à  la 
charge  de  ce  dernier ,  et  que  le  défaut  de  réparations 
constituerait  (^e  sa  part  une  faute  personnelle.  Ainsi 
l'assureur  ne  pourrait  exciper ,  contre  le  propriétaire 
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assure ,  du  défaut  d'entretien  qui  serait  imputable  à 
ses  locataires  ou  à  tm  usufruitier. 

Les  vices  de  construction  de  la  maison  assurée  ne 
pourraient  non  plus  donner  lieu  à  une  exception  con- 
tre le  propriétaire  assuré ,  qu'autant  que  ces  vices  se- 
raient apparens ,  et  que  le  propriétaire  aurait  pu  et  dû 
les  connaître  et  y  remédier. 

Dans  le  cas  contrajre ,  l'assureur  devrait  être  con- 
damné à  payer  au  propriétaire ,  la  somme  assurée , 
sauf  à  exercer,  comme  subrogé  aux  droit  et  actions  de 
l'assuré,  le  recours  autorisé  par  l'art.  i^gaduCkjde 
civil ,  contre  l'architecte,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu. 

7 1 .  Leprincipe,  snivant  lequel  les  assureurs  ne  répon- 
dent que  des  évèoemens  fortuits  et  de  force  majeure 
ou  du  moins  réputés  tels  à  l'égard  de  l'assuré,  étant  de 
l'essence  du  contrat ,  est  applicable  à  toute  espèce  d'as- 
surances. 

L'application  de  ce  principe  au  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  conduit  à  décider  que  dans  lé  cas  où  celui 
qui  aurait  stipulé  une  assurance  sur  sa  propre  vie,' 
périrait  par  suite  d'une  condamnation  légale ,  ou 
d'un  suicide  ou  même  d'un  duel,  l'assureur  serait  dé- 
chargé. Il  est  vrai  cependant  que  celui  qui  a  stipulé 
l'assurance  sur  sa  propre  vie  ne  doit  point  être  con- 
sidéré comme  ^'assuré  ;  on  ne  peut  considérer  comme 
tel  que  celui  au  proBt  duquel  l'assurance  est  faite  : 
mais  celui  qui  l'a  stipulée ,  s'est  au  moins  rendu  par- 
tie au  contrat,  et  c'est  envers  lui  que  l'assureur  s'est 
obligé,    quoique  «on  obligation  doive  être  acquittée 
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au  profit  d'un  autre  en  faveur  duquel  la  stipulation 
est  faite.  Or,  on  le  répète,  il  est  de  l'essence  du  contrat 
que  l'un  des  contractans  ne  puisse  décider  de  l'événe- 
ment qui  doit  rendre  l'autre  débiteur. 

72.  Mais  si  quelqu'un  a  stipulé  une  assurance  à  son 
profit  sur  la  vie  d'un  autre  individu,  la  mort  de  cet 
individu,  fût*elle  la  suite  d'une  condanmation  légale 
qu'il  aurait  encourue ,  ou  d'un  suicide ,  est  un  événe- 
ment de  force  majeure  ,  par  rapport  au  stipulant  qui 
'  est  en  même  temps  l'assuré.  L'assureur  n'est  donc  point 
déchargé  de  plein  drçit  dans  ce  cas  :  il  ne  le  serait  que 
dans  le  cas  où  il  prouverait  que  l'assuré  a  lui-même 
causé  la  mort  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle 
l'assurance  était  stipulée.  Mais  les  compagnies  qui  font 
..des  assurances  sur  la  vie  sont  dans  l'usage  d'excep- 
ter des  risques  assurés,  les  cas  de  mort  par  condamna- 
tion légale  ou  suicide.  Quelques-unes  ajoutent  à  cette 
exception  le  cas  de  mort  par  suite  d'un  duel. 

7  3.  Pour  obliger  l'assureur  à  la  réparation  de  la  perte 
ou  du  dommage  souffert  par  l'assuré,  il  n'.est  pas 
seulement  nécessaire  que  la  perte  ou  le  dommage,  arri- 
ve par  réyènement  du  risque  auquel  l'assuranœ  s'ap- 
plique, il  faut  encore  qu'il  arrive  dans  le  temps  du 
risque.  Conséquemment,  il  ne  suffirait  pas  que  la  per- 
sonne sur  la  vie  de  laquelle  une  assurance  a  été  faite 
reçût  une  blessure  mortelle,  ou  fût  attaquée  d'une  mala- 
die également  mortelle  durant  le  temps  du  risque  ;  si 
cette  personne  ne  venait  à  mourir,  qu'après  son  expira- 
ration  ,  là  somme  assurée  ne  serait  point  due. 
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Les  risques  à  la  ciiarge  de  l'assureur  commencent  à 
courir  aussitôt  après  la  signature  de  li  police ,  à  moins 
qu'elle  ne  spécifie  une  autre  ëpoque  à  partir  de  laquelle 
ils  devront  commencer.  Us  finissent  à  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  l'assurance  est  contractée,  à  moins 
qu'une  des  causes  qui  donnent  lieu  à  la  résolution  dé 
l'assurance  ne  les  fasse  cesser  plus  tôt. 

74.  De  même  que  l'assureur  ne  répond  que  des  événe- 
mens  qui  arrivent  dans  le  temps  fixé,  il  ne  répond  que 
de  ceux  qui  arrivent  dans  le* lieu  désigné.  La  considé- 
ration du  lieu  des  risques  est  très-importante  à  l'égard 
des  marchandises  et  des  meubles  qu|  sont  susceptibles 
de  déplacement.  On  peut  consentir  à  assurer  les  mar- 
chandises ou  les  meubles  placés  dans  telle  maison ,  que 
sa  construction ,  sa  situation ,  ses  alentours ,  semblent 
préserver,  jusqu'à  certain  |)oint ,  du  danger  de  l'incen^/ 
die,  sans  pour  cela  consentir  à  assurer  les  mêmes  ob- 
jets au  même  prix,  s'ils  étaient  placés  dans  tout  autre 
lieu.  Le  déplacement  deS  objets  assurés  et  leur  trans- 
latâoti  dans  un  autre  bâtiment  mettent  fin  aux  risques 
et  déchargent  les  assureurs  dé  toute  responsabilité.  C'est 
"ce  qufe  Ton  doit  décider  en  argumentant  par  analogie 
de  l'art.  35 1  du  Code 'de  commerce,  qui  porte  :  tous 
chan^emens  de  route  ^  de  voyage,  ou  de  vaisseau,  pro- 
venans  du  fait  de  t assuré....  •f  ne  sont  point  à  la  charge 
de  Fassureur,  etc. ,  etc.  Cette  disposition ,  dérivant  du 
principe  qui  veut  que  l'assuré  ne  puisse  apporter  aucun 
changement  aux  chances  qui  existaient  ou  qui  étaient 
envisagées  à  l'instant  delà  convention,  doit  conséqucm- 
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meot  recevoir  soil  application  dans  toute  espèce  d'as- 
surances. On  doit  même  étendre  cette  disposition  au 
cas  où  ie  changement  du  lieu  des  ris<{ues  et  le  déplace- 
ment des  objets  assurés  proviendraient  du  fait  d*une 
personne  autre  que  l'assiiré.  Il  suffit  que  les  risques 
scMent  changés ,  comme  ils  le  sont  par  le  changement 
d'une  circonstance  aussi  essentielle  que  la  cîrconstahce 
du  lieu,  pour  faire  cesser  là  responsabilité  de  rassureiir, 
qui  ne  peut  être  étendue,  sait^  son  consentetnéiit,  à  deS 
risques  différens  die  ceux  qui  existaient  ou  qui  étalent 
envisagés  par  les  parties  lors  die  la  convention. 

75.  Dés  cîrconslàncéàautresquecellesduchangfetriérit 
de  lieu  peuvent  altérer  les  risques.  Le  Hsqoe  d'incendié 
iK>tàmment  peut  être  aggravé  par  rétablissémelit  de 
certathes  professions  ou  fabrications,  etpar  fintrôduc- 
lion  de  certaines  marchandises  dabs  les  bâtimens  assu- 
¥^;  Ddit-on  décider  que  toute  innovation  de  ce  genre 
qui  serait  faite  durant  le  cours  de  l'assm^ànce  dans  les 
bâtimens  assurés  ,  aurait  pbor  effet  de  faire  cesser  îâ 
i»esponsabilUé  des  âssuretiris?'' Nous  pensons  tj[ue  ^àxxt 
épérer  la  résolùlîori  dès  obligations  des  assureurs,  il 
faut  que  les  circonstances  dont  ils -se  plaignent  soient 
dii  nombre  de  celles  qui  ^  d'âprfes  b  teneur  de  féur& 
statuts  ou  d'après  leur  usage  constant,  les  auraient 
empêchés  de. consentir  l'assurance,  ou  du  moins  delà 
consentir  au  même  prix ,  si  elles  eussent  existé  à  Té* 
poque  du  contrat.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque,  durant 
le  cours  de  l'assurance ,  l'on  fait  servir  la  maison  assu- 
rée à  une  exploitation  du  genre  de  celles  dont  les  assu- 
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reurs  se  sont  interdit  lassurance  par  leurs  statuts ,  ou 
de  celles  qu'ils  ne  consentent  à  assurer  suivant  les 
mêmes  statuts ,  que  moyennant  une  prime  plus  forte. 
Les  assureurs  sont  alors  fondés  à  prétendre  qu'en  fai-» 
sant  naître  des  risques  dont  ils  n'eussent  point  consenti 
à  se  charger  ,  Tassuné  a  amené  les  choses  au  point  où 
le  contrat  n'aurait  pu  se  former ,  et  où  conséquemment 
il  ne  peut  continuer  d'exister,  faute  de  consentement 
exprès  ou  présumé  de  leur  part. 

La  plupart  des  compagnies  d'assurances  contre  l'in* 
cendie  exigient,  par  une, clause  de  leurs  polices,  que 
dans  le  cas  où  l'assuré  voudrait,  pendant  le  cours  de 
l'assurance,  faire  un  changement  daiis  les  bâtimens 
assurés ,  y  établir  une  fabrique  ou  une  profession  dan  - 
gçreuse,  ou  y  introduire  des  denrées  ou  marchandises 
qui  augmenteraient  les  chances  d'incepdie,  il  sera  tenu 
jde  le  déclarer  par  une  notification,  avec  soumission  de 
payer ,  s'il  y  a  lieu ,  une  augmentation  dfi  prime  ;  et  que 
|faute  de  cette  notification  et  soumission,  les  assureur^ 
auront  le  droit  de  résilier  le  contrat.  Nous  pensons  quQ 
cette  résiliation  doit  nécessairement  être'pronopoée  pac 
le  juge  auquel  il  appartient  d'examiner  si  l'pn  se  troMvë 
véribabiement  dajis  l'un  des  cas  prévus  pStr  ceHe 
clause.  ..  .  •      . 
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CHAPITRE  IV. 

De  rjlssurance ,  ou  de  ce  que  F  Assureur  promet 

à  V Assuré* 

76.  Assurer  une  propriété  à  quelqu'un ,  c'est  s'obliger 
à  l'indemniser,  soit  de  la  perte  totale,  soit  aussi  de  la 
perte  partielle,  soit  même  de  la  simple  détérioration 
de  cette  propriété,  qui  serait  occasionnée  par  l'événe- 
ment du  risque  arrivé  dans  le  temps  prévu  par  le  con- 
trat. Cette  obligation  de  l'assureur  constitue  propre- 
ment Tassurance. 

L'assureur  peut ,  par  une  stipulation  expresse,  limi- 
ter sa  garantie  au  cas  de  sinistre  majeur  ou  perte  totale. 
Cette  limitation  résulte  de  la  clause  Franc  dC avaries , 
usitée  en  matière  d'assurances  maritimes  ,  et  autorisée 
par  l'arf .  409  du  Code  de  commerce.  Elle  résulte  aussi 
de  la  nature  du  risque  assuré,  lorsque  ce  riàque  est  né- 
cessairement et  exclusivement  le  risque  d'un  sinistre 
majeur ,  comme  dans  l'assurance  sur  la  vie. 

77.  Ijcmontant  de  l'assurance  est  ordinairementfixé  pair 
le  contrat.  Néanmoins,  il  suffit  que  le  contrat  renferme 
dés  bases  d'après  lesquelles  on  puisse  déterminer  la 
somme  que  ra3sureur  devra  payer  en  cas  de  sinistre. 
Ainsi  l'assureur  peut  s'obliger  à  payer,  en  cas  de  perte, 
le  prix  des  choses  assurées  suivant  l'estimation  qui  en 
seira  faite  (i). 

(i)  Pothier ,  Traité  da  Contrat  d*asA. ,    n»»  75.  Emérigon  , 
cbap.  1 ,  sect.  7 ,  tom.  I.''  ,  page  88.  * 

*  Traité  dê%  Àsâuranecs  et  eu  CmkiraU  à  ia  gro$t$ ,  far  Fuiaicoii  ;  do«-> 
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Mais  on  ne  peut  s'atbstenir  de  fixer  dans  le  contrat 
la  somme  assurée,  qu'autant  que  l'assurance  porte  sur 
des  objets  individuellement  déterminés  et  désignés ,  et 
susceptibles  d'une  estimation  diaprés  laquelle  on  sera 
toujours  à  portée  de  régler  le  montaat  de  Tassura^oe. 
Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  de  l'assurance  d'un 
bâtiment  contre  l'ipcendie,  l'on  peut  s'abstenir  de  dé- . 
terminer  le  montant  de  l'assurance ,  parce  que  l'on  est 
toujours  çûr  de  pouvoir  la  déterminer  d'après  les  même» 
bases  qui  existaient  à  l'époque  du  contrat. 

78.  Mais  lorsque  Ton  contracte  une  assurance  du 
genre  de  celle  que  l'on  appelle,  dans  le  commerce  ma- 
ritime ^  assurance  sur  facultés^  qui  ne  porte  point  sur - 
de$  objets  détem^nés^  n^ai^  qui  est  faite  en  bloc  sur 
les  marchandises  d'un  magasin ,  sur  le  mobilier  d'um . 
Tliaispu^  U  est  indispensable  de  ipcer,  au  moment,  da 
contrat,  le  montant  de  la  somme  assurée;  £a  efïet,  lef. 
défaut  de  détermination  diss  objets,  ajssuréç  laisse,  à  L'as^, 
sure  la  faculté  de  changer  ces  objets,  et  de  leui^  en  sub-* 
stituer  d'autres:  en  plu$  grande  quantité  et  d'une  plus 
grande,  valeujr.  X^  obligations  de  l'assurew  resteraient 
dpnc  coDçiplètement:  ijguléterminées  dans  ce  cas,  et  dépens  « 
draien^t  wtièrçai^t  du  caprice  de  l'assuré ,.  si  l'on  i^' an 
vait.  le  soin  d'en  fixer  le  ipontant  à  l'époque  du  coptra,!;. 
.  7^.  D^e  mênie  aussi ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance, 
sur  la  vie,  et  particulièrement  d'une  assurance  stipulée 

Telle  édition  ,  %Tec  des  notes  sur  1^  dispositions  ^  Code  de  eommercf  » 
les  décisions  de  It  jorispràdencQ  e|;  les  opinions  des  Commentateurs  ;  pa^ 
M.  L.  D.  Bbevamb,  avocat  à  la  Goûr  royale  de  Rennes.  4  voLin-S."  A  Paris, 
chtt  Bk  WàMÉB ,  «MU,  KbffiJre ,  coarde  lu  Stikite-Chtpeile ,  n.*  i5 ;  et 
aaPalaifdcJiiitice. 
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jjtfr  Ftrà  dès  contractafnô  sni'  sa  propre  tie,  il  est  hë» 
<5e9saire  que  les  parties  cotiVtenhent  de  la  sôfrittié  à 
pfayér  par  1  assurait,  parce  qii  îl  serait  souvent  difficile, 
et  tnême  itnpossible ,  de  tirottver  après  1  evéneAnent  dë^» 
basés  certaines  d'après  lesquelles  on  pût  rècontiaitre'  èf 
déterhiinér  le  montant  de  Tassurànce.  (fiî.  PàrBèfesUs, 
Cours  de  Droit  commerciaî,  tom.  H,  it.^  Sg.  ) 

$o.  Ce  qui  est  promis  par  Fàssureur  à  TassUrë  peut 
cànsistèren  autre  chose  qu'une  somme  d'argèiit^  thème' 
en  lîhae  obligation  de  faire.  La  f)lopart  dès  compagnie.? 
d^assttrance  tdntre  Fîocfetîdîe  se  réservent  laf  facoUë  dô' 
se  diàpensét  dit  pàlttnêht  dé'  \k  sômme^àssoréé,  en  faî-i 
sant  tecotistrùiré'  ou  réparef  les  bâtîméns  îïïcè'ndîéë; 

#  ■         ■ 

Mslis  ce  n'est  là  qu'une  oWî^atfon  facnltaïîve  dé  letff 
frart  V  et  nèln  une  obK^atiori  ^lltèrnative.  La  recènnStrtfcs* 
tioii  on  réparation  *dês  baftihiehs  încendrés 'n'est  j^oîht 
due  par  la  compagnie  d'assurance,- él'  né  pôtii^râiÉ'ftt'd 
exigée- f)à*  "assuré,  lie  -(Wrenittilt  de  ra-  somniè  às»trée 
du  âé  TWdetrtnîté  «n'aoinriiagd  côtistRûë-:seurr«ftjèlï 
dé  PbbHgâliôtt'dôût')««>àisu«S^  èônl  ëfr'Wfeft' d'fitigct^ 
Paccoh>pliâeta%iie  cir  ieà»-' de  steîbtré.:  MTétfJHMfiiHjfciiôh' 
ou-  HpiËfàtldt^  dés  bâtÎMiètâriWsèii^éi  ëst^i^éiulëfbàit  ifi 
faéiiJtéie 'ièlùkohisi      -^  '  •  ••'    '-    •...;;!.:.. 

-»t.  IL'àssuraticètat  dHdnirirëAHitnt  lithttëë:  Eltè  éiit 
finritëe.lbr»(|uè-i\issùéiéài"iié's^âlit(ge!è  todiéMiikier'  Fks-' 
sui^  despéHes  ou'diMttiMgéé  (jtifit  épréoV^ié'j'c^  jtKiw 
<jf/ir  ëciaiiaHtiuOt  èfmt  cchrtaihe  sotntrté;  CM  Ifmt  a@^ 
èldeiKc^ë  Tmà'itxtt  d'à  cMMéVé  qti'ùne  dbli^Hbn*  Bë' 
eètté  ë^Hk^\  BOfl|L«éultoN«t  d*Ai^  le  en.oK  ti^^rfitfat» 
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le  cas  où  les  contractans  ont  eu  en  vue  une  certaine 
valeur  qu'ils  ont  prise  pour  base  du  calcul  de  la  prime 
à  paya*  à  l'assureur,  par  exemple,  dans  le  cas  où  la 
prime  a  été  fixée  à  tant  pour  cent  de  la  valeur  des  ob* 
jets  assures  ;  par  cela  seul  on  doit  présumer  que  Tassu- 
reur  n'a  voulu  s'obliger  à  rien  de  plus  qu'à  la  somme 
sur  laquelle  la  prime  serait  calculée. 

Dans  ces  cas  où  Tassurance  est  limitée,  quelque 
multipliés  que  soient  les  sinistres  et  les  pertes  de  Tas* 
sure,  l'assureur  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  assurée.  Il  suit  de  là  qu'après  un 
premier  sinistre,  l'assurance,  diminuée  de  toute  la  va- 
leur du  dommage  qu'elle  sert  à  réparer,  devient  insuf- 
fisante  pour  couvrir  la  perte  totale  que  causerait  un 
nouveau  sinistre.  Si  l'on  veut  conserver  une  garantie 
complète,  il  est  nécessaire  d'y  pourvoir  par  un  sup* 
plément  d'assurance. 

82.  Toutefois^  dans  le  cas  où  l'assurance  aurait  étéfaite 
par  année ,  par  exemple ,  moyennant  la  prime  de  tant 
par  an  ,  l'assureur  ne  pourrait  exciper  de  la  limitation 
de  la  somme  assurée  polir  se  dispenser  de  payer  les 
pertes  ou  dommages  qui  «excéderaient  cette  somme , 
qu'autant  qu'ils  seraient  arrivés  dans  le  cours  d'une 
nvême  année;  car  l'assurance  qui  est  divisée  par  année, 
et  qui  est  sujette  à  cesser  à  la  fin  de  chaque  année,  si 
l'assuré  ne  renouvelle  point  le  paiement  de  la  prime 
pour  l'année  suivante,  est  censée  dans  le  cas  où  l'as- 
suré renouvelle  ce  paiement ,  recommencer  en  vertu 
d'un  Qoqseotement  mutuel  pareil  à  celui  qui  opère  la 
reconduction  tacite  dans  le  contrat  de  bail.  Il  y  a  donc 
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autant  d'assupanees  que  d'années,  en  sorte  que  Tassu- 
reur  peut  être  obligé  de  supporter  le  poids  entier  de 
Tassurance  dans  le  cours  de  chaque  année. 

83.  La  doctrine  que  Ton  vient  d^exposer  sur  l'as- 
surance limitée  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  8  janvier  i8i^3,  rendu  en 
matière  d'assurance  maritime. 

aAltendUy  porte  cet  arrêt,  que  si  Part.  33a  exige  que 
la  police  d'assurance  exprime  la  somme  assurée  et  le  coût 
de  l'assurance,  c'est  d'après  le  principe  qu'en  cas  de 
perte  totale  de  la  chose  assurée,  les  assureurs  ne  sont 
tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  ont 
assurée^  et  dont  ils  ont  reçu  la^  prime  ;  que  ce  principe , 
fondé  sur  la  nature  des  choses  et  commua  à  tous  les  contrat^ 
synallagmatiques ,  est  consacré  par  l'art.  393  du  Code  de 
commerce ,  sans  être  contredit  par  l'art.  35o  du  même 
Code,  qui,  en  déclarant  que  les  assureurs  sont  responsables 
de  toutes  les  fortunes  de  mer,  ne  dit  pas  qu'ils  en  réponi- 
dront  même  au-delà  de  la  somme  qu'ils  ont  assurée  ; 
qu'il  serait  aussi  contraire  à  l'équité  qu'à  l'essence  de 
tout  contrat  qui  renferme  des  obligations  réciproques 
et  proportionnelles ,  d'assujettir  l'assureur  qui  ne  sti- 
pule et  ne  reçoit  de  prime  que  pour  une  somme  déter- 
minée y  à  fournir  une  somme  plus  forte  que  celle  pour 
laquelle  il  s'est  engagé ,  et  à  raison  de  laquelle  il  a  reçu 
la  prime  qui  est  le  prix  de  son  engagement  ;  de  tout 
quoi  il  résulte  qu'en  décidant  que  la  compagnie  d'as- 
surance devait ,  pour  n'avoir  pas  déclaré^Tio/ic  ^f ava- 
rie ,  payer ,  à  raison  des  sinistrés  partiels  qui  avaient 
précédé  l'échouement  avec  bris^  plus  que  la  somme 


qu'ellie  avait  assurée,  et  pour  laquellâ  elle  avait  reçu 
une  prime  de  tant  pour  ceiit ,  la  Cour  royale  de  Poi«- 
tiers  a  violé  les  articles  33^  et  dgS  el  faussement  appli-» 
que  l'art.  409  du  Gode  de  commerce ,  la  Cour  casse  (i). 

84*  Dans  aucun  cas ,  lassurance  ou  Tindemni^  que 
l'assureur  s'oblige,  par  le  contrat,  à  payer  à  i'assuré , 
ne  peut  être  supérieure  au  montant  de  la  perte  qu'é^ 
prouverait  ce  dernier.  Ce  qui  excéderait  le  montant  de 
la  perte  ne  saurait  être  dû  à  titre  d'indemnité ,  ni  con^ 
«(équenuafient  à  tilre  ^'assurance,  (c  Ce  surplus  de  prix, 
ditËmérigon,  pourrait  faire  la  matière  d'une  gageure 
dans  les  pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure  est 
permise  ;  mais  le  contrat  œsse ,  à  cet  égard ,  d'être  un 
contffat  d'assurance  d.  Aussi  l'Ordonnance  de  la  marine 
défendàîtrell&,  art.  an  du  titre  des  Assurapces ,  défaire 
MêSWfer  9Ur  réassurer  des  effets  au-delà  de  leur  vakun 
Cette  prphifaition ,  qui  est  également  cojosacrée  par  lei^ 
•articles  35  7  et  358  do  Gode  do  commerce,  est  néces* 
^ire  poui^  conserver*  au  contrat  d'assurance  son  véri« 
table  caractère.  Elle  tient  donc  à  l'essence  même  de  ce 
cpntr^,etconséquemmenteUe  est  applicable  dans  toute 
ûSipèce  d'assurances. 

&5.  lia  différence  qui  se  trouve  exister  entre  la  va«- 
leur  réelle  des  objets  et  la  somme  assurée  peut  provenir 
de  deux  causes,  du  dol  de  l'assuré  9  ou  d'une  erreur 
commune  aux  deux  parties.  Comme  la  fraude  et  l'er^ 
i^r  ne  do\Yenl  point  avoir  les  mêmes  suites ,  la  loi  les 
4  soigneusenieut  distinguées.  Suivant  l'art  357  du  Code 

(i)  P^ojrez  le  Recueil  de'  Jurisprudence  de  M.  Dalioz  ,  an  r823  , 
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de  commerce ,  un  'Contrat  d'assurance  ok  de  téassu^ 
ronce  ^  consenti  pour  une  somme  esùcédant  la  vakut 
des  effets  chargés,  est  nul  à  Végard  de  F  assuré  seU^ 
lement,  s* il  est  proui^é  qu'il  jr  a  dol  du  fraude  de  sa 
part.  Le  sens  de  cette  disposition  est  <{ue  s'il  y  a  dol 
ou  fraude  de  la  part  de  Tassûré ,  il  ne  pourra  réclama 
le  paiement  de  Tassuranee^  ^n  cas  de  sinistre,  sao!» 
néanmoins  pouvoir  se  dispenser  du  paiement  de  ht 
prime  entière.  Quoique  Tassureur  ne  courre  point  de 
risques  dans  ce  cas,  il  conserve  la  primé  entièfe,  moin» 
à  titre  de  prime  qu'à  titre  de  dotiimages-intërêt^  fixés 
par  la  lor.  Ces  dommages-intérêts  ne  sont  point  exor* 
bitans ,  comme  le  démontre  fort  bien  M.  Locré,  car  ils 
sont  dans  l'exacte  proportion  de  ce  que  l'inexécution  du 
contrat  a  du  nécessairement  faire  perdre  à  l'assureur  ^ 
quoique,  de  règle  générale^  l'inexécution  qui  vient  di$ 
la  fraude  du  débiteur  permette  d'accorder  des  dom^ 
mages-intéréts  aurdelà  de  eeux  qu'on  a  prévins  ou  pu 
prévoir  lots  du  contrat.  (  Art«  1 1 5o  du  Code  eiviK  ) 

Au  contraire,  jV/  n'y  a  ni  dol  nift*aude ,  porte  l'art. 
358  du  Code  de  commerce,  le  contrat  est  valable  jus* 
qu'à  concurrence  des  effets  chargés  ^  diaprés  l'estima^ 
tion  qui  en  est  Jaite  ou  coMenuBk  Seulement  l'assu- 
rance est  réduite  à  la  valeur  réelle  de  ces  effets,  et  les* 
assureurs  qui  sont  déchargés  du  paiement  de  tout  l'ex- 
cédant, ne  reçoivent  point  la  prime  de  cet  excédant 
de  valeur,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi  pour 
cent. 

86.  Noi^seulement  l'Ordonnance  de  la  marine  dé* 
fendait  de  faire  assurer  des  effets  au-delà  de  \eav  va» 
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leur,  ce  que  notre  Code  de  commeroe. défend  .^Ic^ 
inent,  mais  même  elle  yoiAsàt  que  les  assurés  courussent 
toujours  risque  du  dixième  des  ejfets  qiCils  auraient 
chargés ,  s*il  ny  aidait  déclaration  expresse  dans  la 
police  qtCils  entendcUent faire  assurer  le  total.  Et  l'Or- 
donnance ajoutait  :  Si  les  assurés  sont  dans  le  vais' 
seau  ou  qu'ils  en  soient  les  propriétaires  y  ils  ne  laiS' 
seront  pas  de  courir  risque  du  dixième ,  encore  qviils 
aient  déclaré  faire  assurer  le  total.  Ces  dispositions 
avaient  pour  but  de  faire  que  l'assuré  eût  toujours  in- 
térêt à  la. conservation  de  la  chose;  mais  elles  étaient 
tombées  en  désuétude,  et  l'usage  contraire  avait  pré-^ 
valu.  Les  auteurs  du  Code  de  commerce  n'ont  pas  cru 
devoir  combattre  l'usage  établi  sur  ce  point,  et  ils 
n'ont  point  renouvelle  les  dispositions  de  l'Ordonnance 
'  ^ue  l'on  vient  de  rappeler^ 

On  lit  à  cet  égard ,  dans  l'Instruction  du  ministre,  de 
l'intérieur,  en  date  du  ii  juillet  1818,  la  question  et 
la  réponse  suivantes:  «  Doit-on .  défendre  aux  Com<^ 
oc  pagnies  d'assurance  pour  les  incendies  d'assurer 
a  le  dernier  dixième  de  la  valeur?  On  ne  doit  pas  ezi-^ 
ic  ger  cette^condition  des  Compagnies  qui  ne  voudraient 
a  pas  en  faire  une  règle;  mais  il  est  désirable  ct'avan- 
tf  tageux  pour  elles  de  l'adopter  dans  leurs  statuts  :  il 
(c  convient  infiniment  aux  assureurs  contre  l'incendie 
a  que  l'assuré  reste  intéressé  à  veiller  avec  plus  de  soiu 
a  sur  sa  propriété;  néanmoins  on  n'a  pas  cru  néces- 
tf  saire  de  prescrire  une  disposition  trop  facile  à  ém-» 
a  der  dans  les  évaluations  des  effets  soumis  à  l'assu- 
cc  rance.» 
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'  87.  Si  l'on  ne  peut  valablement  stipuler  une  assu- 
rance qui  aurait  pour  effet  de  procurer  à  l'assuré  plus 
que  l'indemnité  de  sa  perte  réelle, en  cas  de  sinistre^  à 
plus  forte  raison  ùe  peut-on  faire  assurer  une  seconde 
fois  des  objets  'déjà  garantis  par  une  première  assur 
rance.  S^il  existe  plusieurs  contrats  (P assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement ^  porte  l'art.  SSg 
du  Code  de  commerce,  et  que  le  premier  contrat  assure 
rentière  valeur  des  effets  chargés,  il  subsistera  seul. 
Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquens 
Jont  libérés;  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour  cent  delà 
somme  assurée.  Si  Pentière  valeur  des  effets  chargés 
rC est  pas  assurée  par  le  premier  contrat,  les  assureurs 
qui  ont  sighé  les  contrats  subséquens  répondent  de 
V excédant  y  en  siuifant  V ordre  de  date  des  contrats. 
Cette  disposition  est  encore  une  conséquence  des  prin- 
cipes qui  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'assu- 
rance. En  effet,  l'assurance  faite  sur  des  choses  dont 
les  risques  sont  déjà  garantis  par  une  assurance  anté- 
rieure, se  trouve  réellement  sans  objet;  elle  ne  peut 
donc  subsister.  L'assureur ,  affranchi  d'une  obligation 
de  |[arantie  qui  est  nulle  faute  d'objet  et  de  risque  à 
garantir,  ne  doit  recevoir,  suivant  l'art.  SSg ,  que  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée  à  titre  d'indemnité. 

'  88.  Mais  cette  dernière  disposition ,  relative  à  la 
réduction  du  montant  de  la  prime  au  demi  pour  cent 
de  la  somme  assurée ,  n'est  applicable  que  dans  le  cas 
oîi  l'assurance  nulle  avait  été  stipulée  de  bonne  foi.  En 
effet  l'art.  SSq  ne  dispose  que.pour  le  cas  où  elle  a  été 
faite  sans  fraude.  Ppur  le  cas  où  l'assuré  serait  de  mau- 
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vaise  foi ,  le  législateur  s'est  référé  à  la  dispositîoiir  de 
Tart.  357  déjà  cité,  qui  embrasse  dans  sa  généralité^ 
tous  les  cas  où  la  différence  entre  la  valeur  assurée  et 
le  montant  de  l'assurance  provient  du  dol  de  l'assuré^ 
soit  que ,  pour  parvenir  à  son  but ,  il  ait  frauduleuse» 
ment  exa^[ér6  la  valeur  des  objets  soumis  à  l'aasiu'ance^ 
soit  qu'il  aity  non  moins  frauduleusement ,  accumulé 
une  seconde,  une  troisième,  une  quatrième  assurance 
sur  le  même  objet.  Dans  tous  ces  cas  l'assuré ,  con- 
vaincu de  fraude,  ne  peut  se  dispenser  de  payer  à  cha- 
que assureur  fe  montant  de  la  prime  entière,  sinon  à 
titre  de  prime  d'une  assurance  nulle ^  du  moins  à  titre 
de  dommages-intérêts  équivalens  à  ce  que  l'inexécution 
du  contrat  fait  perdre  à  l'assureur.  Tel  est  l'avis  de 
M.  Locré  sur  l'art.  SSg  du  Code  de  commerce ,  et  de 
M.  Boulay  Paty  * ,  tom.  IV,  pag.  ia4- 
<  89.  La  règle  éiiblie  dans  l'art.  359  ^"  ^^  ^ 
commerce^  suivant  lequel  on  doit  Wputer  nulles  l'as- 
surance ou  les  assurances  faites  postérieurement  à  celle 
ou  à  celles  qui  couvrent  l'entière  valeur  du  sujet,  reçoit 
son  application  dans  le  cas  même  où  toutes  les  polices 
ont  été  faites  ;  suivant  l'usage,  sous  signature  privée. 
a  Pour  déterminer  l'ordre  du  ristourne,  ditËmérigon, 
«  les  polices  privées  ont  autant  de  force  que  celles  dres- 
a  sées  par  un  officier  public.  »  Cette  doctrine  doit  être 
suivie  sous  l'empire  du  Code  de  commerce ,  qui  admet 

*  Cours  de  Droit  commercial  maritime,  d'après  les  principes^^ 
et  suivant  Tordre  du  Code  de  commerce.  Paris,  iSai-iSaS.  4  voL 
in-a.»  Prix  ,  fcr.  ,  a4  fr.  A  Patis ,  clwa  TVarée  ,  oncle.,  libraire  , 
cour  de  la  Sainte-Chapelle ,  11.0  i3  ;  et  au  Maia  dt  Ju0tice. 
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cûtpnie  légale  la  forme  privée  pour  les  polices  d'a$su<^ 
raiioe.  L'art.  1 328  du  Code  civil  qui  veut  que  les  acte# 
Âoufr-seings  privés  n'aient  de  date  contre  les  tiers  que 
dans  un  petit  nombre  de  cas  déterminés,  n'est  point 
lîgoureuseme^t  applicable  aux  affaires  commerciale^^ 
comme  on  le  démontrera  dans  le  chapitre  qui  traile  d^ 
formes  du  contrat. 

90.  Nous  yenoBs  de  parler  du  cas  oîi  plusieurs  assu- 
rances ont  été  faites  successivement ,  et  à  différentes 
dates ,  sur  les  mêmes  objets.  Mais  les  assurances  ainsi 
cumulées  sur  le  même  sujet  peuvent  avoir  été  faites  à 
la  même  date,  le  même  jour^  et  toutes  également  avant 
ou  après-midi,  soit  par  une,  soit  par  plusieurs  police^. 
Dapsces  cas,  oii  il  est  impossible  de  distinguer  quelle 
est  la  plus  récente,  toutes  les  assurances  doivent  être 
réduites  proportionnellement  >  chacune  au  marc  le 
franc,  jusqu'à  concurrence  de  l^aleur  réelle  du  sujet 
assuré;  et  les  primes  doivent  subir  une  diminution  pro- 
portiotinée  à  la  réduction  qpérée  sur  les  assurances, 
pourvu  que  l'on  n'iût;  aucune  fraude  à  reprocher  k 
l'assmré, 

91»  Dans  le  cas,  au  contraire^  où  il  serait  prouvé  que 
l'assuré  a  multiplié  sciemment  et  frauduleusement  les 
assurances  snr  te  mêo:^  objet,  il  serait  tenu  de  payer 
lés  primes  sans  diminution,,  suwànt.  la  règle  établie 
dans  l'art.  3^7  du  Code  de  commeFce,  que  nous  avons 
expliquée  plus  haut  ;  et  les  assureurs  qui  parviendraient 
à  prouver  le  dol  personnel,  dont  l'assuré  se  serait  rendu 
coupable  à  leur  égard ,  obtiendraient ,  non  la  réduction 
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de  leur  assurance ,  mais  leur  libératian  entière.  C*est 
ce  qui  résulte  de  Fart.  357  du  Code  de  cotn.,  qui  est 
applicable  dans  touslescasoii  Vassuré  a  agi  frauduleuse- 
ment, soit  envers  un  seul^  soit  envers  plusieurs  assu- 
reurs. La  loi  ne  souffre  pas  qu'il  puisse  se  faire  un  titre 
valable  de  sa  propre  turpitude,  mais  elle  veut  qu'il  en 
supporte  seul  les  suites. 

9a.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'on  fasse  assurer  les 
mêmes  objets  par  plusieurs  compagnies,  pourvu  que 
ces  assurances  réunies  n'excèdent  point  la  valeur  des 
objets  assurés  :  dans  ce  cas^  s'il  arrive  quelque  dom- 
mage ou  quelque  perte  partielle,  les  assureurs  devront 
y  contribuer  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt.  Telle  est 
la  règle  établie  par  l'art.  36o  du..Code  de  commerce^ 
qui  porte  :  S^ily  a  des  effets  chargés  pour  le  montarU 
des  sommes  assurées j  en  cas  de  perte  (Tune  partie , 
elle  sera  payée  par  âmsJes  assureurs  de  ces  effets  au. 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

93.  11  en  serait  autrement,  et  il  n  y  aurait  point  lieu 
à  contribution  entre  les  assureurs,  si  les  assurances  étaient 
divisées  relativement  à  leur  objet,  si  Ion  avait  fait  as- 
surer séparément  sa  maison  par  une  compagnie,  et  son 
mobilier  par  une  autre  :  dans  ce  cas ,  l'assureur  de  la 
maison  ne  répondra  pour  aucune  partie  de  rla  perte  du 
mobilier ,  ni  l'assurem  du  mobilier ,  de  la  perte  de  la 
maison  :  il  ne  se  fera  entre  eux  aucune  répartition  de 
la  perte,  mais  chaque  assurance  recevra  séparément 
exécution  relativemeiit  aux  choses  qui  en  sont  la  nut«* 
tière- 
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94.  La  plupart  des  compagnies  d'assurance  refusant 
d'assurer  au-delà  d'une  certaine  somme,  celui  qui  veut 
faire  assurer  une  propriété  d'une  valeur  plus  considé- 
ral>le ,  ne  peut  y  parvenir  qu'au  moyen  de  plusieurs 
assurances  partielles  faites  par  plusieurs  compagnies  (i). 

qS.  Autrement,  et  si  l'on  n'avait  fait  assurer  sa  pro- 
priété que  pour  une  somme  inférieure  à  sa  valeur,  non- 
aeulement  on  manquerait  d'une  garantie  complète  pour 
le  cas  de  perte  totale,  mais  même  en  cas  dç  perte  par- 
tielle ,  on  ne  pourrait  exiger  que  l'assureur  la  supportât 
seul.  La  perte  partielle  se  répartirait  entre  l'assureur 

(1)  On  applique  généralement  à  tontes  les  assurances  ,  et  no- 
tamment aux  assurances  contre  Vincendie ,  la  règle  suivante  éta- 
blie pour  les  assurances  maritimes,  par  rinstruclion du  Minière 
de  Fintérieur  ,  du  11  juillet  1818  : 


Convient-il  de  fixer  le  maxi- 
mum des  assurances  maritimes? 


Les  sociétés  dont  les  spécula- 
tions Dortent  sur  des  événemèns 
incertains  ,  telles  que  les  socié-^ 
lés  d'assurances  maritimes,  doi- 
vent exprimer  dans  leurs  statuts 
le  maximum  de  chaque  assu^ 
rance.  Elles  doivent  le  fixer  en 
raison  combinée  du  (capital  d^ 
la  société  et  de  la  nature  et  de 
retendue  du  risque. 

OBSERVATIONS. 

Il  importe  à  la  sAreté  du  commerce  que  ces  sociétés  ne  ^e  ti^ 
vrent  point  à  des  entreprises  disproportionnées  avec  les  oai^ifiux 
qu'elles  engagent.  Ce  n*est  qu'en  divisant  les  chance^  jqsqu'àui^ 
certain  point,  en  s' abstenant  d'en  courir  de  trop  fortes  sur  une 
seule  affaire  ,  enfin  en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les 
unes  par  les  antres  ^  que  les  sociétés  peuvent  se  flatter  d'arriver  à 
d'heureux  résultats. 
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qui  devrait  y  contribaer  au  prorata  de  la  somnle  assu- 
rée, et  lassurë  qui  est  eonsîdëoé  lui-Hi/êtne  comme  sotl 
propre  assureur  pour  tout  ce  que  doit  supporter  la  por-^ 
tion  iion-<assurëe  que  l'on  Roinme  son  dëcou¥ert  Pbr 
exempte,  j'ai  fait  assurer  une  totarie  de  4S9OOO  fr. 
sur  uue  maison  que  j'ai  qui  en  raui  6o,oooc;  Vil  arrive 
une  pevte.de  10,000  fr.  ,  i  assureur  en  supportera  tes- 
(nrois  quarts,  et  moi  le  quart*  £n  effet,  ainsi  que  1  oIm 
serve  Pdthier,  l'assurance  n'ayant  pas  ëté  faite  sur  und 
partie  ^déterminée  du  sujet,  mais  iàdoterminément ,  ît 
n'y  a  aucune  raison  pour  attribua*  la  perte  à  l'un'  de 
nouS;  plu0t  qu'à  l'autre ,  à  la  partie  assurée  philôt  qu'à 
cdte-  qui:  restait  à  assurer. 

'  ^;  Cette  (iOdtributidn  qui  s'établit  entre  lassureùi' 
et  l'assuré ,  comme  elle  s'établirait  entre  plusieurs  as- 

surêurs  dés  mêmes  objets,  aurait  Heu  dans  le  cas  où  la 

■•»••''•*♦»•  •».  ... 

samme-i^siiurécr^wr  desobji^ts  indéterminés ,  sur  les  mar- 
ckàméRSes  dHlû  maga^kl ,  sûr  l'ameublement  d'une  ma- 
son'l  serait  inférieure  à  la  valeur  soit  des  marchan- 
âis^^:sc>H  des  meubles  qui  existeraient  dans  le  lieu  du 
risque  à  Tépoque  dur  sinistre.  Que  la  somme  assurée  soit 
dé  aOjOOO  fr.,  les  valeurs  existantes  dans  le  lieu  du 
risque  à  l'époque  du  sinistre  de  3o,ooo  fr. ,  et  la  perte 
de  a4i90O  fr,,  l'assuré  ne  recevra  que  16,000  fr.  àe 
soB  afisureur,  et  concpurra  lui-même  à  la  perte  poup 
^^àoct  (i.  i  comme  étant  son  propre  assureur  dans  la 
proportion  de  Soû  déc'odverf,  qui  est  du  tiers  de  fâ  Vâ- 
feur  des  objets  en.  risque. 
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.  CHAPITRE  V. 
De  la  Prime. 

.  97*  JLii  (quatrième  cho$e,  dijt  Potbier,  qui  est  à» 
l'essence  du  contrat  d'aâ$urance ,  est  qu'il  y  ait  ^u«Iqu« 
cho$e  que.4'assurç  donnç  çu  s'oblige  de  donner  à  l'as- 
sureuf  pour  le  prix  des, risques  dont  il  le  charge^ 

..C'^tce  qu'on  appelle  1^  prime  pu  Je  coût  de  l'ass^f^ 
cance.  Le  contrait  ^assurance  qni  est  un.contrat  aléa- 
toire; intéressé 'de  part.ei.  d'autre  y  ne  devient;  parfait^ 
<çj^  Ipracm^Ie&^pi^tie&^ont' convenues  diela  prime*  . 
,.  ^8u  ;La  p^rin^e.  consiste  ^ordioairepieut,  dans  Taasu- 
ijajq{9ft. contre  riqf^(|ie,j  en .  une  prestation  annuelle  d& 
taïf t.  de.  çen^in^^  ip%r  ^ffcuUe.  fip.  de  la  yalisur  des  objets 
^^réf^^Elle'  p€|ulij(i^^  c^onsister:  ou,  en. une  somme  à 
unjq  f9is  payer,;  pu.eu  marchandi$e$,  ou  mené  en  ser^ 
vices  appréciables. 

. .  99,  Le  montant  de  la  prime  doit  être  ou  déti^rminé 
par, Je  contr^t^/pi^r^^uqait^iQâ  susceptible  d'être  àéiev* 
rsàn^i £fi^j:e& 4^ ba^fi^qip^l^ conUpat  renf^rm^,  commet 
d^Si  |q.<caj5  (^  1^1^ ;e3t.<^n venu-  de  payer  à  rassureuir 
tant  pdur  cent;d#.la  valeur  des  clK)66s*a3&uréés  (i). 

Lfi  ppime  é\m\  le p!ii;ix.:du  risque,  let  t^jWli  do  la  prime 
varie  selon  le&  /^ircons^nç^^  qi^i  peuvent  rtodrei^plus- 
Ott  n^ijAs }  probable  .^évèoesoent  du;  vw^^.  et  dépendl 
deJVpÎQic^a  c^  les  partie^  se  forment  do  eestte  probar^ 

m 

I         '  '  '  '        '  . 

(1)  Fo^.  ce  qae  nous  disons. sur  la  nécessité  de  la  détermination 
de  ^êe  prime  ,  à  la  fin  du  chapitre  YII. 
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bilité.  Le  taux  de  la  prime  ne  peut  donc  être  rëglë  par 
la  loi  ;  la  détermination  de  ce  taux  est  nécessairement 
abandonnée  sans  réserve  à  la  volonté  des  parties.  Con- 
séquemment  l'élévation  ou  la  modicité  du  taux  de  la 
prime  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  une  action 'en  res- 
cision du,  contrat  pour  cause  de  lésion. 

ICO.  Mais  il  peut  arriver  que  par  des  mandeùvrés 
fraiiduleuses ,.  par  de  fausses  déclarations ,  ou  hiêihe 
par  de  simples  réticences,  on  diminue  ropinion  du 
risque^  et  que  l'on  influe  par-là  sur  la  détermination 
du  taux  de  la  prime.  Dans  un  cas  semblable,  les  juges 
ne  peuvent  se  permettre  d'augmenter  la  prime  en  laisV 
sant  subsister  le  contrat^  car  ce  serait  modifier  par 
une  volonté  arbitraire,  sans  règle  légale;  la  convention 
des  parties  :  ils  doivent  prononcer  là  niilKté  dé  cette 
convention ,  parce  qu'elle  est  éiïtacliée  d'utr  *  vice  qur 
n'est  poiôt  susceptible  d'être  repaire  j  c'est  ce  qiié  dé- 
cide l'art.  348  du  Code  de  commerce.  '    •*       '*  ' 

loi.  La  prime  étant  le  prix  du  risque  dont  l'assureur 
se  charge,  pericuU pretiuiftj  la  prime  et  le  risque  sont 
^  deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent  exister  l'un  sans  l'àutt^:' 
Il  suit  de  là  que  si,  par  une  cause  quelconque,  la  chose' 
assurée  n'a  pas  été  un  seul  instant  aux  risques  de  l'as- 
sureur, la  prime  ne  lui  est  point  due  (Pothier,  N.^  179, 
art.  349  du  Code  de  commerce.  )  Si  néanmoins  la  loi 
laisse  à  l'assureur  la  prime  entière  dans  le  cas  611  le 
contrat  d'assurance  est  nul  à  cause  de  là  mauvaise  foi^ 
de  l'assuré,  c'est,  comme  on  l'a  dit  dans  le  chapitre 
précédent,  pour  tenir  lieu  à  l'assureur  de  dommages-* 
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intérêts ,  et  ces  dommages-intérêts  ne  sont  que  la  J4i»te 
indemnité  de  ce  que  l'assureur  perd  à  Tinexécution  du 

contrat. 

•  loa.  Mais  si,  en  thèse  générale,  on  ne  peut  oonee^ 
voir  Texistence  de  la  prime  sans  Texistence  d'un  risque 
quelconque ,  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  la  di* 
minution  de  la  durée  du  risque  entraine  une  dîmioii* 
tion  de  la  prime  :  il  suffit  que  le  risque  ait  commencé , 
n'eût-il  duré  qu'un  seul  instant ,  pour  faire  acquérir  à 
l'assureur  un  droit  irrévocable  à  la  prime  entière.  En 
effet  le  risque  est,  avec  raison,  réputé  indivisible;  il 
ne  peut  se  mesurer  et  s'estimer  par  la  comparaison  du 
temps  qu'il  a  duré  avec  le  temps  qui  restait  à  courir; 
car  le  danger  peut  être  plus  imnûnent  dans  un  seul  mo- 
ment que  pendant  un  espaee  de  temps  infiniment  plus 
long  :  le  sinistre  peut  se  réaliser  dans  un  instant  :  l'as- 
sureur qui  a  couru  le  risque  un  seul  instant  a  couru  le 
risque  de  perte ,  c'est-à'£re  le  risque  entier;  il  est  donc 
juste  qu'il  reçoive  la  prime  entière.  C'est  aussi  ce  que 
décident  les  articles  35i  et  354  du  Gode  de  commerce. 

io3.  D'après  les  statuts  de  la  plupart  des  com- 
pagnies d'assurance,  k  prime  doit  être  payée  d'avance 
et  comptant  la  première  année  en  souscrivant  la  police, 
et  les  années  suivantes  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'é- 
chéance pour  tout  délai  :  les  assureurs  sont  responsa- 
bles du  sinistre  qui  arriverait  durant  cette  qainsaine , 
pourvu  que  l'assuré  paie  la  prime  avant  son  expi- 
ra lion. 

104.  Le  défaut  de  paiement  de  la  prime  donne* t-il 
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lieu  à  la  résiliation  du  contrat  en  faveur  de  l'assureur  ? 

Il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  prime  a  été  sti- 
pulée payable  comptant,  ceKii  où  elle  a  été  stipulée 
payable  à  ternie,  mais  sans  clause  résolutoire  expresse, 
et  enfin  celui  où  elle  a  été  stipulée  payable  à  terme, 
mais  avec  condition  expresse  que  si  elle  n'est  point  ac-, 
quittée  dans  le  délai  fixé,  le  contrat  sera  résolu  de  plein 
droit. 

Cependant  la  résolution  du  contrat  n'est  encourue 
par  l'assuré,  qu'autant  qu'il  est  constitué  en  demeure. 
Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,.soit  par  une  som- 
mation ou  par  un  autre  acte  équivalent.  (Art.  1 139  du 
Code  civil.  )      • 

io5.  Dans  le  cas  où  la  prime  a  été  stipulée  payable 
comptant,  le  dé&ut'de  paiement  de  la  prime  donne 
lieu  à  la  résolution  du  contrat  en  faveur  de  l'assureur. 
On  doit  appliquer  dans  ce  cas  le  principe  établi  pour 
le  cas  où  la  vente  a  été  faite  au  comptant,  non  habita 
Me  de  pretio. 

Le  vendeur  non  payé  du  prix  est  en  droit  de  reven- 
diquer sa  chose  :  si  non  abii  in  creditum  dicendumest 
vindicare  me  posse.  L.  5 ,  §.  1 8 ,  ff.  de  Tribut.  acL  Si 
la  vente  a  été  faite  sans  terme  ^  porte  l'art,  aïoa  du 
Code  civil ,  le  vendeur  peut  même  revendiquer  ses  ef- 
fets, etc.  ) 

io6.  Dans  le  cas  où  la  prime  a  été  stipulée  payable, 
à  terme,  mais  sans  stipulation  que  le  contrat  serait  ré-, 
solu  dans  le  cas  où  la  prime  ne  serait  point  acquittée 
au  terme  ^convenu,  le  défaut  de  paiement  n'entrsune 
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point  de  plein  droit  la  résolution  du  contrat.  L'assureur 
a  seulement  le  droit,  ou  de  forcer  par  les  voies  ordi- 
naires l'assuré  au  paiement  de  la  somme  due,  ou  de 
demander  contre  lui  la  résolution  du  contrat,  qui  peut 
n'être  pas  immédiatement  prononcée  par  le  juge,  maître 
d'accorder  au  défendeur  un  délai  de  grâce  selon  les 
circonstances.  (Art.  1 184  du  Code  civil.  ) 

107.  Mais  les  juges  n'auraient  point  le  pouvoir  de 
refuser  ni  de  retarder  la  résolution  du  contrat,  dans  le 
cas  où  il  aurait  été  stipulé ,  qu'à  défaut  de  paiement  de 
la  prime  au  terme  convenu  le  contrat  serait  résolu  de 
plein  droit.  Dans  ce  cas  les  parties  ont  elles-mêmes 
fixé  de  la  manière  la  plus  formelle  l'effet  qu'elles  vou- 
laient attacher  au  défaut  de  paienfient  dans  le  délai  con- 
venu, savoir,  la  résolution  du  contrat. 

Juger  qu'une  pareille  clause  n'est  que  comminatoire, 
ce  serait  violer  la  loi  que  les  parties  se  sont  imposée , 
ce  serait  anéantir  une  clause  pénale  qui  n'a  rien  que  de 
très-licite,  ce  serait  dépouiller  le  contrat  de  la  sanction 
que  les  parties  ont  jugé  nécessaire  d'y  ajouter  pour  en 
assurer  Texécution. 

Il  faut  néanmoins  appliquer  dans  ce  cas  la  dis- 
tinction que  la  jurisprudence  a  faite  entre  les  rentes 
quérables  et  portables.  Si  le  lieu  où  la  prime  doit  être 
payée  n'est  point  désigné  dans  la  police,  les  assureurs 
sont  obligés  d'envoyer  chercher  la  prime  chez  leur  dé- 
biteur, qui  n'est  obligé  à  rien  autre  chose  qu'à  se  tenir 
prêt  à  payer  au  terme  fixé ,  et  non  à  faire  des  offres. 
C'est  donc  aux  assureurs  à  constater  par  une  somma- 

6.. 
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tion  qu'ils  ont  envoyé  chercher  la  prime ,  et  qu'ils  n'ont 
point  trouve  leur  débiteur  prêt  à  payer. 

Sî  au  contraire  la  prime  est  portable,  l'assuré  est 
obligé  de  faire  ses  offres  et  de  les  constater ,  faute  de 
quoi  la  demeure  est  acquise,  et  le  droit  à  la  résolutiou 
du  contrat  ne  peut  plus  être  enlevé  aux  assureurs  par 
des  offres  postérieures  (i), 

108.  Ce  que  pous  avons  dit  dans  ce  chapitre  s'ap* 
plique  particulièrement  à  l'assurance  que  l'on  nomme 
assurance  à  prime  ^  et  qui  est  faite  par  des  entrepre- 
neurs, moyennant  une  prime  stipulée  à  tout  événe- 
ment, que  les  entrepreneurs  gagnent  dans  le  cas  oîi  il 
n'y  a  point  'de  sinistre.  Dans  l'assurance  mutuelle  que 
forment  entre  eux  des  propriétaires,  non  dans  la  vue 
de  faire  des  bénéfices,  mais  seulement  dans  le  but  de 
mettre  en  commun  les  risques  qui  menacent  leurs  pro- 
priétés, le  prix  de  l'assurance,  pour  chaque  proprié** 
taire  ^  consiste  dans  la  part  contributive  qu'il  est  lui- 
même  obligé  de  fournir  éventuellement  pour  indem- 
niser ceux  de  ses  co-associés  qui  seraient  atteints  d'un 
sinistre.  La  valeur  estimative  de  la  propriété  assurée  à 
chaque  associé  est  tout  à  la  £bis  la  base  du  règlement 
de  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  qu^l  soit  at- 
teint du  sinistre,  et  la  base  proportionnelle  du  contin'^ 
gent  quHI  est  obligé  de  fournir  dans  la  contribution 
générale ,  destinée  à  indemniser  les  sinistrés. 

(i)fV.M.  Toullicr,tom.  VI,  n.»  SS^\  et  deux  arrêts  delà 
Cour  de  cassation;  le  premier  ,  du  3  avril  1818;  le  second  ,  dn 
10  novembre  de  la  même  année.  Racaeil  de  Siray ,  loin.  XVIII, 
pag.  a39  ;  et  tom.  XIX ,  pag.  i3. 
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CHAPITRE  VI. 

Des  personnes  qui  peui^ent  se  rendre  parties  dans  un 

contrat  d'assurance. 

109.  On  peut  se  rendre  partie  dans  un  contrat  d'as- 
surance, soit  comme  assureur,  soit  comme  assuré.  Les 
conditions  de  capacité  sont  différentes,  selon  qu'on 
veut  contracter  en  Tune  ou  en  l'autre  de  ces  qualités  :  il 
convient  donc  de  les  examiner  séparément. 

M" 

Des  assureurs. 

iio.  Les  opérations  des  assureurs  constituent  de 
leur  part  des  actes  de  commerce,  puisque  ce  sont  des 
spéculations  faites  dans  la  vue  de  bénéficier.  (  Esprit  du 
Code  de  commerce  de  M.  Locré  sur  l'art.  332.) 

Toutefois,  si  un  particulier  qui  ne  se  livrerait  point 
habituellement  à  de  pareilles  spéculations  consentait,  en 
faveur  d'un  autre  particulier,  une  assurance  contre 
l'incendie,  ou  une  assurance  sur  la  vie,  il  serait  diffi- 
cile de  reconnaître  dans  cette  opération  isolée  un  acte 
de  commerce ,  car  elle  n'offrirait  en  soi  aucun  des  ca- 
ractères qui  distinguent  essentiellement  les  actes  com«- 
raerciaux. 

L'on  pourrait  voir,  il  est  vraiv  dans  ce  contrat  de  ga- 
rantie aléatoire  une  spéculation  de  la  part  de  Tassureur; 
mais  Ion  trouve  une  spéculation  du  même  genre  dans  le» 
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contrats  aléatoires  purement  civils,  notamment  dans  le 
contrat  de  rente  viagère.  Si  l'on  objectait  que  le  légis- 
lateur a  retranché  le  contrat  d'assurance  du  nombre  des 
contrats  civils  pour  le  faire  entrer  dans  le  domaine  de 
la  loi  commerciale  (art.  1964 ,  Cod.  civ.),  on  pourrait 
répondre  qu'il  n'a  parlé  que  du  contrat  d'assurance  ma- 
ritime, qui  seul  est  compris  dans  l'énumération  des 
actes  commerciaux  faite  par  l'art.  633  du  Code  de  conx- 
inerce. 

m.  Mais  si  l'oi^  veut  saisir  le  véritable  caractère 
des  opérations  d'assurance  en  général ,  il  ne  faut  point 
s'arrêter  à  l'hypothèse  fort  ex,traordinaire  d'une  opéra- 
tion d'assurance  isolée  de  toute  autre  opération  du 
même  genre.  Celui  qui  ne  ferait  qu'une  seule  assurance 
s'exposerait  à  un  jeu  beaucoup  trop  inégal ,  qui  ne  lui 
offrirait  point  de  compensation  suffisaAte  contre  la 
chance  de  perte  totale. 

Ce  n'est  qu'en  multipliant  les  assurances,  en  divii 
sant  les  chances  ji^qu'à  un  certain  points  en  s'abste- 
nant  d'en  courir  ^e  trop  fortes  sur  une  seule  affaire, 
enfin  en  se  mettant  dans  le  cas  de  balancer  les  unes  par 
les  autres,  que  les  assureurs  peuvent  se  flatter  d'arri- 
ver à  d'heureux  résultats.  (Instruction  du  ministre  de 
Fii^tériem',  du  11  juillet  1818.) 

Aussi  ceux  qui  entreprennent  d'assurer,  soit  contre 
l'incendie,  $oit  sur  la  vie  des  hommes^  soit  sur  tout; 
autre  risque,  ouvrent-ils  au  public  des  établissemens 
auxquels  peut  s'adresser  quiconque  veut  se  procurer  une 
assurs^nce  du  genre  de  celles  que  ces  établissanens  en-, 
treprennent. 


DES  ASSURA.WCES  TERRESTRES.   Chap.  VI.  87 

lia.  Or  cet  appel  au  public,  dans  la  vue  de  faire, 
«vec  quiconque  voudra  se  présenter,  une  spéculation 
intéressée,  est  ce  qui,  suivant  nous,  constitue  le  com- 
merce. 

S'il  était  possible  de  concevoir  qu*un  seul  individu 
•entreprît ,  avec  ses  propres  ressources ,  des  opérations 
d^assurapce ,  il  faudrait  donc  qu'il  réunît  les  conditions 
exigées  dans  le  titre  premier  du  Code  de  commerce, 
pour  faire  valablement  des  actes -commerciaux.  Il  est 
inutile  de  s'appesantir  sur  ce  point  qui  ne  pourra  se 
présenter  que  bien  rarement. 

£n  effet ,  un  établissement  d'assurance  devant , 
comme  nous  l'avons  dit ,  chercher  la  garantie  de  ses 
.succès  dans  la  multiplicité  de  ses  opérations,  a  besoin 
pour  être  en  état  d'affronter  la  responsabilité  qu'elles 
font  peser  sur  les  assureurs ,  d'une  masse  de  capitaux 
si  considérable  qu'un  seul  particulier  ne  pourrait  la 
fournir,  et  qu'elle  ne  peut  être  formée  qu'au  moyen 
d'associations.  Il  est  même  difficile  que  de  pareilles  en- 
treprises soient  faites  par  des  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  commandite,,  presque  toujours  composées  d'un 
petit  nombre  d'individus,  qui,  lors  même  qu'ils  réuni- 
raient une  graqdc  masse  de  capitaux,  craindraient  de 
se  soumettre  pour  des  spéculations  si  vastes  et  si  incer- 
taines dans  leurs  résultats  à  la  responsabilité  indéfinie 
qui,  dans  les  sociétés  dont  nous  parlons,  s'attache  à  la 
personne  des  associés^  ou  du  moins  de  quelques-uns 
d'entre  eux. 
«     j  1 3.  Les  sociétés  anonymes ,  qui  sont  moins  des 
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aociétéi  de  ferêboQti  qud  des  seciétës  de  capitaux,  ac- 
cessibleë  à  toutes  les  fortunes  au  moyen  de  la  division 
du  fonds  social  en  actions,  et  par  conséquent  suscep- 
tibles de  s''accroître  à  Tinfîni,  offrant  aux  intéressés  la 
perspective  de  bénéfices  proportionnés  à  leurs  mises , 
sans  que  leurs  pertes  puissent  jamais  s'étendre  aq-delà, 
semblent  seules  destinées,  par  la  grandeur  de  leurs 
moyeas  et  par  la  sécurité  qu'elles  comportent,  à  sç 
charger  des  opérations  d'assurances  terrestres ,  opéra- 
tions encore  plus  multipliées  et  plus  vastes  que  celles 
des  assureurs  maritimes. 

a  Lés  associations  anonymes,  porte  une  circulaire  du 
ff  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  aa  novembre 
«  1817,  sont  particulièrement  fkites  pour  les  spécula- 
u  tibns  vastes  et  exposées  à  quelques  chances,  spécu- 
le lations  qui  n'auraient  pas  lieu  sans  l'admission  de  ce 
«  genre  de  société.  Il  est  propre  aux  banques  pu« 
«  bliques,  etc»,  etc.,  aux  assurances ,  etc.,  etc.,  grande^ 
<  eotreprises  qu'il  importe  d'encourager.  Ainsi  la  réu* 
«c  nito  de  capitaux  modiques,  pris  séparément  ,prér 
«  sente  dans  son  ensemble  des  moyens  suffisans  que  ne 
«  voudraient  pas  hasarder  quelques  particuliers,  et 
«r  supplée  à  des  engagemens  qui  pourraient  compro- 
«  Btéttre  l'existence  entière  et  la  sûreté  personnelle 
«  d'ent^eipreaeurs  en  noiti.» 

tx4.  fin  effet,  à  la  différence  de  ta  société  en  nom 
électif,  dont  les  membres  sont  solidairement  et  indé- 
finiment responsables  de  tous  les  engagemens  de  la 
société;  à  la  différence  de  la  société  en  commandite, 
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qui  doit  présenter  au  moins  un  associé  indéfiniment 
responsable,  la  société  anonyme  ne  rend  aucun  des  in- 
téressés passible  que  de  la  perte  du  montant  de  son  in- 
térêt (art.  33  du  G>de  de  commerce).  Les  administra* 
teurs ,  lors  même  qu'ils  seraient  pris  parmi  les  intéressés 
ou  actionnaires,  loin  de  s'obliger  indéfiniment  par  le 
fait  de  leur  gestion  comme  les  associés  en  commandite 
(  art.  S18  du  Code  de  commerce),  ne  contractent  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
aux  engagemens  de  la  société,  et  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  du  mandat  qui  leur  est  confié  (art. 
3a  du  Code  de  commerce.) 

II 5.  Toute  association,  même  en  nom  collectif  ou 
en  commandite,  a  pour  efTet  de  créer  un  nouvel  être, 
un  être  moral  ou  social^  capable  de  contracter  et  de 
faire  le  commerce  en  son  nom.  Mais  le  nom  d'une  so- 
ciété collective  ou  en  commandite  est  toujours  celui  de 
quelques  associés  indéfiniment  responsables  et  soli- 
daires, dans  lesquels  la  société  se  personnifie  à  l'égar^ 
des  tiers ,  et  sur  la  tête  desquels  se  fixent  tous  les  enga- 
gemens contractés  envers  les  tiers ,  avec  toutes  les  suin- 
tes que  le  droit  commun  du  commerce  attache  à  de 
pareils  engagemens.  La  société  anonyme  seule  a  le  sin^ 
gulier  privilège  de  traiter  et  de  faire  le  commerce  le 
plus  étendu  avec  les  tiers ,  sans  leivr  offrir  le  nom  ni 
l'engagement  personnel  d'aucun  associé ,  sans  leur  pré- 
senter d'autre  garantie  qu'un  capital  fixe  et  limité,  au- 
delà  duquel ,  en  cas  d'insuffisance ,  les  tiers  ne  trouvent 
plus  rien  etii'oût  plus  rien  à  iTclamer  de  personne.  Il 
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faut  convenir  que  l'institution  d'une  pareille  société, 
douée  de  propriétés  qui  n'appartiennent  naturellement 
à  aucun  individu,  et  qui  sont  au  contraire  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  règles  du  droit  commun  sur  les 
effets  de  tout  engagement  et  sur  les  droits  de  tout 
créancier,  ne  peut  être  considérée  que  comme  jun  bien- 
fait extraordinaire  de  la  loi  positive,  qui  dès-lors  a  pu 
régler  les  conditions  auxquelles  elle  permet  d'en  user. 

En  AngleteiTe  les  sociétés  de  ce  genre,  qu'on  ap- 
pelle corporations,  ne  peuvent  être  instituées  que  par 
Tautorité  publique. 

1 16.  De  même,  en  France,  elles  ne  peuvent  exister 

« 

qu'avec  l'autorisation  du  Roi  et  son  approbation  pour 
l'acte  qui  les  constitue,  (art.  87  du  Code  de  commerce) 
et  qui  doit  être  un  acte  public.  (Art.  4^  du  même 
Code.  ) 

Cette  approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  réglemens  d'administration  publique, 
c'est-à-dire  dans  la  forme  d'une  Ordonnance. 

L'Ordonnance  qui  autorise  une  société  anonyme  doit 
.  être  affichée  avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps,  savoir  :  pendant  trois  mois,  dans  la  salle 
des  audiences  du  Tribunal  de  Commerce  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  la  société  a  fixé  le  siège  de  son 
établissement.  (Art.  ^o,  [\i ,  45  du  Code  de  commerce.) 

Les  autorisations  fles  sociétés  anonymes  sont  en 
outre  publiées  dans  le  Bulletin  des  lois.  Les  révoca- 
tions  d'autorisation  sont  publiées  de  même.  Les  statuts 
des  sociétés  anonymes  doivent  êti^e  insérés  dans  le  jourr 
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nal  de  la  ville  ou  du  département  oîi  est  le  siège  de  la 
sociétë,  et  dans  le  Moniteur.  (Instruction  du  Ministère 
de  rintérieur  du  1 1  juillet  1818.) 

LMostruction  ministérielle  àa  at»  octobre  1817,  trace  de  la 
manière  suivante  la  marche  que  l'on  doit  suivre  pour' obtenir 
l'autorisation  de  former  une  société  anonyme. 

Forme  et  Direction  de  la  demande, 

u.  i.o  Jats  individus  qui  veulent  former  une  société  anonyme  ^ 
adressent  leur  pétition  au  Préfet  de  leur  département^  et  à  Paris, 
au  Préfet  de  police. 

«  a.<>  La  pétition  est  sigiiée  de  tons  les  actionnaires ,  à  moins 
que  l'acte  social  par  eux  souscrit  ne  contienne  une  délégation  et 
un  poQvoir  à  cet  effet  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux. 

a  3.<>  Lorsque  la  société  a  pour  objet  une  exploitation  placée 
dans  un  autre  département  que  le  siège  de  son  administration ,  la 
pétition  adressée  au  Préfet  du  domicile  où  elle  s'établit,  est  com- 
muniquée par  les  parties  au  Préfet  du  lieu  de  l'exploitation. 

«  4*^  La  pétition  n'est  pas  admise  ,  si  elle  n'est  accompagnée 
de  l'acte  public  constituant  la  société  ,  et  contenant  rengagement 
des  associés  ,  en  telle  forme  que  leur  mise  sociale  ou  leur  pro- 
messe de  la  fournir  ,  soit  ferme  et  irrévocable  ,  sous  la  seule  cou* 
dition  que  l'approbation  de  Sa  Majesté  sera  accordée. 

«  5.0  Les  statuts  pour  l'administration  sociale  sont  produits  en 
même  temps  que  l'acte  constitutif ,  et  peuvent  en  faire  partie. 
S'ils  ^nt  séparés  et  qu'ils  ne  soient  remis  d'abord  que  sous  seing- 
privé  ,  ils  doivent  être  signés  de  tous  les  intéressés  ,  et  contenir 
soumission  de  rédiger  le  tout  en  acte  public,  lorsque  le  Ministre 
de  rintérieur  le  requerra.  L'ordonnance  d'approbation  n'est  pré- 
sentée à  la  signature  du  Roi  que  sur  le  vu  de  l'acte  public. 

«  Une  copie  simple  des  actes  publics  doit  être  remise  en  même 
temps  j^our  rester  déposée  dans  les  bureaux  du  Ministère. 

«  6.0  Les  actes  sociaux  doivent  énoncer  : 

«  L'affaire  ou  les  a£faires  que  la  société  se  propose  d'entre- 
prendre j  et  la  désignation  de  celui  de  leurs  objets  qui  lui  servira 
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117.  L'iastructioa  du  Ministère  de  rintérieur,  e« 
date  du  a  2  octobre  1617,  sur  les  deniaades  eu  au<- 
torisation  et  approbation   de  Sa  Majesté  pour  Téta- 

de  dénomination ,  le  domicile  social ,  le  temps  de  sa  durée ,  le 
montant  du  capital  que  la  société  devra  posséder ,  la  manière 
dont  il  sera  formé ,  soit  par  des  souscriptions  personnelles  fixes 
ou  transmissibles  ,  soit  en  actions  à  ordre  on  au  porteur ,  les  dé- 
lais dans  lesquels  le  capital  devra  être  réalisé  ,  et  le  mode  d'ad- 
ministration. 

Conditions  nécesseures  ou/àcultatwes  sur  le  mode  d'adminisiratlon 

sociale. 

«  i.**  Les  premiers  administrateurs  temporaires  peuvent  être 
désignés  dans  les  actes  sociaux  ;  mais  conformément  à  Tart.  3i  du 
Code  f  lesgérans  des  sociétés  anonymes  n*étafnt  que  des  mandataires 
nécessairement  à  temps  et  révocables,  et  tous  les  sociétaires  devant 
avoir  des  droits  égaux  et  proportionnés  à  leurmise ,  les  actes  sociaux 
ne  peuvent  réserver  à  aucun  individu  ,  sous  le  nom  d*auteur  du 
projet  d'association ,  de  fondateur  ou  antre  ,  aucune  propriété 
spéciale  sur  l'entreprise  y  aucun  droit  à  la  gestion  perpétuelle  ou 
irrévocable  y  ni  aucun  prélèvement  sur  les  profits,  autre  que  le 
salaire  à  atlribuer  aux  soins  qu'il  peut  donner  à  l'administration, 

«  a.o  Néanmoins  la  valeur  de  l'acquisition  ou  de  la  jouissance 
d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  secret,  sur  l'exploitation  duquel 
la  société  serait  fondée  ,  ainsi  que  le  salaire  de  l'artiste  dont  elle 
aurait  le  talent  pour  objet»  peuvent  être  appréciés  en  argent ,  et 
leur  montant  converti  en  actions  au  profit  desdits  artistes  et  prt^- 
priétaires  du  secret  ou  brevet. 

«^i^  les  mises  de  Fonds, 

«  3.0  Si  ItB  souscripteufs  de  l'acte  social ,  joint  à  la  pétition , 
ne  complètent  pas  à  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée ,  et 
8*ib  déclarent  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque  seule- 
ment i^s  auront  reçu  l'approbation  du  Roi ,  ils  doivent  composer 
au  moins  le  quart  en  somme  du  capital  réel ,  non  compris  les 
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blissement  des  sociëtés  aTM>nyines ,  fait  parfaitement 
eonoaître  le  but  de  ces  dispositions  et  l'objet  de  la 
vérification  que  le  gouvernement  s'est  réservée  à  leur 
égard.  «  La  loi ,  porte  cette  instruction ,  a  dû  instituer 

actions  dont  il  vient  d*étre  parlé  au  n.<*  3.  £n  ce  cas ,  si  Sa  Ma- 
jesté juge  à  propos  d*aatoriser  la  société  ,  Tordonnance  règle  le 
délai  dans  lequel  1«  surplus  des  souscriptions  doit  ètFe  (complété. 

«  On  doit  bien  remarquer  que ,  faute  d*avoir  rempli  cette 
condition  au  temps  prescrit ,  Tailtorisation  devient  comme  non 
avenue  ,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  permette  à  la  société ,  s*il  y 
a  lieu ,  et  du  consentement  des  intéressés  ,  de  réduire  son  plan 
au  capital  qu'elle  a  réuni. 

«Après  avoir  Justifié  de  Texistenceduquarten  somme  du  capi* 
tal  convenu ,  on  peut  demander  autorisation  pour^la  mise  provi- 
soire en  activité  y  avant  que  le  capital  ait  été  complété.  Cette  de^ 
mande  est  jugée  suivant  les  circonstances  de  TafFaire. 

Transmission  de  la  Pétiûon  et  aïois  des  Préfels, 

•  «  i'.«  Les  Préfets  des  ^éparlemens ,  et  le  Préfet  de  police  à  Pa- 
ris ,  transmettent  la  pétition  k  eux  adressée  et  les  pièces  précé- 
demment indiquées  au  Ministre  secrétaire <d' état  de  Tintérieur. 
Ils  y  joignent  leur  avis  ,  informations  prises  sut  les  points  ci- 
après  : 

«t  En  premier  lieu  ,  si  l'entreprise  n'est  pas  contraire  aux  lois  , 
aux  mœurs,  à  la  bonne  foi  da  commerce  et  au  bon  ordre  àts 
afbires  en  général ,  on  si  elle  ne  présente  pas  quelque  rice  qui  en 
en  rende  le  succès  improbable  et  la  proposition  à  des  action- 
naires inconvenante  ; 

«  En  second  lieu ,  sur  les  qualités  et  la  moralité  des  souscrip- 
teurs ,  particulièrement  dans  le  cas  prévu  n.«  3 ,  $.  précédent ,  où 
des  intéressés  pour  le  quart  du  capital  à  réunir  sont  seuls  connus 
et  doivent  rechercher  des  co-associés ,  et  spécialement  sur  lé 
personnel  des  administrateurs  ,  s'ils  sont  désignés  ; 

«  En  troisième  lieu ,  sur  la  suffisance  des  moyens  des  souscrip- 
teurs ,  de  manière  k  s'assurer  qu'ils  sont  en  état  de  réaliser  ,  soit 
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«  des  garanties  plus  spéciales  à  Tëgard  des  sociétés  où 
<c  n'existe  pas  la  responsabilité  personnelle  des  associés 
c<  solidaires.  Elle  s'est  donc  réservé  de  constater  qu'une 
ce  telle  société  n'est  pas  un  piège  tendu  à  la  crédulité  ; 
«  que  l'objet  de  la  spéculation  est  licite  et  réel  ;  qu'il 
«  existe  non  un  vain  prospectus  sur  une  idée  sans  con- 
ce  sistancc,  mais  déjà  un  acte  social,  un  fonds  denga- 
«  gemens  qui  assurent  l'entreprise  des  actionnaires  vé-  - 
a  ritables,  et  non  des  associés  fictifs  qui  ne  figureraient 
G  en  apparence  que  pour  provoquer  des  engagemens 
a  réels;  que  les  capitaux  annoncés  existent  effective- 
ce  ment  ou  que  le  versement  en  est  suffisamment  as- 

à  rouvertore  de  la  ^ociélé ,  soit  aux  termes  prescrits ,  la  mise 
pour  laquelle  ils  entenclent  s'intéresser. 

<c  3.0  Les  pièces  produites  el  les  avis  des  Préfets  doivent  mettre 
le  Ministre  secrétaire>d*élat  de  l'intérieur  en  état  de  reconnaître  : 

«  En  premier  lieu,  si  les  conditions  de  l'acte  social  et  des  sta- 
tuts sont  conformes  aux  lois ,  particulièrement  aux  articles  ai  ^ 
aa  et  suivans  juscp'à  ^o  du  Code  de  commerce,  et  al  les  règles 
indiquées  par  la  présente  instruction  ont  été  suivies  ; 

«  En  second  lieu  ,  si  l'objet  de  la  société  est  licite  ; 

c(  En  troisième  lieu ,  si  le  capital  est  suffisant ,  8*11  est  assuré  , 
principalement  quand  une  partie  ne  doit  être  fournie  que  succes- 
sivement, et  si  y  en  ce  cas,  la  portion  réellement  versée  oiTre  assef 
de  garantie; 

«  En  quatrième  lieu  ,  si ,  dans  les  statuts  relatifs  à  la  gestion  , 
à  la  reddition  des  comptes  ,  au  partage  des  bénéfices  ou  pertes ,   . 
les  intérêts  et  les  droits  de  tous  les  membres  de  la  société  sont 
garantis  convenablement ,  et  dans  toute  l'étendue  que  comporte 
une  société  sans  responsabilité  personnelle  ; 

«  Enfin ,  si  l'administration  de  la  société  offre  les  garanties 
morales  qui  importent  aux  intéressés  et  au  public.  » 
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«  suré;  qu  ils  sont  proportionnes  à  l'entreprise;  que  les 
,  «  statuts  qui  en  établissent  l'administration  offrent  aux 
«c  associés  une  garantie  morale,  et  en  tout  cas  des 
ce  moyens  de  surveillance  et  l'exercice  des  droits  qui 
«  leur  appartiennent  sur  l'emploi  de  leurs  deniers. 

ce  L'acte  de  l'autorité  royale,  qui  renferme  autorisa- 
cc  tion  et  approbation ,  n'a  pour  but  que  de  certifier  au 
<c  public  que  cette  vérification  a  été  régulièrement  faite; 
a  et  cette  vérification  est  la  garantie  mise  à  la  place 
or  de  cçllc  qu'offrent  les  sociétés  ordinaires,  et  dont  la 
«  société  anonyme  n'est  pas  susceptible. 

a  Les  précautions  légales  une  fois  accomplies,  c'est 
ce  au  public  à  mesurer  sa  confiance  envers  des  établis- 
cr  semens  dont  le  but ,  les  moyens  et  les  règles  fonda-* 
«  mentales  ont  été  appréciés  et  poKés  à  sa  connais- 
a  sance  ». 

1 1 8.  II  faut  distinguer  des  compagnies  d'assureurs  dont 
nous  avons  parlé  jusqu'à  présent ,  et  qu'on  appelle  com- 
pagnies d^assurances  à  primes ,  les  sociétés  d'assurances 
mutuelles.  Ces  sociétés  se  forment  entre  des  proprié- 
taires dans  la  seule  vue  de  mettre  en  commun  les  ris- 
ques qui  menacent  leurs  propriétés,  et  d'indemniser 
ceux  des  associés  qui  en  souffriraient,  au  moyen  d'une 
contribution  proportionnée  pour  chacun  à  la  valeur 
estimative  .de  sa  propriété,  valeur  qui  est  en  même 
temps  la  base  du  règlement  de  l'indemnité  à  laquelle  il 
a  droit  en  cas  qu'il  soit  atteint  du  sinistre,  et  qui  sert 
ainsi  tout  à  la  fois  à  déterminer  ses  obligations  comme 
assureur,  et  ses  droits  comme  assuré. 
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1 19.  Si  le  inontant  de  la  contributûm  des  associés^ 
comme  assureurs,  doit  être  entièremeal  réglé  sur  l'é- 
tendue des  dommages  qu'auront  occaûottnés  les  sinis- 
tres ,  chacun  des  associés  reste  soumis ,  pour  sa  part ,  à 
une  responsabilité  indéfinie.  Pour  renié<Ker  à  Tincon- 
vëment  d'une  pareille  responsabilité,  on  a,  dans  les 
statuts  de  quelques  sociétés,  limité  la  contribution  de 
chaque  associé  par  année  à  un  ou  deux  pour  cent  au 
plus  de  la  valeur  de  sa  propriété.  Par  là  chacun  des  as- 
sociés sacrifie  une  portion  de  sa  garantie,  comme  as* 
sure ,  pour  se  soustraire  à  une  trop  grande  responsabi- 
lité comme  assureur  (i). 

120.  Dans  les  statuts  de  plusieurs  sociétés  on  a  dé- 
cidé que  la  contribution,  pour  les  dommages  d'une 
même  journée,  ne  pourrait  excéder  une  proportion  dé- 
terminée,  par  exemple,  un  pour  cent.  Comme  Ion 
exige  des  sociétés  d'assurance  mutuelle  qu'elles  n'ad* 
mettent  à  l'assurance  aucune  propriété  d'une  valeur 
supérieure  à  un  pour  cent  de  la  masse  associée,  la  con* 
tribution,  limitée  dans  cette  proportion ,  paraît  suffi- 
sante pour  subvenir  à  la  réparation  de  la  plus  grande 
perte  que  puisse  souffrir  un  des  associés.  Mais  si  l'on  ^ 
entend  que  la  contribution  restera  limitée  à  un  pour 
cent ,  quel  que  soit  le  nombre  des  sinistres  et  des  pro* 
priétés  détruites  ou  endommagées  en  un  jour,  il  est 
évident  que  cette  contribution  pourra  devenir  insuffi- 

(i)  Voy.  TExposition  raisonn^e  <le  la  Législation  coiDmfrcîale, 
par  M.  Emile  Vinrens,  tom.  lll ,  pag.  571  et  suivantes. 
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santé  daus  le  cas  possible  où  plusieurs  sinistres  se  réa- 
liseraient en  un  seul  jour;  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  un  incendie,  comice  cela  n'est  que  trop  malheureu- 
sement arrivé  ^  consumerait  un  grand  nombre  de  pro- 
priétés contiguês. 

121.  Il  paraît  que  dans  les  statuts  de  la  société  d'as- 
surance mutuelle  contre  l'incendie,  formée  entre  les 
propriétaires  de  maisons  à  Paris,  l'on  n'a  limité  par 
aucune  clause)  ou  condition  de  ce  genre  la  responsabi- 
lité que  les  associés  s'imposent ,  comme  assureurs ,  les 
uns  envers  les  autres^  La  masse  des  propriétés  enga- 
gées dans  cette  société  est  tellement  considérable,  et 
par  suite  la  portion  contributive  de  chaque  associé  tel- 
lement réduite,  qu'il  ne  peut  guères  v  avoir  lieu  de 
craindre  les  effets  d'une  responsabilité  même  indé- 
'  finie. 

laa.  Mais  la  trop  grande  division  des  portions  eon« 
tributives^  dont  le  recouvrement  ne  se  fait,  dans  les 
sociétés  d'assurance  mutuelle ,  jqu'après  les  sinistres^^ 
pourrait  occasionner  des  lenteurs  dans  le  paiement  et 
la  répartition  des  indemnités.  Pour  remédier  à  cet  in- 
convénient, on  a  imaginé  de  soumettre  diaque  socié- 
taire à  fournir  une  garantie  pour  le  paiement;  des  poin- 
tions contributives  dont  il  peut  être  tenu»  Cette  garan- 
tie, qui  est  fixée  dans  la  société  d'assurance  mutuelle 
contre  l'incendie  formée  à  Paris ,  à  un  pour  cent  de  Ift 
valeur  soumise  à  l'assurance  par  chaque  sociétaire, 
consiste,  d'après  les  statuts  de  cette  compagnie,  en  une 
affectation  hypothécaire  qui  donne  lieu,  y  dit-on,  à 

'7      . 
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une  inscription  que  prend,  an  nom  de  la  compagnie, 
son  dîretteur.  Mais  pour  valider  cette  inscription,  il 
faudrait  tnte  constitution  d'hypothèque  consentie  dans 
les  formes  légales  par  chaque  associé ,  et  dont  les  frais 
augmenteraient  encore  ce  qu'une  pareille  garantie  a 
d  onéreux  par  sa  nature.  Il  faut  d'ailleurs  convenir  que 
ce  genre  de  garantie  n'est  pas  propre  à  accélérer  le  re* 
couvrement  de  la  contribution.  Aussi  voit-on  que  dans 
la  pratique  Ton  ne  se  borne  point  à  attendre  les  effets 
de  cette  garantie^  qui  pourraient  être  assez  lents.  Mais 
il  paraît  qu'une  somme  mise  par  le  directeur  à  ia-dis* 
position  de  la  compagnie  ^  est  destinée  à  faire  face  aux 
indemnités,  jusqu'à  ce  que  leur  accumulation  ou  la 
survenance  d'^in  sinistre  considérable  nécessite  une 
contribution  assez  forte  pour  être  mise  en  reeouvre^ 
ment. 

T123.  Quel  que  soit,  au  Veste,  sur  tous  ces  points ,  le 
système  adopté  par  une  société  d'assurance  mutuelle , 
elle  n'en  conserve  p€is  moins  son  caractère  spécial,  qui 
en  fait  une  institution  à  part  différente  d^  établisse* 
mens  d'assurances  à  primes.  Les  traits  principaux  qui 
distinguent  la  société  d'assurance  itautuelle  sont  r 
I .®  que  ses  membres  ne  contractent  qu'entre  eux ,  et 
n'émettent  point  d'engagemens  extérieurs;  a,^  qu'ils 
ne  coÀ^Âctent  point  dans  la  vue  de  faire  une  spécu^- 
dation  de  p^rofit  ou  d'accroissement  de  richesses,  mais 
«eulement  dans  le  bût  de  rendre  communes  des  pertes 
qui ,  autrement  ^  isër'atent  restées  individuelles. 

Par  ce- double  tootif ,  il  nous  semble  que  l'on  ne  peut 
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teonsidérer  la  société  cl  assurance  mutufilie  camnàiQ  iine 
so^iiéte  de  cofomerGe,  à  raison  de  soa  objet. 

Iâ4-  Cependant  les  sociétés  d'assurance  miiluèllû 
adoptent  le  titre  et  la  forme  de  sociétés  soionytties^ 
mode  d'assQciationque  l'on  considjère  en  général  comme 
appartenant  au  commerce,  parce  qu'il  n'est  établi  tl 
végl^  que  par  le  Code  de»  oompierce.  Nous  peqsons  qu^ 
l'adoption  de  cette  fonne  ne  les  rend  point  commer^ 
«iales:  On  pourrait  san§^  doute*  les  considérer  oomtne 
telles  à  i'ëgâtd  é^  tters  ^  si.  eUps  émettaieent:  des  eAgd'» 
gemens  extérieurs.  Car  lès  tieri  pcninaîjent  dire  q»^ 
toute  société  anonyme  prenant  un  titre  et  affectant  de^ 
formes  qui  appartiennent  exclusivement  aux  ^&été^ 
commerciales ,  s'offre  à  eux  sous  cette  apparence,  et 
doit  être  censée  telle  à  leur  égard. 

laS.  Mais  Les  sociétés  d'assurance  mutuelb  ne  font 
point  d'affaires  avec  des  tiers  ;  les  associés  -ne  forment 
d'engagemens  qu'entre  eux.  II.  ne  peut  donc  être  que$<» 
tion  de  fixer  leur  qualité  ({ue  dans  les  relations  qu'ils 
ont  ensemble,  et  dans  les  contestations  qi^^ peuvent 
s'élever  entre  eux  par  suite  de  ces  relations  :  or,  le  jbiit 
dans  lequel  i]s  se  réunissent,  et  les  engagt^ens  qu'Us 
forment  eàtee  eus  n'ayant  rien  de  commercial^  ib<  ne 
peuvent  être  considérés  jeomme  des  icommerçans  le^ 
uns  vis-à^^  des  âôtres.  Peu  importe  leur  mode  d  onga- 
nisatioQ  qu  il  dépend  d'eux  de  régler: à  leur  gré,  sao^ 
changier  pour  Icelailécainactère  de  leu£s  cappesta  et  d/Q 
leiÛRs  «Dgagêmena/^ùi  est  déterminé  psor  leiirbut. 

'ia6.  II  semble  même',  au >  premier  aspect,*  que  des 
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propriëtaires  qui  s'associent  dans  la  vue  d'une  assa- 
rance  mutuelle,  ne  devraient  point  avoir  besoin  de  Tau* 
torisation  et  de  Tapprobation  préalables  du  gouv^ne- 
ment  exigées  pour  les  sociétés  anonymes,  «t  Ton  est 
d'abord  tenté  d'invoquer  en  leur  faveur  le  principe  de 
la  liberté  des  conventîoas,  qui  doit  demeurer  entière, 
pourvu  que  l'on  n'en  use  point  dans  un  but  contraire  à 
l'ordre  public  et  aux  bonnes  moeurs. 

Cependant  l'on  peut  dire  que  des  associations  qui 
embrassent  une  grande  partie  de  la  population  d'un  dé- 
partement, ou  même  de  plusieurs  départemens,  ne  sup- 
posent point  entre  toutes  les  parties  intéressées  ces  rap- 
prochemens  et  ces  discussions  qui  sont  nécessaires  pour 
caractériser  un  consentement  donné  avec  pleine  con« 
naissance  de  cause  ;  que  vis-à-*vis  des  premiers  souscrip- 
teurs  deces  sociétés  destinées  à  s'étendre  indéfiniinent , 
les  tiers  nombreux  dont  ils  sollicitent  l'adhésion  à  leurs 
statuts,  sont  dans  la  même  position  que  les  tiers  vis-à- 
vis  d'une  société  anonyme ,  et  ont  besoin  des  mêmes 
garanties;  que  d'ailleurs  l'objet  de  ces  sociétés  étant 
de  pourvoir  aux  intérêts  les  plus  précieux  d'une  vaste 
population ,  touche  immédiatement  à  l'intérêt  général 
et  à  l'ordre  public,  que  la  mauvaise  organisation  et  di- 
rection de  ces  sociétés  pourraient  compromettre. 

127.  C'est  par  de  semblables  motifs  qu'on  a  reconnu 
jusqu'à  présent  la  nécessité  de  soumettre  les  sociétés 
d'assurance  mutuelle  à  l'autorisation  et  à  l'approbation 
préalables  du  gouvernement  exigées  pour  la  formation 
des  sociétés  anonymes.  Cette  nécessité  se  trouve  même 
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établie  à  Fëgard  des  compagnies  d  assurance  mutuelle 
qui  intéressent  l'ordre  public,  par  un  avis  du  conseil 
d'état,  approuvé  le  i5  octobre  180^,  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois  sous  le  n.^  11,676 ,  à  la  suite  d'une 
ordonnance  du  Roi  du  i4  novembre  i8ai,  comme 
étant  encore  en  vigueur.  .Cet  avis  est  ainsi  conçu  :  Le 
Conseil  d'état,  qui  a  entendu  le  i?appo;t  de  la  section  de 
l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  coa*r 
cernant  i.^  les  statuts  d'une  compagnie  d'assurance 
mutuelle  établie  à  Toulouse,  contre  les  ravages  de  la 
grêle  et  les  épizooties  ^2.?  l'organisation  projetée  d'une 
société  analogue  dans  le  département  dp&iLpindes;  3.^  et 
enfin  la  formation  éventuelle  de  toutes  les  associations 
du  même  genre  qui  peuvent  ou  pourront,  désormais 
s'établir  dan  les  départemens.,  à  l'inçtar  de  la  société 
existant  à  Toulouse.  Vu  i  .^  les  anciennes  lois  et  ordon- 
nances relative  à. la  mortalité  des  bestiaux,  jusques  et 
compris  les  arrêts  du  conseil  dm  7  avril  1780,  et  du 
7  août  1784  ;  2^.  L'arrêta  d.u  Dir^toire  esCécutif  du  27 
messidor  an  Y. 

3.^  Les  arrêtée  du  Gouvernement  du  9  floréal  an  DC^ 
et  du  17  vendémiaire  an  XL 

4.^  Les  articles,  depuis  le  29.^  jusqu'au  38.^'  du 
Code  de  commerce,  relatifs  à  l'organisation  des  so« 
ciétés  anonymes,  et  les  trois  sections  du  titre  X  ;du 
même  Code ,  concernant  les  assurances , 

5.^  La  loi  du  12  juillet  i8o3,  et  le  décret  en  date 
du  12  juillet  1808; 

Est  d'avis  l 


i;^  Que  la  fonnàtion  et  l'existenée  des  compagnies 
d'asiuraiiGe  mutuelle  contirë  Içs  ravages  de  la  grêle  et 
les  ëpieodties  ont  bn  objet  utiles  et'  que  oes  établissèi- 
iMùs  mérîteat;  la  &vèur  et  la  protection  du  jjoaVehié^ 
ment;    ^ 

û.^  Que  ces  société  d'assurance  mutuelte  se  peu* 
veut  remplir  le  but  de  leur  institution  qu'autant  que  les 
$tatuts  de  leur  organisation  ont  pourvu ,  par  des  règles 
jpiiévoyanl^ ,  ^  détterminek*  d'une  manière  positive  et 
j^écisè  la  variété  et  la  mesure  des  engagemens  récipro^ 
i^uesdes  associés,  et  toutes  les  formes  de  l'exécution  dç 
cesenga^eiiiéns; 

'  3.^'  Que  ces  éngâgèmens  et  leur  exécutk>n  pouvant^ 
paf  leur  mesure  comme  par  leur  mode,  itttéresser  Vor^ 
dréptébUty  l^s  statuts  qui  les  expriment  doivent  préala- 
blement éti^  soumis  à  l'approbation  du  gouvernement  ^ 
tt  qu^aùisi  aucune  société  (T assurance  y  taiit  contre  les 
ravages  de  là  ^rélé  et  \çs.  épiîooties  que  contre  le  dan* 
gèr  dei  incendies,  ne  peut  se  fonher  que  ses  règle-» 
mens  n'aient  été  soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  et, 
sûr  ébn  Yaj>poï*t ,  approuvés  par  Sa  Majesté  en  conseil 
d'état; 

4.^  Qi^^9  dsius  la  fondation  des  statuts,  les  rédac-^ 
leurs  doivent  principalement  s'attacher  à  bien  déter^ 
iiiiner  ta  iAabière  dont  on  doit  procéder  à  la  vérifica* 
tion  de  la  valeur  des  propHétés  assurées,  et  à  celle  des 
domrtia^ ,  pour  éviter ,  dans  cette  partie  importante 
de  l'exécution  du  règlement ,  toute  occasion  d'injustice 
et  de   fraude ,  et  pour  prévenir  tout  sujet  de   contes- 
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tatioa  et  de  discorde  entre  les  intéresses,  etc. ,  etOr 
ia8.  L'instruction  ministérielle  du  &a  octobre  1817^ 
6ur  les  demandes  en  autorisation  et  approbation  des  so- 
ciétés anonymes^  porte  également  ;  «  Les  sociétés  .a^o- 
«  nymes  qui  n'émettent  point  d'engagemens  extérieurs , 
«c  mais  ik^t  les  iptéressés  placent  simplement  en  com- 
«  mon  les  lùsques  qui  affectent  leurs  propriétés,  comme 
a  les  jccmipagnies d'a$surances mutuelles coi^tiieles  divers' 
«  fléaux,  sont  soumisfes  à  Tapprobalion  de  3a  Majesté 
«  datis  la  foraie  ci-dessus  ;  mais  les  dispositions  ci-de* 
«  vaut  énoncées,  concernant  ie  capital  et  les  actions^ 
«  ne  leur  sonit  point  applica))les,  attendu  que  le  fonds 
«  conimun  destiné  à  répondre  des  partes,  étant  la  masse 
«  des  biens  que  chaque  actionnaire  soumet  à  la  chance 
«  coQvnune,  la  société  n'a  point  de  capital  divisible  par 
A  actions  prc^renyent  dites.  »  (i) 

S-  w- 
Des  personnes  qui  peuvent  faire  assurer. 

12g.  L'assurance  passive  ou  l'acte  de  se  faire  assu- 
rer, ne  constitue  point  un  acte  de  commerce.  <cL*aâ- 
«  sure  n'est  qu'un  propriétaire  qui  pourvoit  à  la  con» 
a  servation  de  sa  chose,  et  dès-lors  il  ne  fait  qu 'exer- 
ce cer  le  droit  d'administrer  son  bien ,  droit  qui  est  une 

(i)  Voy,  sur  les  sociétés  connues  sons  le  nom  de  Tontine^ , 
Tavis  du  Conseil-d'éCat  da  aS  mars  1S09,  rapporté  pafc  iS  , 
en  note. 
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«  des  suittô  du  droit  de  propriété.  »  (Esprit  du  Code  de 
oommerce,  de  M.  Locré,) 

a  L'assurance  passive  est  donc  permise  à  quiconque 
<r  est  capable  de  contracter  et  d'admmistrer  son  patrî- 
cc  moine.  »  Ibid. 

Elle  n'est  interdite  qu'aux  mineurs  non  émancipés, 
aux  interdits  et  aux  femmes  mariées  non  séparées  de 
biens,  qui  ne  peuvent  faire  valablement  aucunes  con- 
ventions que  par  le  ministère  ou  avec  l'autorisation 
de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  représenter  ou  de  les 
assister  (Art.  i  i!à4  et  i mS  du  Code  civil.  ) 

1 3o.  Mais  nous  pensons  que  les  mineurs  émancipés 
et  les  femmes  séparées  de  biens  ont  capacité  suffisante 
pour  s'obliger,  par  un  contrat  relatif  à  l'assurance  de 
leurs  biens ,  sans  l'assistance  de  leurs  curateurs  ou  ma* 
lis.  En  effet,  le  Code  civil  donne  au  mineur  émancipé 
lepoufH)ir  de  s^ obliger  par  voie  d^ achats  ou  autrement  y 
pourvu  que  ses  obligations  ne  soient  point  excessives^ 
(art.  484  ^^i  Code  civil.)  Les  dépenses  utiles  lui  sont 
permises  d'après  te  même  article ,  et  l'on  doit  considé- 
rer comme  telles  toutes  celles  qui  tendent  à  la  conserva,*  ' 
(ion  de  son  patrimoine^ 

La  capacité  do  la  femme  séparée  de  bieqs  est  eqcore 
plus  évidepte^  car  elle  a  le  droit  de  disposer  de  son 
^lobilier  et  de  l'aliéner  (1449);  ^1^  ^  <lonc  le  droit  de 
risquer  la  perte  d'une  prime  modique^  pour  se  procu- 
rcr  une  assurance  de  ses  biens. 

Vainement  objecterait-on  que  tout  assuré  s'engage  à 
fdirc  en  certains  cas  le  délaissement  des  débris  de  ki, 
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diose  assurée,  et  à  subroger  l'assureur  dans  tous  ses 
droits  et  actions  contre  l'auteur  de  la  perte,  actes  d'alié- 
nation qui  semblent  excéder  la  capacité  du  mineur 
émancipé  et  de  la  femme  séparée  de  biens.  -  Nous  réjpon- 
dons  que  le  délaissement  des  débris  de  la  chose  assu- 
rée n'est  point  de  l'essence  des  assurances  terrestres, 
comme  nous  le  démontrerons  plus  tard;  ^ue  d'ailleurs 
le  délaissement  ne  peut  jamais  s'appliquer  à  des  choses 
inHDobilières,  puisque  l'assurance  ne  s'étend  point  au 
so]  ;  qu'enfin ,  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  subroger  Fas- 
sureur  dans  les  droits  et  actions  de  l'assuré  contre  Fau- 
tour  de  la  perte,  on  p^nt  exiger,  pour  mettre  cette  su- 
brogation à  l'abri  de  toute  critique  ultérieure  de  la 
part  du  mineur  émancipé ,  l'intervention  de  son  cura- 
teur qui  doit  même  toujours  l'assister,  lorsqu'il  s'agit 
de  recevoir  le  montant  de  l'assurance  ou  d'en  donner 
décharge  (art.  48a  du  Code  civil).  L'intervention  du 
mari ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  femme  séparée  dé  biens, 
ne  nous  parait  pas  également  nécessaire, 

1 3 1 .  Pour  stipuler  valablement  une  assurance  à  scm 
profit ,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  la  capacité  de  contracter 
et  de  s'obliger  en  général. 

Il  faut'  en  outre  que  la  personne  qui  &it  assurer,  ou 
pour  le  compte  de  laquelle  on  fait  assurer,  ait  un  inté- 
rêt personnel  à  la  conservation  des  biens  qui  sont  la 
matière  du  contrat  d'assurance. 

Conformément  à  ce  principe,  le  Code  de  connnerce 
parait  supposer  que  le  propriétaire  ou  son  commission- 
naire peuvent  seuls  faire  assurer.  En  effet ,  l'art.  SSa 
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de  oa  Code  exigç  ^e  la  police  exprime  le  nom  et  U 
domicile  4e  celui  qui  fisût  assurer,  m  qualùé  de  pro- 
priétaire  ou  de  commùsipnMire. 

i32.  L'usufirwtiet,  relatiyemeiit  à  soin  iisufruit,  le 
créaneîer  '  byjkotbédaik^  9  retativement  à  sa  pré^Qe,  Iç 
fermier ,  i^lativiemeat  à  U.  réoeilte  ou  à  la  portion  de  ré- 
colté qui  esl  à  5bs  risque^ ,  ont,  «omm^  nous  l'avons  vu , 
le  dmit  de  stipuler  des  assurances ,  aussi  bien  que  le 
propriét^ins  relativement  à  sa  chose*  Nous  renvoyons 
sur  ce$  points  au  chapitre  II,  §»  a.,  qui  traite  de  ce  qui 
peut  faire  h  sujet  de  Vàsswranoè  ^  dajQS  lequel  nous 
traîtOKiSî  également  de  J'intérét  que  doit  avoir. celui  qi^i 
Btipule.ime  .àsiuraoee  sw  la  vie  d'uiie  autre  pers^cmne, 
4  la  cooseriiation  de  la  vie  assurée. 

i33.  Il  est  bons  de.  doute  qu0  toii$.  Qeu>s:  qai  ont  la 
capaeEté  de  fiiire  assurer  peuvent  se  servit*,  à  cet  e^et, 
KfunxteMntssiônnaiiié.oud'jUbQ  mandataire.  Lecomtuis- 
^nnîaire  dtargé  de  vendre  des  marcfaiindiseis  {juilaur 
rait  eu  dépôt ,  n'aurajt  même  pas  besoin  d'un  pouvoir 
«exprès  pour  les  faire  assurer*  Le  pouvoir  de  Viendre  des 
marchandises ,  donné  à  un  commissionnaire ,  l^nfenne 
implicitement  le  pouvoir  de  faire  tout  oe  qui  sera  né- 
"oessarre  ou  utile  :pour  leur,  conservation ,  et  oonsëqoem- 
ment  le  pouvoir  de  les  &ire  assurer.*  (  Cours  de  Droit 
«commercial  ^M.  Pardessus^  jbom.HI,  n.^  8oi  ,^der- 
nière  édition.) 

Nous  nous  expliquerons  plus  tar^.  sur  les  différences 
qui  peuvent  exister  relativement  aux  effets  du  contrat 
d^assuraiicc ,  entne  le  cas  oii  l'a^urislnce  a  été  stipulée 
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pm:  un  comsùssiondlûrel  et  (telui  ôii  elle  à  été  slSpulée 
par  liQ  simple  sMadataire ,  lôr^ue  nous  traiterons  d« 
poiût  dé  savoir;, par  i^i»  et  contre  ijui,  peuvent  éfroi 
iateâtéés  Jes  Mùom\tffn  résalldat  da  contrat  d'asâun 
raoce.  .   . 

1 34*  Hors  le  cas  de  o^odat  ou  de  cominîsi^îoà  ^ 
B'existe*t*-il  pas  encore  des  édà  où  l'on  peut  faire  a»* 
sùrer  la  chose.  d*âutnii? 

* 

;  Nous  avons  vik ,.  dhna^.  H^  ^  a ,  que  rasâireùr  peut 
faire;  réassurçr  à  !  son  prdSt  Us  <^Dses  qui  oét  ébi 
mises  à  jies  risqUfesil^arjio  oootràt  i^'assurancei  C'est 
t%  qu  autorise  expvesséinent  l'art.  34a  du  Gode  de 
ccidunercei  .',/■.,.*.: 

.  /ce  De  iliéme,  âit.MLPardessus,  par  suite  des  pkin^ 
«  cîpes  du  Di?oît  ciji^il^.Çii.  permettent  à  des  créanciers 
1^  det^oniisdrver  les  dfoks' que  leur  débiteur  èbandomié 
(x  ail  négUgis  de  *c6li9enf«er!,  Un  créancier 5  privilégié  oik 
a.  non,  sur  le  eor^  d'un  bavire  en  mer,  ihi'sur  des 
a  iui^rchandiàes  9  pourrait  les  fairtâ  aâsteer.  Il  <est  pne« 
ce  sumé  mandataire  du  propriétaire;  mais:  par  Àsâit 
«  :  mêfàe^  il  n'acquient  point  de  droit  exclusif  àlasbmme 
Cl  -que^  l;assateûr  sèrâ/oblîgié  de  payer  en  das  de  pierte 
a  des  choses  assurées  :  ce  prix  profitera  à  la  masse  en- 
«  tière  des  créanciers  du  débiteur,  si  elle  le.requiert^ 
f(.  en  «"emboursant  toutefois  à  celui  qui -a  Êdtl7as6uraiicc 
^  le  montant  de  ses  dëboUftés  ou  autres  frais  d.  (Cours 
de  Droit  commet^cial  <ïe  M.  Pardessus ,  tom.  III ,  n,°  8o3  y 
dernière  édition.) 

Cette  opinion  de  M.  Pardessus  a  été  combattue  dans 
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une  ^ssertation  insérée  dans  ]a  Thémis^  tom.  5,  pag« . 
^89,  et  extraite  d'un  plaidoyer  prononcé  par  M.  Bret, 
substitut  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour 
d'Aixy  dans  Taffisiire  des  sieurs  Fuzier  frères ,  de  Mar- 
seille, contre  les  compagnies  royale  et  d'assurances  gé- 
nérales de  Paris.  L'auteur  de  cette  dissertation  examine 
la  question  de  savoir,  si  le  créancier  peut  faire  assurer 
dans  son  intérêt  la  propriété  de  son  débiteur,  et  la  ré« 
sont  négativement.  M.  Boulay<»Paty ,  dans  ses  notes  sur 
Emérigon,  adopte  cette  solution  qui  est,  comme  on  le 
voit ,  contraire  à  ceHe  qoe  donne  M.  Pardessus. 

La  question  sur  laquelle  ces  savfms  professeurs  et 
magistrats  sont  divisés  d'opinion  est  du  plus  grand  in- 
térêt dans  les  assurances  terrestres.  Car  la  plupart  des 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  admetteni 
les  créanciers,  surtout  les  créanciers  hypothécaires,  à 
faire  assurer  les  maisons  de  leurs  débiteurs.  Il  s'agit  de 
savoir  si  de  pareilles  stipulations  faites  par  des  créan-> 
eiers ,  soit  hypothécaires,  soit  chirographaires ,  sont  va-« 
labiés  ou  nulles  ? 

.  i35.  Nous  commençons  par  reconnaître  que  l'on  ne 
peut  se  fonder  sur  l'art.  1 166  du  Code  civil  (i)  pour  at- 

(i)  Section  VI  da  Code  civil.— -De  Veffei  des  Compendons  à 
Végard  des  tiers. 

A&T.  11 65.  Les  coDventions  ii*ont  d*efiet  qaVntre  les  parties 
contractantes  ;  elles  ne  nuisent  point  aux  tiers,  et  elles  |ie  lent 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  Part.  iiai. 

Aet.  1 166.  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur ,  à  Texception  de  ceux  qui  sont 
eidusivement  attachés  à  sa  personne. 
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Iribuer  à  des  créanciers  quelconques  la  faculté  de  faire 
des  conventions  d'assurance  ou  autres  au  lieu  et  place 
de  leurs  débitent,  fin  effet  y  il  ne  s'agit  point ,  dans 
l'art.  1 166,  de  conventions  à  faire,  mais  des  effets  de 
conventions  déjà  faites ,  comme  l'indique  l'intitulé  de 
la  section.  Après  avoir  proclamé  dans  Tart.  1 165  ^  que 
les  consentions  n*ont  d* effet  qu^ entre  les  parties  con* 
tractantes  y  le  législateur  établit  dans  l'art.  1166  une 
exception  à  cette  règle  générale^  en  disant  que  néanr 
moins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs.  Le  rapprochement  de  ces 
deux  articles,  la  place  qu'ils  occupent  dans  le  Code, 
l'intitulé  de  la  section  dans  laquelle  ils  se  trouvent, 
font  assez  connaître  que  les  droits  et  actions  dont  parle 
Tart.  II 66  sont  les  droits  et  actions  acquis  au  débi- 
teur, en  vertu  de  conventions  faites  par  lui ,  qui  pro- 
fiteront à  ses  créanciers,  par  exception  à  la  règle  gêné* 
raie  posée  dans  l'art.  11 65,  suivant  lequel  les  conçen^ 
tions  n*ont  d effet  qu* entre  les  parties  contractantes. 
Les  droits  et  actions  du  débiteur,  que  ses  cîéanciers 
peuvent  exercer  en  vertu  de  cette  sorte  de  subrogation 
autorisée  parTart.  1 166,  sont  donc  les  droits  acquis  à 
ce  débiteur,  les  actions  existantes  à  son  profit.  L'on 
reconnaît  encore  la  justesse  de  cette  interprétation ,  en 
remontant  au  prmcipe  sur  lequel  l'art.  1 166  est  fondé» 
Ce  principe  est,  que  tous  nos  biens  sont  le  gage  de  nos 
créanciers,  et  que  nous  ne  devons  en  laisser  perdre 
aucune  partie  par  un  abandon  qui  serait,  une  sorte  de 
fraude  à  ce  droit  de  gage  de  noscréanciers  :  de  Jà  cette 
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subrogation  qui  léixr  e^t  accordée  à  l'effet  dépoorsûiv 
vrD  e(  de  recouvrer  les  droits^  c'estf*à-idîi«  les  biens  que 
nous  abandonnons  ou  négligeons  de  recouvrer*  Qr,  on 
ne  peut  considérer,  comme  étant  dans  nos  biens  et! 
comme  étant  ie  gage,  de  nos  créanciers,  que. nos  droits- 
acqfiis.  On  ne  peut  en  dire  autant  de  ce  qui  est  pour 
nous  simple  faculté ,  liberté  non  encore  exercée  y. 
Comme,  par  exemple,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  uni^. 
convention  nouvelle ,  et  surtout  uiie  convention  aléa^. 
toire.  Il  est  évident  que  rexei^îce  de  notre  liberté,  fct 
ktivement  à  toute  convention  qu'il  s'agît  de  faire  oa 
de  ne  pas  faire,  n'appartient  qu'à  nous,. et  qu'elle  n'a 
point  été  aliénée  au  profit,  de  nos  créanciers  par  Tart. 
ti66  du  Code.  Il  faut  dono  rejeter  cet  article  comme 
étant  sans  application,  relativement,  au  point  dont  il 
s  agît. 

1 36.  Ce  point ,  qia'il  importe  de  fixer ,  consiste  à 
savoir  si  des  créanciers  peuvent  stipulée  pour  leur  dé-^ 
bîtenr  et  à  son  profit  l'assurance  de  sa  propriété,  sauf 
ensuite  à  exercer  leurs  droits  sur  la  somme  assurée* 
C'est  en  ces  termes  que  la  question  doit  être  posée} 
car  il  ne  peut  être  question  de  savoir  si  des  créanciers 
•nt  le. droit  de  stipule^*  à  leur  profit  l'assurance  de  la 
propriété  de  leur  délateur ,  à  l'effet  que  la  somme  ast 
surée,  représentative  de  la  propriété,  soit  directement 
versée  dans  leurs  mains.  Les  créanciers,  même  bjp6* 
thécaifes ,  n'ont  point  le  domaine  des  choses  qui  ;ap<f 
partîennent  à  leur  débiteur  pour  en  trafiquer  de  la 
aorte  ^  s'en  approprier  le  priiK. 
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Non-seulement,  un  crëanciér  n'a  point  ce  droit  9lx^ 
préjudice  des  autres  créanciers;  mais  même  la  masse 
entière  des  créanciers  d'un  débiteur  ne  peut ,  au  mépris 
des  droits  de  ce  del^nier,  par  une  simple  convention 
faite  avec  des  tiers  et  sans  recourir  à  la  justice^  s'pt« 
tribuer  de  piano  le  prix  ou  l'indemnité  qui  représente 
les  propriétés  de  ce  débiteur.  C'est  ce  que  la  loi  ne  per» 
met  point  aux  créanciers  «  même  lorsqu'il  s'agit  du  re» 
couvrement  des  drcMts  et  actions  acquis  au  débiteur* 
D'après  l'art.  788  du  Code  civil ,  ils  sont  tenus  de  se 
faire  autoriser  en  justice  à  accepter  du  chef  de  leur 
débiteur  y  en  son  lieu  ^  place  y   une  succession  qu'il 
Abandonne 9  et  l'art.  788  du  Code  civil  ne  fait,  dans  ce 
cas ,  qu'une  application  du  principe  génâral  et  fi^idai' 
hiental ,  suivant  lequel  un  créancier  ne  peut  être  saisi 
que  par  le  consentement  de  son  débiteur j. ou  par  l'aur 
torité  de  la  justice,  d'une  portion  quelconque  desHens 
de  celui-ci.  Nec  créditer  citrà  co9wentionem  y  vel  prœ" 
ddialem  jussionem  debiti  causa ,  res  débitons  arbitrw 
suo  auferre  potest.  (  L.  1 1 ,  Cod.  de  Pignof. ,  lih.  4  y 
tit.  a4.  )  » 

i3^.  Il  ne  peut  donc  être  question  que  de  savoir  si 
lés  créaureiers  d'un  débiteur  peuvent  stipuler  pour  lui 
sans'  mandat  l'assurance  de  sa  propriété,  dé  inanière  à 
fiiire  acquérir  à  ce  débiteur,  en  cas  de  sinistre ,  un  dix>i| 
à  la  somme  assurée,  sauf  ensuite  à  ses  créanciers  à  sai-^ 
str  et  à  se  faire  adjuger  aette  somme  par  tontes  les  voie» 
de  droit. 

En  général ,  on  ne  peut  stipuler  ni  s'engager  en  son 
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propre  nom  que  pour  soi-même ,  (irt.  1 1 19  du  God^ 
civil.  Toutefois^  la  règle  que  l'on  ne. peut  valablement 
stipuler  pour  un  tiers ,  reçoit  exception  dans  le  cas  où 
le  stipulant  est  personnellement  intéressé  à  ce  que  la 
stipulation  s!exécute  au  profit  de  ce  tiers.  Dans  ce  cas  ^ 
en  effet,  le  stipulant  peut  agir  aux  fins  que  l'obligation 
soit  exÀmtée,  ou  qu'à  défaut  d'exécution,  le  promet- 
tant soit  condamné  à  des  dommages-intérêts  mesures 
sur  l'intérêt  qu'avait  le  stipulant  à  l'exécution  de  la 
convention.  Sed  eu  si  quis  stipuletur  alii,  cum  ejus  in- 
teresset y  placuit  stipulationem  vcdere.  §.  J9,Instit.  de 
Inut.  stip.  Or ,  les  créanciers  d'un  propriétaire  seraient 
évidemment  intéressés  à  l'exécution  d'une  convention 
d'assurance  qui  leur  ferait  retrouver ,  en  cas  de  sinis- 
tre, une  indemnité  sur  laquelle  ils  pourraient  exercer 
leurs  droits. 

1 38'.  Non-seulement  nous  pouvons  en  pareil  cas  sti-^ 
puler  valablement  au  profit  d'un  tiers ,  mais  même 
nous  pouvons  nous  engager  valablement  pour  ce  tiers, 
en  nous  portant  fort  pour  lui.  (Art.  1 130  du  Code 
civil.)  Or ,  les  créanciers  qui  stipulent  l'assurance  de 
la  propriété  de  leur  débiteur,  font  mieux  que  se  porter 
fort  pour  lui  ;  le  plus  souvent  ils  acquittent  sur-Ie« 
champ  l'obligation  principale  de  l'assuré  qui  consiste  à 
payer  la  prime. 

1^9.  La  conventioti  d'assurance  faite  par  des  créan* 
ciers  au  profit  du  propriétaire ,  leur  débiteur ,  semble 
donc  réunir  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  la 
validité  des  conventions  en  général.  Mais  ce  n'est  tou- 
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jours  qu'une  ocmventioa  faite  |M>i|ir  autrui^  et  qui  né 
peut  coaséquemmeiit  obteuir  tous  ses  ^ets  qu'àotatft 
que  le  propriétaire  au  prefit  duquel  elle  a  été  faite  ta 
ratifiera  ou  sera  contraint  de  la  ratifier. 

A  cet  égard ,  il  faqt  appliquer  les  principes  reçus 
en  matière  de  gestion  d'affaires.  Le  créancier  qui  a 
stipulé  une  assuranœ  pour  son  débiteur^  sans  man«> 
dat  j  ne  peut  être  considéré  qœ  comme  g(éra»t  vôlon-* 
taire  ^  negotiorum  gestor ,  puisque  la  loi  désigne  ainsi 
quiconque  gère  volontairement  l'aflaire  d'autniî ,  Mnt 
que  ie  propriétaire  connaisse  la  gestion ,  soit  qu^il  Pi* 
gnore.  (Art.  1372  du  Code  civiL  ) 

1 4o.  Or ,  le  propriétaire  n'est  obligé  de  ratifier  et  de 
prendre  pour  lui  l'affaire  que  l'on  a  faîte  pour  son 
compte  9  qu'autant  que  cette  affaire  lui  est  utile  :  isenim 
negotiorum  gestorum  habet  actionem  ,  qui  utiliter  ne-* 
gotia  gessit  :  non  autem  utiliter  negotia  gerit^  qui  rem 
non  necesSariam ,  vel  quœ  oneratura  est  patrem  fa- 
milias ,  aggreditur.  L.  10,  §.  1 ,  ff.  tfe  Neg.  gest. 
L'art.  1375  du  Code  civil  exprime  le  même  principe, 
quoiqu'ftvec  moins  de  développement. 

Le  propriétaire  ne  serait  donc  t^su  de  ratifier  l'af- 
faire faite  pour  lui  ^  qu  autant  qu'il  y  trouvera.it  son 
bénéfice ,  ou  que  ce  fût  une  affaire  indispensable  qu*il 
n*eiêt  pas  manqué  défaire  lui-^méme,  s'il  eût  été  à 
portée,  comme  le  dît  Pothier,  n.®  aao  du  Traité  du 
Quasi-contrat  Neg.  gest. 

Le  propriétaire  j  trouvera  sans  doute  son  bénëiiee 
dans  le  cas  oii  l'événement  du  sinistre  donnera  ouver- 
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iure  à  l'obligation  contractée  par  l'assureur  à  son  pm- 
fit,'  et  dans  ce  cas  il  s'empressera  de  ratifier  la  convenu 
tion  faite  pour  son  compte.  Mais  dans  le  cas  contraire, 
le  propriétaire  ne  pourra -t- il  pas  se  refuser  à  ratifier 
une  convention  qui  n'aura  pour  lui  d  autre  résultat 
que  de  lui  occasionner  la  perte  d'une  somme  d'argent  ? 
Vainement  objecterait-on  que  l'on  ne  doit  point  se  dé- 
cider d'après  l'événement ,  et  que  le  maître  est  tenu  de 
ratifier  l'afFaire  faite  pour  son  compte  ,  lors  même  que 
par  un  événement  postérieur  et  fortuit ,  elle  serait  deve- 
nue sans  utilité  pour  lui.  Ce  principe  n'est  applicable 
que  dans  le  cas  où  l'affaire  était  une  affaire  nécessaire 
et  telle,  que  le  propriétaire  n'eût  pas  manqué  de  la 
faire.  Si  c'est  une  affaire  nouvelle,  que  le  maître' n'eût 
pas  coutume  de  faire,  et  qu'il  soit  incertain  s'il  l'eût 
faite  ou  non ,  le  maître  n'est  tenu  qu'en  raison  de  l'u- 
tilité qui  eu  résulte  pour  lui(i). 

Or,  il  nous  semble  que  l'assurance  doit  être  rangée 
dans  la  classe  des  actes  qui  ne  sont  point  indispensa- 
bles. Cest  un  surcroît  de  garantie  qu'un  associé  ou  co- 
propriétaire ne  pQurrajt  imposer  à  ses  co-associés  ou 
co-propriétaîres,  suivant  l'opinion  de  M.  Pardessus. 
A  plus  forte  raison  de  simples  créanciers  qui  n'ont  aucun 
droit  dans  la  propriété,  ne  peuvent-ils  l!imposer  à  leur 
débiteur.  En  général ,  personne  ne  peut  être  tenu  de 


(i)  Voy,  Delvincourl,  tome  II  ,  page  7^5  ,  et  la  loi  ii  ,  scd 
Proculus,  ff.  Neg.  gest,  Pothier,  n.o»  aaS  et  aa4  de  son  Traité  du 
Quasi-contrat  Neg.  gesL 
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courir  contre  son  gré  les  chances   d'une   convention 
aléatoire.- 

i4i.  Le  propriétaire  sommé  de  ratifier  avant  l'évé- 
nement la  convention  d'assurance  faite  pour  son  compte 
par  ses  créanciers ,  pourrait  donc  s'y  refuser.  Dans  ce 
cas ,  la  convention  d  assurance  deviendrait  caduque ,  car 
elle  n'a  pu  être  valablement  stipulée ,  comme  on  Ta  dé- 
montré ,  qu'au  profit  du  propriétaire  ,  et  non  au  profit 
de  ses  créanciers* 

Par  TefTet  de  la  nullité  du  contrat  ,  la  chose 
n'ayant  jamais  été  aux  risques  des  assureurs  ,  la  prime 
qui  est  le  prix  du  risque  semblerait  dans  la  rigueur  des  . 
principes  pouvoir  être  répétée  C9ntr^eux.  Mais  ils  pour- 
raient se  faire  autoriser  à  la  retenir  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts pour  cause  d'inexécution  delà  convention, 
dans  le  cas  oîi  les  créanciers  stipulans  pour  le  proprié- 
taire se  seraient  obligés  à  faire  ratifier  par  lui  la  con- 
vention. 

142.  Du  principe  que  l'on  ne  peut  faire  assurer  à  son 
profit  la  propriété  d'un  autre,  lors  même  qu'on  serait 
son  créancier ,  il  suit  que  lorsqu'on  a  stipulé  l'assu- 
rance de  la  propriété  d'autrui ,  l'on  est  présumé  avoir 
stipulé  pour  le  propriétaire /qui  peut  réclamer  le  bé- 
néfice de  l'assurance ,  en  remboursant  à  celui  qui  a  fait 
faire  l'assurance  la  prime  par  lui  payée  et  ses  autres 
déboursés.  C'est  ce  qu'établit  M.  Pardessus,  et  c'est 
aussi  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce  suivante  : 

.  Un  sieur  Ricklin  ayant  une  hypothèque  sur  une  mai- 
son appartenante  aux  époux  Coquerille  ses  débiteurs  ,> 

a. 
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fit  assurer  cette  diaisos  pour  sept  années  par  la  cont^ 
pagoie  française  du  Phénix  ,  suivant  police  du  ^g  avril 
i8ai.  Il  stipula  en  sa  qualité  de  créancier  hypothé- 
oaîre,  mais  sans  faire  connaître  la  valeur  de  sacréance^ 
Le  17  août  iS^a  les  bâtimens  assurés  furent  incendiés. 

Le  fl8  sqitembre  suivant ,  l'agent  de  la  compagnie 
du  Phénix  reçut  une  sommation ,  par  laqudle  les  épous 
Goquerille,  propriétaires  de  la  maison  incendiée,  en- 
joignaient à  la  compagnie  d'opter  entre  la  faculté  que 
lui  donnait  là  police  de  reconstruire  les  bâtimens,  ou  le 
paiement  de  5^5oo  fr.  y  montant  de  la  somme  assurée. 
Cette  sommation  étant  demeui^  sans  réponse^  les 
époux  CoqueriUe  assignèrent  la  compagnie  devant  le 
Tribunal  civil  de  Belfort  ^  qui  rejetta  leur  demande  pa^ 
le  motif  qu'ils  étaient  sans  qualité  pour  agir. 

liais  sur  l'appel ,  la  Cour  royale  de  Colmar  rendit , 
le  17  juin  i8a3,  un  arrêt  qui  infirma  la  décision  àe» 
premiers  juges  par  les  motifs  suivans  : 

«  Considérant  que  d'après  les  termes  de  la  police  dèn- 
née  au  sieur  Ricklin  le  29  avril  i8ai ,  les  objets  dési- 
gnés sont  assurés  contre  l'incendie,  pour  leur  valeur 
être  remboursée  par  la  compagnie  française  du  Phénix 
jusqu'il  concurrence  de  5,5oo  fr.  ;  considérant  qaé 
pour  que  la  garantie  de  la  compagnie  n'eût  été  portée 
que  sur  la  créance  hypothécaire  du  sieur  Ricklin,  il 
eût  été  nécessaire  qu'il  eût  stipulé  dans  l'intérêt  passif 
et  exclusif  de  sa  créance ,  en  en  spécifiant  la  quotité  en 
principal  et  accessoires,  tandis  qu'il  n'existe  aucune 
^aonclation  dé  la  créance  qu'on  dit  être  de  j4  <Kt 
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j  5oo  fr.  ;  qu'au  lieu  ()e  cela  la  prinie  a  été  d'ua  et  demi 
par  mille  pour  la  somme  de  5, 5oo  fr.  ;  que  tout  en 
preaaol^  dans  TintHiidé  de  la  police,  la  qualité  de  créan* 
cier  hypothécaire  sur  les  propriétés  de  Louis  Coquerille 
fi  ]|i|a«ireuxrGhal:eau ,  il  dédane  faine  assurer  les  pxx>^ 
(Hiétés  bâties  de  ee  dernier,  habitées  par  le  fermier  de 
son, débiteur,  potir  «ne  valeur  estimative  de  S,5oo  fr., 
doni  il  paie  la  première  prime  de  ii  fr.  à 5  cent,  A 
souscrit  des.  billets  pour  les  années  suivantes; 

a  Considérant  que  de  même  que  tout  aotre ,  le  contrat 
d'assurance  doit  s'apprécia  par  la  nature  des  obliga- 
Uons  qtii  y  sont  réciproquement  consenties  ;  que  Tobli- 
gation  que  la  compagnie  du  Phénix  a  textuellement 
contractée  est  de  payer  ^  en  cas  d'incendie  de  la  maison 
de  Louis  Coquerille,  une  somme  déterminée,  et  moyen- 
nant ufte  redevance  proportionnelle ,  avec  la  seule  ré^ 
serve  de  }'optiott  de  rebâtir  ou  de  réparer  le  dommage 
^i  elle  y  trouve  du  bénéfice;  que  cette  indemnité  ne 
peujL  être  revendiqiiée  par  l'assuré  qui,  dans  ce  cas, 
aurait  fait  un  contrat  immoral  et  contraire  à  Tordre 
public;  qu'il  en  résulte  la  conséquence  qu'elle  doit  pv^ 
fiter  au  propriétaire  ;  que  den  ne  répugne  à  ce  qu'un 
créancier,  qui  peut  n'avoir  prêté  les  fonds  que  pour 
obliger  3on  dâ>iteur ,  prenne  sur  lui  radministration 
4'un  intérêt  devenu  commun ,  le  gère  pour  le  mieux 
sans  sa  participation  et  même  à  son  insçu ,  en  se  con- 
«tituant  ainsi  son  mandataire;  que  le  créancier  peut 
avoir  un  intérêt  réel  à  fiiire  garantir  toutes  les  pro- 
priétés  de  son  ^^biteur,  soit   p<mr   sûretés  tl'oblî^ 
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gâtions  éventuelles  oa  cédulaires ,  soit  {x>ur  le  paie* 
lucnt  des  intérêts  de  sa  créance  non  conservés  par 
l'inscription  hypothécaire;  considérant ,  au  cas  parti* 
culier,  que  le  débiteur  obligé  dé  laisser  sa  maison  à  des 
fermiers ,  et  sachanit  qu'elle  était  assurée  pour  toute  sa 
valeur  par  son  créancier,  a  pu  s'estimer  suffisamment 
garanti  et  se  croire  dispense  de  toute  diligence  pei*~ 
sonnelle ,  surtout  si,  comme  il  le  prétend  et  comme  le 
créancier  Ta  déclaré,  il  l'a  remboursé  de  la  prime  et 
des  frais;  considérant  enfin  que  les  contrats  d'assu- 
rance doivent  être  d'autant  plus  restreints  et  détermi- 
nés  dans  leur  objet,  et  les  titres  de  créance  justifiés, 
qu'il  peut  résulter  les  plus  grands  abus  de  l'exagération 
des  estimations  ou  des  suppositions  de  titres.  » 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  du  Phénix,  la  Cour 
de  cassation,  section  des  requêtes,  rendit  un  arrêt  de 
rejet  ainsi  conçu  :  a  La  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
formes de  M.  Lebeau ,  avocat  général  ;  attendu  qu'un 
créancier  a  incontestablement  le  droit  de  veiller  à  la 
sûreté  de  sa  créance  et  de  faire  tous  les  actes  conser- 
vatoires pour  en  assurer  le  paiement;  attendu,  en  fait, 
que  ce  n'est  pas  le  montant  de  la  créance  hypothécaire, 
dont  il  n'est  fait  aucune  mention  dans  la  police  d'as  ^ 
surance,  mais  te  fonds  hypothéqué  hii-même  que  Ric^ 
klin  a  fait  assurer  contre  l'incendie;  qu'ainsi,  Rickliu 
ayant  pourvu  simultanément  et  à  son  propre  intérêt 
et  à  celui  des  propriétaires ,  la  Cour  royale  de  Colmar 
a  dû  le  considérer  comme  le  negotiorum  gcstor^  et  obli- 
ger les  assureurs  à  exécuter  l'obligation  par  eux  con-.' 
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tractée,  quel  que  pût  en  être  le  résultat  en  faveur  du 
propriétaire,  résultat  qui  d'ailleurs  n'aggravait  et  ne 
changeait  en  rien  la  condition  des  assureurs,  rejette  le 
pourvoi ,  etc. ,  etc.  » 

143.  Un  associé,  ou  même  un  simple  co-pruprié- 
taire,  peut-il,  sans  le  consentement  de  ses  co-associé& 
ou  co-propriétaires ,  faire  assurer  la  propriété  sociale 
ou  commune? 

M.  Pardessus  examine  la  question  à  l'égard  des  co- 
propriétaires d'un  navire,  et  il  la  résout  par. la  néga-^ 
tive. 

a  L'assurance ,  dit-il ,  n'est  pas  considérée  comme 
a  objet  d'intérêt  commun;  chacun  peut  faire  assurer 
a  sa  part;  mais  aucun  ne  peut  y  être  forcé,  parce  quq 
«  ce  n'est  là  qu'un  surcroit  de  garantie  que  l'intérêt  in* 
«  dividuel  du  co-prppriétaire  peut  bien  commander, 
a  mais  qui  n'est  pas  essentiellement  lié  à  l'intérêt  corn- 
«  mun.  » 

M.  Pardessus  parait.étendre  cette  solution  au  cas  oii 
il  s'agirait ,  non  de  simples  co-propriétaires ,  mais 
même  d'associés  (1).  Nous  nous  rangeons  entièrement 
à  son  avis.  Il  est  bien  vrai  qu'à  défaut  de  stipula- 
tions spéciales  sur  le  mode  d'administration ,  les  as- 
sociés sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre,  art  1859  ^^ 
Gode  civil.  Mais  ce^  pouvoir  d'administrer  ne  comprend 
pas  le  droit  de  faire,  pour  les  autres  associés,  des  con- 

(i)f^qx.  soa  Cours  de  Droit  commercial,  dnnnière  édition, 
n.«  8o3  ,  in  fine. 
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y^ÙQU»  qui  n^  peiiveat  être  cpnfiidénéos  comme  né.- 
c^saires  à  la  eo^été  «  mm  Mwpleitiafit .  pomme  étant 
d'une  iHililé  evemuette.  Chaque  assoeîé,  soivant  le 
même  article,  ne  peut  obliger  ses  co-associé^  à  faire 
avec  lui  des  dépenses  qu'autant  qu'elles  soiit  nécessaires 
pour  la  conservation  des  choses  de  la  société. 

1 44-  Le  mandat  général  et  tacite  d'administrer  ne 
renferme  jamais ,  suivant  nous ,  le  pouvoir  de  faii«  pour 
autrui  une  convention  aléatoire  telle  que  le  contrat 
d'^^sumiice.  S^il  s'agit  d^ aliéner,  porte  l'art.  1988,  ou 
de  faire  tout  autre  acte  de  propriétaire ,  le  mandat 
doit  être  exprés.  Or,  il  nous  est  impossible  de  ne  pas 
voir  un  aete  d'aliénation  dans  une  convention  aléatoire 
par  laquelle  00  risque^  sur  im  événement  incertain, 
une  aojnme  d'argent,  qui  sera  perdue  sans  être  rem* 
plaoée  par  aucnn  équivalent  dans  le  cas  où  l'événemient 
M  s^  réalisera  point.  S'il  est  un  acte  pour  lequel  noire 
consentement  formel  soit  nécessaire^  c'est  sans  doute 
un  w^Xxnt  4e  ce  genre.  SU  est  un  ac|:e  qui  soit  essen- 
tîe)kn)eiit  '^cie  de  propri^ire^  c'est  celui  qui  consiste 
^  risquer,  mmie  la  plus  modique  partie  de  notre  £op* 
tuue.  Un  tel  note  ne  peut  jamais  être  considéré  comme 
néçe^Mire  «t  piiésumé  de  notre  part ,  il  est  essaitidle- 
ment  Va^f^f  et  ne  peut  émaMr  que  de  notre  volonté 
bien  p^tive. 
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Des  Formes  du  Contrat  dAssuranoe. 
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Des  Formes  externes  du  Contrat. 

i45»  J!Î0U9  b'^voqs  point  vw%é  parmi  les  €<Mu}xtioii6 
essentielles  |>Qur  \»,  iraUdit^  du  contrat  cTassiaranoe  ,  ies 
formes  de  cç  oontrai.  La  fomie  d'un  contrat  ou  d^ua 
acte  ne  tient  à  sa  substance  que  dans  Iç  cas  •oii  la  loi 
civile  UnpiiiDaiit  à  .f^  ^centrât  idu  à  «et  aoOe  un  carac- 
ièns  essentiel  de/Wennibé,  pnesciit  pour  «a  rédaction 
remploi  de  fiMrmes  tfaenamentelles  ^  comme  étant  ^seules 
propre  aofifiseuleBÎieat  à  assurer  sa  preuve ,  mais  à  lui 
conférer  une  existenoe  légale,  en  telle  sorte  ^ue  le  con-^ 
trat  avoué  parles  deuK  parties ,  mais  non  rédigé  dans 
la  £91*916  pnescrite ,  demeure  mil  et  de  nul  efifet.  II  n'ett 
^t  point  ainsi  dn  contrat  d'assurance ,  <pii   reçoit  sa 
per^Mion  du  seul  coBsentemeqt  des  parties ,  et  «  dont 
«c  ]ûs  lorœes  conceisient  plutôt  ia  preuve  qui  doit  être 
a  faite  de  <«  oootrat^  lorsqu'on  en  poursuit  l'exë^iu- 
«  tâpq  dam  les  tnbmiauK ,  qu'dles  ne  sont  de  sa  svd)s- 
â  tance  (i).  »  On  doit  donc  appliquer  à  ce  contrat  la 
règle  générak ,  fiuni  ^cnpUme  j  uê  quod  actum  est , 
façilius  per  cas  probari  passa.  Sine  his  auêem  valei 

(i)  Pothier,  Traité  du  Contrat  d*aMiirascf ,  n.^  99. 
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quod  actum  est,  si  habeat  probationem.  L.  4?  fi**  ^^ 
Lign.  20,  I,  L.  17  ,  Cod.  de  PacL  ,  L.  12,  Cod.  de 
Probat. 

1 46.  Mais  c^est  une  règle  du  droit  commun  de  la 
France,  sur  la  preuve  des  contrats,  même  purement 
consensuels,  et  du  droit  des  gens,  que  leur  existence 
doit,  en  cas  de  dénégation,  être  justifiée  par  écrit. 
(Code  civil,  art.  i34l.  )  Le  Code  de  commerce  qui 
déroge  à  cette  règle  pour  certains  contrats ,  la  consacre 
de  la  manière  la  plus  formelle  pour  le  contrat  d'assu- 
rance, dans  Tart.  332,  qui  porte  :  Le  contrat  d^assw- 
rance  est  rédigé  par  écrit. 

Ainsi  la  loi  spéciale  du  contrat  s'accordant  avec  les 
règles  du  droit  commun  sur  la  preuve  des  conven- 
tions ,  pour  exiger  une  preuve  littérale,  du  contrat  d'as- 
surance, on  ne  pourrait  être  admis  à  prouver  ,  par 
témoins  seulement,  l'existence  d'un  contrat  de  ce  genres. 
Toutefois,  comme  la  rédaction  par  écrit  est  exigée 
pour  la  preuve  et  non  pour  la  validité  du  contrat  en 
lui-même,  qui  devient  parfait  ainsi  qu'on  Ta  dit,  par  le 
seul  consentement  des  parties ,  et  qui  n'est  point  dé* 
claré  nul ,  faute  d'avoir  été  rédigé  par  écrit ,  «  l'une  des 
u  parties  pourrait,  à  défaut  de  cette  preuve,  déférer  à 
ce  l'autre  le  serment  décisoire  sur  la  vérité  du  contrat  et 
ce  sur  ses  conditions  <k  (i). 

i47-  Nous  pensons  même  que  Pothier  ne  va  pas 
assez  loin,  en  n'accordant  à  chacune  des  parties,  dans 

(i)  Polhic.r,  Traite  du  Contrat,  n.®  99. 
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ce  cas,  que  lé  droit  de  déférer  à  l'autre  le  serinent  dé-» 
cisoire,car  ce  serment  peut  être  déféré. encore  qu'il 
n'existe  aucun  commencement  de  preuve  de  la  de- 
matide.  (Art.  i36o  du  Ckidedvil.)  Or,  toutes  les  fois 
que: l'on  a  traité  avec  une  compagnie  d'assurance, 
même  sans  qu'il  ait  été  rédigé  de  policé  d'assurance  ^ 
il  doit  rester  une  preuve  ou  tout  au  moins  un^  ccmi- 
mencc^meot  de  preuve  de  là  convention  dans  lesr  re- 
gistres de  la  compagnie;  seulement  les  deux  parties  ne 
tirent  point  de  ces  registres  un  avantage  égal.  Les 
livres  des  assureurs  ne  font  point  foi  en  leur  faveur 
contre  leur  partie  adverse.;, tout  ce  que  les  assureurs 
peuvent  demander  en  pareil  cas, -est  d'être  admis  à  prê- 
ter le  serment  que  le  juge  est  autorisé  à  déférer,  lors- 
que la  demande  n'est  pas  totalement  dénuée  de  preu-^ 
ves.  (Art.  iSag  et  1367  du  Code  civil.)  (1)  > 

l48.  Mais  les  livres  des  assureurs  font  preuve  con^ 
tr'eux,  suivant  l'art.  i33o  du  Code  civil,  du  contrat 
d'assurance  qui  s'y  trouve  mentionné ,  et  qui  constitue 
de  leur  part  un  acte  de  commerce.  L'assuré  est  autorisé 
par  la  loi  à  se  prévaloir  contr'eux  de  cette  mention 
qui ,  selon  qu^elle  est  plus  ou  moins  détaillée ,  peut  for- 
mer une  preuve  complète,  ou  tout  au  moins  un  com« 
mencement  de  preuve  par  écrit ,  à  l'appui  de  sa  demandé-. 

Or,  c'est  encore  une  règle  du  droit  commun*  de  la 
France  ,  que  toutes  les  fois  qu'il  existe  un  commence- 

(i)  Fof,  M.  Pardessus  ,  Cours  de  Droit  commercial  ,  tom.  II , 
dernière  édition  ;  et  M.  Delvincourt ,  Cours  de  Code  civil  , 
tom.  II  y  note  5  ,  sur  la  page  67. 
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ment  de  jureuve  par  écrit  de  la  conveotion  <fae  Tune 
des  parties  allègue ,  on  est  fidmis  à  compléter  cette 
preuTtt  à  l'aide  de  témoignages  ou  même  de  simple» 
présom  pi  ions,  pourvu  <fii'elles  soient  graves,  précise» 
et  fiiaaordântes.  (Art.  i347  ^^  i353<lu  Code  civîl.  ), 

149.  Pothier,  n.®  loi  du  Traité  du  Contrat  d'assu* 
rance  >  doute  cpie  cette  règle  soit  applicable  au  contrat 
d'assurance,  pai*  le  motif  qu'elle  n'est  point  reproduite 
par  la  loi  spédale  de  ce  contrat.  Af  a^s  it  sufBt  d'avoir 
établi,  comme  Pothier  l'a  fait,  n.^  99  du  mémeTraité  , 
opie  la  rédaction  d'une  police  d'assurance  ne  tient  point 
à  la  substance  de  ce  iContrat,  et  ne  concerne  que  sa 
preuve ,  pour  êlre  autorisé  h  conclure  que  la  polios 
d'assurance  n'étant  point  exigée  à  peîne  de  nullité , 
peut  êtreremplacéepar  des  preuves  supplétives,  pourvp 
qu'au  nombre  de  oes  preuves  il  y  en  ait  de  littérales 
(bat  les  autres  ne  soient  que  le  complément. 

C'est  là  ce  que  permettent  les  règles  du  drpit  com* 
muiL  sur  la  preuve  des  conventions  ,  sans  détruire  par 
cejtt<e  tolérance  la  nécessité  d'une  preuve  littérale  que 
ces  règles  exigent  au  conU^aire  formellement.  U  y  t 
donc  lieu  d'interpréter  la  disposition  du  Code  de  com- 
m^ce,  sur  la  preuve  du  contmt  d'assurance,  par  les 
règles  du  droit  commua  sur  la  preuve  des  conven» 
tioQs ,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elles  sont  domi- 
nées par  le  même  principe  touchant  la  nécessité  de  Id 
preuve  littérale.  Conséquemment  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  du  contrat  d'assu- 
rance, il  y  a  lieu  d'admettre  les  preuves  supplétives 
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autorisées  par  les  articles  i347  ^^  '^^^  ^^  Coù&  civil. 
C'est  ce  qu  enseigoent  MM.  Pardessus  et  BouIay*Paty. 

j5o.  Cest  aussi  ce  qui  a  été  décidé  dans  l'espèce 
suivante,  qui  présentait  à  juger  la  question  de  savoir 
si  l'existence  du  contrat  entre  une  compagnie  d'assu- 
rance contre  Vincendie  et  l'individu  qui  fait  assurer  sa 
maison ,  peut  être  prouvée  par  la  quittance  du  montant 
de  la  prime  consentie  Ik  ce  dernier  par  l'agent  de  la 
compagnie,  et  par  la  délivrance  de  la  plaque  indica* 
tive  de  cette  compagnie,  quoiqu'il  n'ait  point  existé 
de  police  d'assurance* 

La  question  a  été  résolue  affirmativement  par  le 
Tribunal  de  Saverne  et  par  la  Cour  royale  de  Colmar , 
^t  sur  le  pourvoi  de  la  compagnie,  la  Cour  de  cassation 
a  rendu  le  1 5  février  1 8si6 ,  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour,  sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  avo* 
«  cat^général ,  attei\du  que  la  compagnie  du  Phénix  n'a 
«  point  dénié  que  Ti^mbert  ne  fût  son  agent  ,  et  que 
«  d'ailleurs  l'appréciation  de  ce  fait ,  déclaré  constant 
<c  par  l'arrêt  dénoncé ,  n'appartient  point  à  la  Cour  d^ 
«  cassation;  attendu  que  la  quittance  donnée  par  Trom-» 
«c  bert  étant  au  moins  un  commencement  de  preuve 
«  par  écrit  d'une  convention  d'assurance  intervenue 
«  esitre  lui  agissant  pour  la  compagnie  du  Phénix  et 
tf  les  défendeurs  éventuels,  la  cour  de  Colmar  étai( 
«  autorisée  à  se  décider  par  des  présomptions  graves , 
«  précises  et  concordanles,  si  elle  en  trouvait  de  suffi- 
«  santés  dans  les  élémens  de  la  procédure;  attendu  que 
«  cette  Cour,  juge  exclusif  de  la  force  et  de  la  coinci^ 
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te  dence  de  ces  présomptions,  a  déclaré  que  celles  qui 
«  se  grouppaient  autour  de  la  quittance  produite  rem- 
«  plissaient  le  vœu  de  la  loi ,  etc. ,  etc. ,  rejette  le  pour- 
ce  voi ,  etc. ,  etc.  » 

i5i.  Le  contrat  d'assurance  peut,  suivant  la  dispo^ 
sition  de  l'art.  33a  du  Code  de  commerce ,  être  rédigé 
par  officiers  publics  ou  sous  signatures  privées.  Les 
contrats  d'assurances  terrestres  se  font  ordinairement 
dans  cette  dernière  forme. 

i52.  La  plupart  des  compagnies  d'assurance  font 
usage  de  formules  imprimées  qui  contiennent  les  condi- 
tions générales  sous  lesquelles  les  compagnies  consen- 
tent à  assurer.  A  la  suite  de  ces  clauses  imprimées,  un 
espace,  laissé  en  blanc,  est  destiné  à  recevoir  écrites  à 
la  main ,  les  déclarations  ,  énonciations  et  stipulations 
particulières  des  contractans  avec  leurs  signatures. 

Les  clauses  imprimées  font  pail^tie  du  contrat  d'assu- 
rance qui  se  trouve  rédigé  à  la  suite  ,  à  moius  que  Ton 
n'ait  dérogé  à  ces  clauses  par  les  stipulations  écrites  à 
la  main  ,  qui ,  dans  le  cas  où  elles  seraient  en  opposi- 
tion avec  les  premières,  doivent  obtenir  sur  elles  la 
préférence.  Hors  ce  cas ,  les  clauses  imprimées  sont 
obligatoires  pour  les  parties ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
point  contraires  aux  lois  ni  aux  principes  essentiels  du 
contrat. 

La  défense  contenue  dans  l'art.  332  du  Code  de 
commerce,  de  laisser  des  blancs  dans  les  polices , 
semble  faite  en  vue  de  ces  formules  imprimées ,  dans 
lesquelles  on  laisse  des  blancs  pour  recevoir  les  clauses 
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«crites  à  la  main.  Les  blancs  doivent  être  remplis  ou 
biffés  lors  de  la  confection  de  la  police,  afin  d'empêcher 
que  Ton  ne  puisse  après  coup  intercaler  dans  l'acte  de 
nouvelles  stipulations  qui  n'auraient  point  été  consen- 
ties. Mais  la  seule  existence  de  quelques  blancs  dont  on 
n'aurait  point  abusé,  ne  suffirait  point  pour  rendre 
nulle  la  police  dans  laquelle  on  les  aurait  laissé  subsister. 

1 53.  La  police ,  soit  qu'elle  ait  été  dressée  par  un 
officier  public ,  soit  qu'elle  ait  été  rédigée  sous  seings- 
privés,  doit  être  revêtue  de  la  signature  des  parties,  à 
moins  que  dans  le  premier  cas  l'officier  public  n'ait  fait 
mention  de  la  déclaration  des  parties  ou  de  l'une  d'elles , 
qu'elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer.  Sans  la  signa- 
turc  des  parties  ou  sans  cette  mention ,  tout  acte  public 
est  nul.  Sans  la  signature  des  parties,  tout  acte  priv^  ne 
peut  être  considéré  que  comme  un  simple  projet ,  ou 
comme  de  simples  offres. 

Mais  dans  le  cas  où  un  acte  synallagmatique  a  été 
rédigé  sous  seing-privé,  il  n'est  point  nécessaire  que 
chaque  partie  signe  le  double  qui  lui  est  remis  pour  lui 
servir  de  titre  contre  l'autre  partie  (i). 

Il  suit  de  là  que  dans  le  cas  où  la  police  a  été  rédi- 
gée en  un  seul  original  qui  est  remis  à  l'assuré,  la  po- 
lice n'est  le  plus  souvent  signée  que  de  l'assureur. 

i54*  Mais  la  police  ne  doit-elle  pas  être  déclarée 
nulle  ,  lorsqu'elle  n'a  été  faite  qu'en  un  seul  original  ? 
Doit-on  appliquer  au  contrat  d'assurance  la  règle  éta* 

(i)  TouUîcr  ,  tome  VU!  ,  n.«»  344- 
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blie  par  l'arl.  i  ^a5  du  Code  civii  ^  qiÂ  porte  :  Les 
actes  sous  seing-pri^é  qui  contienneru  des  conventions 
sjrnallagmatiques  ne  sont  Tjalables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant* d'originaux  qu'il  fa  départies 
ayant  un  intérêt  distinct.  Il  suffit  d^wt  original  pour 
toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt.  Chaque 
original  doit  contenir  mention  da  nombre  dt originaux 
qui  en  ont  été  faits. 

Malgré  les  nou^reuses  critiques  doiit  cette  disposi- 
tion a  été  Tobjet  y  on  ne  peut  méconnaître  son  autorité 
dans  les  matière»  et  dans  les  cas  qu  elle  régit.  Mais  î) 
faut  reconnaître  aussi  que  tirant  to^ite  sa  force  du  droit 
positif  ou  arbitraire  A&qX,  elle  est  une  création ,  elle 
n'est  point  susceptible  d'être  étendue  hors  du  cercle  de 
son  application  légale  et  forcée.  Or,  l'art.  1107  du 
G>de  civil  porte  :  a  Que  les  règles  particulières  aux 
transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois  re^ 
latives  au  commerce.  » 

i55.  Lorsque  le  Code  de  commerce  a  seul  tracé  les 
règles  et  déterminé  les  formes  particulières  à  un  con- 
trat ,  on  ne  doit  donc  point  ajouter  à  ces  formes ,  qui 
sont  celles  de  l'espèce ,  des  formes  empruntées  aux 
dispositions  générales  du  Code  civil. 

Le  Code  de  commerce  n'est,  dit-on,  qu'une  loi  d'ex- 
ception. Mais  précisément  par  cette  raison  il  régit  exclu- 
sivement les  points  sur  lesquels  il  statue.  In  loto  jure 
jgeTkcri  per  speeiem  derogatur  et  Ulud  potissimum  ha^ 
hetur  quod  ad  speeiem  directum  est.  L.  80 ,  ff.  de  Reg. 
jur.  La  forme  d'un  contrat  ne  peut  être  tout  à-la-fois 
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réglée  pat  deux  législations  différentes.  On  doit  donc 
s'en  tenir  de  préférence  à  la  loi  de  la  matière  qui  déter- 
mine d'une  manière  spéciale  la  forme  de  ce  contrat  ;  et 
si  certaines  formalités ,  telles  que  celle  relative  à  la 
confection  des  doubles,  ne  s'y  trouvent  point  prés- 
entes ,  Ton  doit  présumer  que  ce  n'est  point  par  oubli ,  , 
mais  parce  que  ces  formalités  ne  présentaient  pas  le 
même  degré  de  nécessité  et  d'utilité  pour  les  transac- 
tions commerciales ,  et  en  particulier  pour  le  contrat 
qu'il  s'agissait  de  régler^ 

i56.  On  ne  peut  s'empêcher  de  se  rendre  à  cette 
présomption  ,  lorsque  l'on  voit  avec  quel  soin  et  avec 
quels  détails  les   auteurs  du  Gode  de  commerce  ont 
statué  sur  les  formes  et  sur  le  mode  de  rédaction  du 
contrat  d'assurance.  L'ensemble  des  dispositions  qu'ofïre 
/  sur  ce  point  l'art.  332  du  Code  de  commerce ,  forme 
un  tout  complet ,  et  il  est  évident  que  ses  auteurs  ont 
voulu  offrir  aux  personnes  qui  contracteraient  des  as- 
surances, toute  la  législation  de  la  matière,  sans  les 
renvoyer  au  Code  civil ,  qui ,  au  contraire,  renvoie  au 
Code  de  commerce  pour  les  règles  du  contrat  d'assu- 
rauce. 

Ainsi  donc,  si  le  législateur  n'a  point  rappelé  dans 
l'art.  33a  du  Code  de  commerce ,  pour  les  polices  d'as- 
surances ,  la  disposition  de  l'art.  i3i5  du  Code  civil  , 
comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  39  pour  les  actes  de  so- 
ciété ,  4^'est  qu'il  n'a  point  jugé  que  l'application  de 
l'art.  i3a5  fût  également  nécessaire ,  relativement  aux 
polices  d'assurances.  Plusieurs  motifs  ont  pu  détermi* 
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aer  le  l^islateur  à  ne  point  étendre  en  matière  d'assu* 
ranoe  TapplicatiiMi  du  système  rigoureux  des  doubles 
écrits.  Le  plus  impérieux  de  ces  motifs  était  sans  doute 
Tusage  établi  depuis  long^tenips ,  de  rédiger  le  coptrat 
d Wurance  en  une  seule  police ,  que  l'assureur  remettait  à 
l'assuré.  Or,  les  usages^  en  matière  commerciale  sur«> 
tout,  sont  presqu'aussi  puissans  que  les  lois^  et  non 
moins  difficiles  à  abroger» 

i5'j.  On  doit  ajouter  que  l'usage  de  rédiger  le  eon* 
trat  en  un  seul  original,  a  moins  d'inconvéniens,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  contrat  d^assurance ,  que  s'il  s'agissait 
d'un  autre  contrat.  Il  ne  peut  même  avoir  aucun  in- 
convénient dans  le  cas  où  la  prime  a  été  payée  comp- 
tant, ou  bien  en  un  billet  de  l'assuré,  comme  cela  se 
pratique  le  plus  souvent.  U  ne  reste  plus  alors  que 
l'assureur  qui  soit  obligé  en  vertu  du  contrat  d'assu- 
rance, et  il  suffit  que  l'assuré  ait  entre  les  mains  le 
titre  de  cette  obligation. 

Dans  le  cas  même  où  l'assureur  n'a  reçu  ni  le  paie- 
ment de  la  prime ,  ni  billet  de  l'assuré ,  il  n'est  point 
encore  dépourvu  de  toute  espèce  de  preuve  contre  ce 
dernier.  Il  peut  se  servir  de 'ses  propres  livres  de  com- 
merce ,  non  comme  faisant  preuve  complète  de  la  con- 
vention, si  elle  a  été  passée  avec  un  non  commerçant , 
mais  au  moins  à  l'effet  d'être  admis  à  prouver  la  con- 
vention par  serment.  (Art.  iSsig  et  1367  du  G>de 
oiviL)(i) 

(1)  f^ojr.  M.  Pardessus,  dernière  édition  ;  tom.  II,  n^.  aS;; 
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1 58.  AU  surplus ,  quelques  inconvéniens  que  puisse 
entraîner  romissipii  dans  Fart.  33a  du  Gode  de  com- 
merce ,  d'une  disposition  relative  à  la  nécessité  des 
doubles  écrks,  on  ue  doit  point,  nous  le  répétons, 
considérer  cette  omission  comme  un  oubli  de  la  règle 
établie  dans  l'art.  i3a5  du  Code  civil,  mais  comme 
une  dérogation  à  cette  règle.  On  ne  pourrait  donc  sui* 
vant  nous,  dans  aucun  cas ,  déclarer  un  contrat  d'assu* 
rance  nul ,  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  plusieurs  origi* 
naux ,  et  avec  mention  du  nombre  de  ces  originaux.  Si 
Topinion  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Boulay-Paty, 
et  même  adoptée  par  deux  arrêts  de  la  cour  d'Aix,  dont 
l'un  a  été.  confirmé  par  un  arrêt  de  rejet  de  la  cour  de 
cassation ,  celle  que  nous  venons  de  développer  est 
professée  par  M.  TouUîer,  tom.  Vin,  b.°*  34a  et 343; 
par  M.  Pardessus,  tom.  Il,  n.°  a4S  9  et  tom.  lU  , 
n.^  793,  dernière  édition  ;  et  par  M.  DelvincoiHt , //ijw 
titutes  commerciales. 

iSg.  Le  contrat  (f  assurance  y  porte  l'art.  33a,  est 
daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit.  Il  y  est  énoncé  si 
c'est  avant  im  après  midi*  L'observation  de  c^te  for- 
malité n'est  point  indispensable  pour  rendre  l'acte  va- 
lable entre  les  parties.  Mais  renonciation  de  la  date  est 
nécessaire  pour  dét^miner  l'antériorité,  et  par  suite 
l'ordre  du  ristourne  entre  plusieurs  assurances ,  dont 
la  première  ou  les  premières  doivent  seules  subsister , 
si  elles  couvrent  tout  le  risque,  à  l'exclusion  des  der- 
nières qui ,  portant  sur  des  risques  déjà  couverts ,  et  se 
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trouvant  par  conséquent  sans  objet ,  doivent  être  dé- 
clarées nulles.  (Art.  359  du  Code  de  commerce.) 

i6o.  Mais  les  assureurs  auxquels  on  n'oppose, 
comme  plus  ancienne,  qu'une  police  sous-seing  privé 
non  enregistrée  ),  ne  peuvent-ils  point  invoquer  l'art. 
1 3a8  du  G)de  civil ,  qui  dispose  que  les  ctctes  soia- 
seing prwé  n* ont  point  de  date  certaine  contre  les  tiers, 
si  ce  n*est  du  jour  où  ils  ont  été  enregistres,  du  jour 
de  la  mort  de  celui  ou  de  F  un  de  ceux  qui  les  ont  sous*- 
crits,  ou  du  jour  oh  leur  substance  est  constatée  dans 
des  actes  dressés  par  des  qj^ciers  publics. 

Cette  disposition  de  la  loi  civile  n'est  point  appli-^ 
cable,  au  moins  d'une  manière  générale  et  absolue, 
entre  commerçans,  relativement  à  des  actes  de  com- 
merce, (i). 

(T  La  stricte  sévérité  des  principes  a  dû,  comme  le 
«  disait  l'orateur  du  gouvernement,  s'accommoder  aux 
«formes  larges  et  faciles  du  commerce»,  qui  serait 
trop  gêné,  trop  ralenti  dans  ses  opérations,  s'il  fallait 
qu'elles  fussent  toutes  soumises  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. Aussi  la  plupart  des  dispositions  du  Code 
de  commerce  supposent-elles  que  la  règle  établie  par 
l'art.  1 328  du  Code  civil  n'est  point  applicable  aux 
actes  commerciaux.  Sans  parler  des  lettres  de  change 
et  billets  à  ordre,  qui  font  foi  de  leur  date  jusqu'à  in- 
scription de  faux  (art.   i3g  du  Code  de  commerce). 


(i)  F'ojrez  M.  Toullier,  tom.  VIII  ,  n».  2^4  ;  et  M.  Pardessus  , 
tom.  II I  n\  a4^,  dernière  édition. 
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sans  parler  des  achats  et  ventes  dont  l'existence  et  à 
plus  forte  raison  U  date  peuvent  être  constatées  par 
toutes  sortes  de  preuves ,  même  par  la  preuve  testimo- 
niale; (Art.  109  du  Gode  de  commerce.)  il  faut  re- 
connaître que  la  véritable  date  de  tout  acte  de  comr 
merce  peut  être  certifiée  entre  commerçans  par  leurs 
Livres,  qui  sont  admis  par  la  loi  à  faire  preuve  entre 
eux  des  actes  de  commerce.  (Art.  la  du  Code  de 
commerce.) 

161.  Un  assureur  n'a  donc  pas  besoin  de  faire  enr 
registrer  les  polices  des  assurances  qu'il  contracte,  pour 
en  rendre  la  date  certaine  à  l'égard  d'autres  assureurs^ 
c'est-à-dire  de  négocians  comme  lui.  «  Pour  détermir 
<c  ner  Tordre  du  ristourne,  dit  Emérigon,  les  polices 
a  privées  ont  autant  de  force  que  celles  dressées  par 
ce  un  officier  public  rk.  Le  Code  de  commerce  y  qui  au- 
torise expressément  l'emploi  de  la  forme  privée  pour 
bs  polices  d'assurance,  a  certainement  voulu  lui  con- 
server les  mêmes  effets.  U  résulte  des  discussions  pré- 
paratoires du  Code  de  commerce ,  et  de  l'exposé  des 
motifs  du  titre  des  Assurances ,  que  la  mention  de  la 
date  a  été  exigée  dans  les.  polices,  précisément  pour  ré- 
gler l'ordre  du  ristourne  entre  plusieurs  assurances 
faites  successivement  sur  les  mêmes  objets.  On  a  donc 
eu  l'intention  d'attribuer  à  la  date  seule  de  la  police 
Teffet  de  déterminer  son  antériorité  sur  d'autres  po- 
lices. Si  l'on  avait  voulu  s'en  tenir  à  la  règle  établie 
dans  l'art.  i328  du  Code,  on  n'aurait  point  attaché 
cette  importance  à  la  date  de  la  police,  on  n'en  aurait 
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attache  qu'à  la  date  de  son  eoregistremeat.  M.  Boa-^ 
hy-Pàty  est  aussi  de  cet  avis  (i). 

162.  La  même  police,  porte  Tart.  333  du  G>de  de 
commerce , /Teu^  contenir  plusieurs  assurances^  soit  à 
raison  des  marchandises ,  soit  à  raison  du  taux  de  la 
prime  ^  soit  à  raison  de  différens  assureurs.  Dans  ce 
dernier  cas ,  chaque  souscription  d'un  nouvel  assureur 
forme  un  contrat  particulier  qui  doit  être  daté,  suivant 
le  Yoeu  de  Fart.  332.  Autrement,  dit  avec  raison 
M.  Pardessus ,  les  engagemens  non  datés  seraient  pré- 
sumés faits  le  même  jour  que  celui  qui  suit  et  qui  est 
daté.  Le  même  auteur  fait  observer  que  si  Tun  des 
assureurs  avait  inscrit  au-dessus  de  sa  signature  quel- 
ques clauses  dérogatoires  au  contenu  du  corps  de  la 
police,  ceux  qui  signeraient  après  lui,  même  purement 
et  simplement ,  sans  exprimer  d'intention  contraire , 
seraient  présumés  s'être  engagés  sous  les  mêmes  modi- 
fications. (M.  Pardessus,  tom.  III ,  n.**  995,  dernière 
édition.) 

§.  II. 

Des  formes  internes  de  la  police  d'assurance. 

i63.  Jusqu'à  présent  nous  avons  traité  de  la  forme 
externe  de  la  police ,  c'est-à-dire  de  l'acte  qui  renferme 
la  convention  d'assurance.  On  appelle  forme  interne  de 
la  police  d'assurance,  l'ensemble  des  déclarations,  caon- 

(1)  Voy.  son  Cours  de  Droit  commercial  maritime  tom.  iV, 
pag.  lai,  à  Paris,  chez  B.  Warée  onclr. 
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ciations  et  stipulations  (ju'elle  doit  contenir.  L'art.  33^ 
du  G>de  de  commerce,  après  avoir  décrit  la  forme  ex- 
terne des  polices  d^assurance  maritime ,  indique  ëga- 
iement  les  clauses  qui  doivent  entrer  dans  ces  polices. 
Cette  seconde  partie  de  l'article  est  encore  moins  impé- 
rative  que  la  première,  et  Ton  doit  la  considérer  comme 
simplement  indicative  des  clauses  les  plus  usitées. 
Toutefois,  parmi  ces  clauses  qui  se  trouvent  confon- 
dues dans  l'art.  33a  du  Code  de  commerce,  il  en  est 
quelques-uaes  d'une  extrême  importance  :  ce  sont  celles 
qui  sont  relatives  aux  conditions  essentielles  du  con- 
trat d'assurance.  Le  contrat  qui  ne  serait  point  nul , 
conmie  nous  l'avons  vu ,  dans  le  cas  où  il  n'aurait  point 
été  rédigé  de  police  pour  le  constater,  pourrait  devenir 
de  nul  effet  dans  le  cas  où  la  police  qui  en  aurait  été 
dressée  ne  renfermerait  rien  sur  quelqu'uqe  des  condir 
lions  essentielles  pour  la  validité  du  contrat.  Ëâ  et(fet, 
'  il  est  de  principe  que  lorsque  les  parties  ont  passé  apte 
de  leur  convention,  les  juges  ne  peuvent  recevoir  au- 
cune preuve  par  témoins,  ni  conséquemment  par  pré- 
somptions, contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte.  (ÂrL 
i34i  et  i353  du  Code  civil.)  On  pourrait  donc  se 
trouver  réduit  à  l'impossibilité  de  prouver  le  consente- 
ment des  parties  concernant  un  des  points  sur  lesquels 
il  doit  nécessairement  intervenir. 

Nous  aurons  soin  de  faire  remarquer  les  éooncia- 
tions  et  clauses  qui  nous  semblent,  par  cette  raison  9 
plus  particulièrement  indispeifêables ,  en  indiquant^  à 
l'exemple  du  Code  de  commerce,  toutes  celles  qui 
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doivent  natureUement  entrer  dans  la  police  d'assurance  ^ 
^et  qui  concernent  les  noms  et  domiciles  des  parties,  la 
qualité  en  laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer ,  la  dési- 
^ation  des  objets  que  l'on  fait  assurer,  la  nature,  le 
temps  et  le  lieu  ^es  risques,  l'évaluation  des  objets 
soumis  à  l'assurance,  la  somme  assurée,  le  montant 
de  la  prime,  enfii;!  la  soumission  des  parties  à  des 
arbitres. 

J)es  nom4  et  domicile  des  Parties ,  et  de  la  qualité  en 
laquelle  agit  celui  qui  fait  assurer. 

i64«  La  police  d'assurance  doit,  comme  tout  acte 
en  général,  indiquer  les  noms  et  domiciles  des  çontrac- 
tans.  Mais  l'omission  qui  aurait  été  faite  des  noms  des 
■parties  dans  le  corps  de  l'acte ,  pourrait  être  suppléée 
par  leurs  signatures,  qui  doivent  être  apposées  au  bas 
de  la  police.  Il  ne  peut  donc  s'élever  de  difficulté  sur  le 
nom  de  l'assureur  qui  signe  toujours  la  police,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  fondé  de  pouvoir. 

i65.  Il  ne  pourrait  exister  d'incertitude  que  sur  ht 
personne  de  l'assuré,  dans  le  cas  où,  suivant  l'usage 
dout  nous  avons  parlé  plus  haut ,  on  n'aurait  dressé  la 
police  qu'en  un  seul  original  qui  aurait  été  remis  à 
l'assuré,  et  qui  ne  contiendrait  ni  sa  signature,  ni  re- 
nonciation de  son  nom.  Celui  qui  produirait  une  sem- 
blable police  ne  pourrait  être  admis  à  s'en  servir  qu'en 
justifiant ,  soit  par  les  énonciations  qu'elle'  renferme- 
rait, et  qui  ne  pourraient  se  rapporter  qu'à  lui,  sok 
par  des  preuves  supplétives ,  qu'il  est  effectivement  l'îa* 
dividu  envers  lequel  les  assureurs  se  sont  obligés. 

/ 
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i66.  L'indication  du  domicile  des  parties  est  utile, 
soit  pour  lever  les  doutes  qui  pourraient  exister  sur  l'i- 
deutité  des  personnes ,  soit  pour  faciliter  l'exécution  de 
la  convention.  Mais  cette  énonciation  est  loin  d'être 
indispensable. 

167.  II  n*en  est  pas  ainsi  de  la  déclaration  que  doit 
faire  l'assuré  concernant  la  qualité  en  laquelle  il  agit. 
Il  est  nécessaire  en  effet  que  les  assureurs  sachent  s'il  a 
une  qualité,  un  intérêt,  ou  un  pouvoir,  qui  l'autorise 
à  faire  faire  l'assurance,  soit  pour  son  compte,  soit 
pour  le  compte  d'autrui.  Ainsi ,  celui  qui  veut  se  faire 
assurer  une  somme  sur  la  vie  d'un  autre  individu  est 
tenu  de  faire  connaître  l'intérêt  qu'il  doit  avoir  à  la 
prolongation  de  la  vie  sur  laquelle  il  stipule  une  assu- 
rance. Celui  qui  fait  faire  une  assurance  contre  l'in- 
cendie doit  déclarer  si  c'est  en  qualité  de  propriétaire, 
d'usufruitier,  de  créancier,  de  locataire,  de  commis- 
sionnaire^ ou  de  qaandataire  légal  ou  contractuel  d'une 
autre  personne.  Celui  qui  fait  assurer  des  récoltes  doit 
déclarer  si  c'est  comme  propriétaire,  comme  usufrui- 
tier, ou  comme  fermier. 

168.  Ceux  qui  font  assurer  la  chose  d'autrui  sans 
maùdat,  étant  exposés  à  un  désaveu  de  la  part  dupro* 
priétaire,  désaveu  qui  aurait  pour  effet  d'entraîner  la 
résolution  du  contrat,  sont  plus  spécialement  astreints 
à  faire  connaître  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent,  aiiu 
que  les  assureurs  soient  mis  à  portée  d*apprécier  la  po- 
sition dans  laquelle  ils  seront  placés  et  le  sort  incertain 
du  contrat  qu'on  leur  propose.  En  pareil  cas,  une  fausse 
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déclaration ,  ou  même  une  simple  réticence  de  la  part 
de  celui  qui  fait  assurer,  ayant  pour  effet  de  placer 
l'assureur  dans  une  fausse  position  et  de  le  faire  con- 
sentir à  uae  assurance  qu'il  n'aurait  point  contractée 
â'il  eût  été  mieux  éclairé,  pourrait  donner  lieu,  en  far 
¥eur  de  cet  assureur,  à  des  dommages-intérêts  équiva- 
IcBS  au  montant  de  la  prime  entière. 

169.  En  outre,  ceux  qui  veulent  se  faire  assurer  un 
droit  existant  à  leur,  profit  sur   la   chose   d  autrui , 

,  comme  un  droit  d'usufruit  ou  une  créance  hypothé- 

caire ,  doivent  avoir  grand  soin  de  spécifier  ce  qu'ils 

f  iovil  assurer.  Car,  à  défaut  d'une  déclaration  semblable 

de  leur  part,  on  présumerait,  comme  om  l'a  fait  dans 

^  l'affîiire  du  Meur  Ricklin,  ci-dessus  relatée,  qu'ils  ont 

\  «ratendu  faire  assurer  la  propriété  d'autrui ,  et  dans  ce 

cas  le  bénéfice  de  l'assurance  appartiendrait  au  proprié- 
taire. 

I  Indication  et  désignation  des  objets  assurés, 

\  170.  En  général,  la  police  doit  d'abord  contenir  sur 

les  choses  assurées,  les  indications  propres  à  faire  recon- 

i       4  naître  leur  identité.  Cette  règle  ne  reçoit  exception  que 

dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance  faite  en  bloc 
sur  facultés,  c'est-à-dire,  de  l'assurance  d'une  somme 
fixe  sur  des  objets  indéterminés,  comme  sur  l'ameuble- 
ment d'une  maison  ou  sur  les  marchandises  d'un  ma- 
gasin.  Nous  pensons  que  dans  ce  cas ,  on  doit  au  moins 
désigner  par  leur  genre  ou  espèce  les  objets  sur  les- 
qucb  porte  l'assurance.  C'est  ce  qu'exige  l'art.  1 1 29  du 
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Code  civil  9  rdativement  à  l'objet  de  toute  convention  ; 
et  si  une  désignation  sem^able  est  nécessaire  dans 
toute  espèce  de  contrat ,  elle  semble  plus  particulière- 
ment indispensable  dans  le  contrat  d'assurance,  qui 
doit  faire  connaître  à  l'assureur  la  nature  et  l'étendue 
<les  risques  mis  à  sa  charge. 

Dans  le  cas  où  l'on  fait  assurer  tek  meubles  déter- 
minés, on  doit  en  faire  la  désignation  individuelle  et  la 
description  dans  la  police  ^  de  manière  à  ce  que  l'assuré 
ne  puisse  changer  les  meubles  assurés,  et  leur  en  sub- 
stituer d'autres  sans  perdre  ses  droits  au  bénéfice  de 
l'assurance.  Il  importerait  peu  que  les  choses  assurées 
fussent  des  matières  avec  lesquelles  l'assuré  aurait  £»> 
briqué  ou  fait  fabiîquer  les  objets  détruits  ou  endom- 
magés par  révènemcnt  du  risque.  Il  suffirait  que  ces 
objets  fussent  des  espèces  nouvelles,  pour  que  l'assu- 
reur ne  fut  point  responsable  de  leur  perte. 

Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'une  assurance  faite 
sur  des  objets  déterminés  ou  sur  des  choses  indéter^ 
minées,  l'assuré  doit  faire  connaître  à  l'assureur  toutes 
les  circonstances  qui  jicuvent  rendre  plus  ou  moins 
imminent  le  danger  du  sinistre. 

171.  Une  maison  peut  être  le  sujet  ou  le  lieu  du 
risque.  Elle  est  le  sujet  du  risque  lorsqu'on  la  fait  as- 
surer. Elle  est  le  lieu  du  risque  dans  le  cas  oîi  l'on  fait 
assurer  les  meubles  ou  marchandises  qui  s'y  trouvent , 
ou  qui  s'y  trouveront  placés.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  elle  doit  être  désignée  par  l'assuré,  non  seule- 
ment de  manière  à  la  faire  recounaiire  et  distinguer. 
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mais  encore  de  manière  à  faire  apprécier  Tëtendue  et 
l'espèce  particulière  des  risques  auxquels  elle  est  exposée 
par  sa  matière,  sa  construction,  sa  couverture,  sa  si- 
tuation, son  voisinage,  la  profession  àë  ceux  qui  Tha^ 
bitent;  l'espèce  de  meubles,  effets  ou  marchandises 
dont  elle  est  garnie,  lors  même  que  ces  objets  ne  se«- 
raient  pas  assurés.  (  Pardessus,  tom.  Il ,  n®  691 ,  der- 
nière édition.  Y 

172.  Dans  l'assurance  des  récoltes,  on  dcHt  indiquer 
non  seulement  la  contenance  et  les  tenans  et  aboutisr 
sans,  mais  la  nature  des  produits  et  la  valeur  moyenne 
de  la  récolte  de  chaque  pièce.  On  a  coutume  d'exiger 
en  outre  pour  les  céréales  une  déclaration  annuelle  de 
l'assuré ,  qui  doit  indiquer  les  changemens  de  semence, 
et  par  suite  les  changemens  de  valeur  du  produit  de 
chaque  champ. 

1 73.  Dans  l'assurance  sur  la  vie  ,  il  faut  non-seule- 
ment donner  toutes  les  indications  nécessaires  pour  fixer 
l'individualité  de  la  personne  sur  la  vie  de  laquelle  Tassu- 
rance  est  stipulée  ,  mais  encore  on  doit  faire  connaître 
son  âge,  l'état  de  sa  santé,  et  sa  profession.  Pardessus., 
Cours  de  Droit  commercial  ,  n.®  691.  (i). 

Déclaration    de  V Assuré  concernant    la    nature  et 

retendue  des  risques. 

174.  Il  n6  suffit  point  de  déterminer  dans  la  police 
la  nature  du   risque  mis   à  la  charge  de  l'assureur. 

(i)  Voyez  ci-après  pour  les  dévcloppcmens,  le  Traité  traduit «îe 
l'anglaîs  sur  les  assurances  de  la  vie  des  hommes. 
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L'assuré  ne  doit  taire  à  l'assureur  aucune  des  cir« 
constances  qui  sont  à  sa  connaissance  ,  et  qui  peu- 
vent influer  sur  Tétendue  du  risque.  Il  n'est  pas  seu- 
lement tenu  de  s'abstenir  du  dol  et  de  la  fraude  qui 
vicient  toute  espèce  de  contrat.  La  nature  du  contrat 
d'assurance  et  la  position  de  l'assuré  jrespectivement  à 
l'assureur  avçc  lequel  il  contracte,  lui  imposent  l'obli- 
gation d'une  bonne  foi  plus  stricte  et  d'une  franchise 
plus  complète.Le  plus  souvent  l'assuré  connaît  seul  les 
objets  qu'il  soumet  à  l'assurance,  et  seul  est  au  fait  des 
circonstances  qui  peuvent  rendre  plus  ou  moins  immi- 
nens  pour  ces  objets  les  risques  dont  il  propose  à  l'as- 
sureur de  se  charger.  C'est  sur  l'exposé  fait  par  l'assuré , 
que  l'assureur  consent  à  traiter. 

Il  est  donc  nécessaire  que  l'assureur  ^  forcé  de  s'en 
rapporter  aux  déclarations  de  l'assuré  ,  puisse  être  re- 
levé dés  suites  d'une  erreur  sans  laquelle  il  n'eût  pas 
consenti  l'assurance,  soit  que  cette  erreur  ait  été  causée 
par  le  dol  de  l'assuré ,  soit  même  qu'elle  provienne 
d'une  simple  inadvertance  de  sa  part.  Cette  conséquence 
naturelle  et  nécessaire  de  l'obligation  particulière,  en 
laquelle  se  trouve  l'assuré  de  ne  dissimuler  à  l'assureur 
aucune  des  circonstances  qui  peuvent  augmenter  ou 
diminuer  l'opinion  du  risque ,  est  établie  par  une  dis- 
position formelle  du  Code  de  commerce.  Toute  réti-» 
cence ,  porte  l'art.  348 ,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  V assuré  y  toute  différence  entre  le  contrat  d^as-* 
surance  et  le  connaissement ^  qui  diminueraient  t opi- 
nion du  risque  ou  en  changeraient  k  sujet  y  annuUent 
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V assurance.  L'assurance  est  nulle,,  même  dans  le  cas 
ou  la  réticence,  la  fausse  déclafation  ou  la  différence 
rC auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
V objet  assuré. 

I  ^5.  Le  meilleur  commeataire  de  cet  article  est  dans 
le  passage  suivant  de  l'Exposé  des  motîÊ ,  présenté  par 
Torateur  du  Gouvernement. 

ce  L'assureur  a  le  droit  de  oonnaitre  toute  I  étendue 
(c  du  risque,  dont  on  lui  propose  de  se  charger.  Lui 
«  dissimuler  quelque  circonstance ,  qui  pouvait  changer 
<K  le  sujet  de  ce  risque ,  ou  en  diminuer  l'opinion ,  ce 
«  serait  lui  faire  supporter  des  chances  dont  il  ne  vou- 
«  lait  peut-être  pas  se  diarger,  ou  dont  il  ne  se  char- 
te gérait  qu'à  des  conditions  différentes,  ce  serait  en^ 
a  un  mot  le  tromper. 

«  Dès  4ors  le  consentement  réciproque ,  qui  seul  peut 
«  animer  un  contrat ,  viendrait  à  manquer.  Le  consen- 
ce  tement  de  l'assuré  se  porterait  sur  un  objet,  et  celui 
«  de  l'assureur  sur  un  autre,  les  deux  volontés  mar- 
te chant  dans  un  sens  divergent ,  ne  se  rencontreraient 
«  pas;  et  il  n'y  a  cependant  que  la  réunion  de  ces  vo^ 
a  lonlés  qui  puisse  constituef  le  contrat. 

«  La  seconde  partie  de  la  disposition  découle  néces- 
«  sairement  de  ces  principes. 

«  Le  contrat  n'ayant  pas  existé,  aucune  conséquence, 
a  aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Dès-lors  il  est  in- 
a  différent,  à  V égard  de  l'assureur ,  que  le  navire  pé- 
tf  risse  ou  ne  périsse  pas,  ou  qu'il  périsse  par  une 
«  chance,  sur  laquelle  la  réticence  ou  la  fausse  décla- 
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«  riition  n'aurait  pas  influé  :  l'assureur 'Mcait  toujours 
«  autorisé  à  répondre,  qu'il  a  assuré  un  tel  risque,  et 
«  que  ce  risque  n'a  pas  existé  ». 

176.  Ces  principes  doivent  être  considérés  comme 
applicables  à  toute  espèce  de  contrat  d'assurance,  car 
ils  tiennent  à  l'essence  même  de  ce  contrat.  £n  effet, 
le  risque  étant  l'ame  du  contrat  d'assurance,  l'erreur 
sur  le  risque  est  une  erreur  aussi  substantielle,  que  celle 
qui  aurait  lieu  concernant  la  chose  assurée* 

Toutefois  ces  principes  et  leurs  conséquences  doivent 
être  appliqués  avec  moins  de  rigueur  contre  l'assuré, 
dans  le  cas  où  il  a  mis  l'assureur  à  portée  de  s'instruire 
des  circonstances  qu'il  lui  importe  de  connaître^  con- 
cernant l'état  des  objets  assurés,  par  la  visite  et  l'in- 
spection de  ces  objets,  comme  cela  s&  pratique  ordinai- 
rement dans  les  assurances  terrestres.  Dans  ce  cas,  û 
les  circonstances  que  l'assureur  prétend  avoir  ignorées 
étaient  apparentes,  il  doit  s'imputer  de  ne  les  avoir  pas 
remarquées  :  car  l'assuré  qui  lui  a  laissé  visiter  lés  ob- 
jets a  pu  se  fier  à  sa  clairvoyance  pour  apercevoir  tout 
oe  qu'il  lui  importait  de  connaître.  L'assureur  ne  peut 
donc  dans  ce  cas  exciper  de  son  erreur^  qu'autant  qu'elle 
est  relative  à  des  circonstances  cachées  qu'il  lui  était  im- 
possible de  découvrir. . 

Durée  des  Risques, 

177.  La  police  doit  non  seulement  faire  connaître  la 
nature  et  le  lieu  des  risques ,  mais  eUe  doit  en  déter- 
miner la  durée.  Nous  avons  dit  q[ifê  d'après  une  pré- 


1 44  tRAïT^ 

somption  naturelle  et  même  d'après  Une  règle  du  droit 
commun,  les  risques  d'incendie  sont  censés  mis  à  la  char- 
ge de  l'assureur,  à  dater  de  l'époque  de  la  signature  du 
contrat.  Mais  si  l'on  parvient  de  la  sorte  à  déterminer 
dans  le  silence  des  parties  l'époque  à  laquelle  commen- 
cent les  Hsques,  il  est  beaucoup  plus  difficile  de  fixer 
l'époque  à  laquelle  ils  finissent.  Toutefois  si  cette  époque 
n'avait  point  été  fixée  dans  la  police,  et  si  les  registres 
de  l'assureur  étaient  également  muets  à  cet  égard,  on 
devrait  recourir  à  des  présomptions ,  pour  déterminer 
la  durée  des  risques.  L'assurance  serait  présumée  faite 
pour  un  an,  dans  le  cas  où  la  prime  d'assurance  aurait 
été  fixée  à  tant  par  année.  On  devrait  appliquer  à  cet 
égard  la  règle  établie  par  l'art.  1758  du  Code  civil  qui 
porte  :  Le  bail  dun  appartement  meublé  est  censé  fait 
à  r année  ^  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois, 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois;  au  jour,  s^il  a  été 
fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit 
fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suiifant  V usage  des  lieux. 

178.  L'assurance  des  récoltes,  dans  le  cas  où  le  con-^ 
trat  ne  fournit  aucun  renseignement  sur  sa  durée,  doit 
être  présumée  faite  pour  les  récoltes  de  l'année  dans 
laquelle  on  contracte.  En  effet,  l'on  doit  s'arrêter  au 
terme  le  plus  court  pour  lequel  l'assurance  puisse  être 
faite. 

179.  L'assurance  faite  sur  la  vie  d'un  individu,  est 
censée  faite  pour  recevoir  son  effet  au  décès  de  cette 
personne,  a  quelqu'époque  qu'il  arrive ,  à  moins  qu'elle 
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tk'ait  été  faite  pour  un  temps  expressément  limite,  tel 
qu'un  an,  deux  ans,  trois  ans;  auquel  cas  les  risques 
cessent  d'être  à  la  charge  de  l'assureur ,  après  l'expira- 
tion du  temps  convenu,  en  sorte  que  l'assuré  n'a  rien  à 
prétendre,  si  la  personne  dont  la  vie  est  assurée ,  vient 
à  décéder  après  ce  terme. 

Eifaluation  des  objets  assurés. 

i8o.  Il  n'est  point  nécessaire  que  la  valeur  des  objets 
assurés  soit  fixée  dans  la  police,  pourvu  qu'elle  puisse 
l'être  plus  tard  (i).  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement 
de  l'art.  SSg  du  Code  de  commerce ,  qui  porte  :  Si  la 
valeur  des  marchandises  rC est  point  fixée  par  le  con* 
trat ,  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures  ou  par 
les  livres  ;  à  défaut  r estimation  en  est  faite  suivant  le 
prix  courant ,  au  temps  et  au  lieu  du  chargement^  etc. 

Il  résulte  de  cet  article  ^  comme  des  dispositions  de 
l'Ordonnance  de  la  marine  et  des  principes  admis  par 

(i)  Dans  Tassurance  à  prime ,  il  n'est  pas  indispensable  de  fatre 
à  Tépoque  da  contrat,  Testiination  de  cliaqae  objet  assoré , 
parce  qu*on  pourra  la  faire  plus  tard  en  cas  qa*il  soit  atteint  du 
sinistre.  Mais  dans  Tassurance  mutuelle  il  est  indispensable  de 
faire  ,  dès  le  principe ,  Tévaluation  de  chaque  propriété ,  qui  est 
non-seulement  la  base  de  l'indemnité  à  laquelle  aura  droit  son 
propriétaire  ,  en  cas  qu'il  soit  atteint  du  sinistre  ,  mais  en  même 
temps  la  base  proportionnelle  de  sa  part  contributive  dans  rin-* 
demnité  des  sinistrés.  Si  les  évaluations  n'étaient  pas  faites  exac- 
tement  dès  le  principe  ,  il  faudrait  revenir  non-seulement  sur 
restimation  des  propriétés  atteintes  du  sinistre  ,  mais  encore  sur' 
l'estimation  de  toutes  les  autres  propriétés,  pour  déterminer  la* 
part  dans  la  mesure  de  laquelle  chacune  devrait  contribuer  .au^ 
^indemnités. 

lO 
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tpus  les  auteurs ,  qiie  la  valeur  mise  aux  risques  des 
assureurs  est  la  valeur  qu'ont  les  objets  assurés  à  l'é- 
poque du  contrat,  et  noi^  celle  qu'ils  peuvent  avoir  à 
l'époque  de  la  perte. 

i8i.  Au  contraire,  la  plupart  des  compagnies  d'asr 
surance  contre  Tincendie  s'obligent  à  payer  la  valeur 
des  effets,  denrées  et  marchandises  assurés,  au  cour» 
^u  jour  où  rincendie  aura  lieu. 

Cette  stipulation  n'est-elle  point  contraire  aux  règles 
qui  tiennent  à  l'essence  même  du  contrat  d'assurance  ? 

Afin  de  mieux  l'apprécier,  examinons  séparément  le 
cas  où  la  valeur  des  effets  se  trouve  diminuée  à  répoqile 
du  sinistre,  et  celui  où  elle  se  trouve  au  contraire  aug- 
mentée à  la  même  époque. 

i8a.  Et  d'abord  les  choses  assurées  peuvent  subir 
une  diminution  ou  dépréciation  postérieurement  à  l'é- 
poque de  l'assurance.  Les  meubles  dépérissent  par  le 
seul  effet  du  temps  et  par  l'usage  qu'on  en  fait.  Des 
n;i;archandises  perdeqt  djd  leur  valeur  par  rçffe.t  d'une 
baisse  dans  le  prix,  des  objets  de  même  nature.  Si  ces 
meubles  ou  ces  marchandises  viennent  à  périr  par  l'é- 
vénement du  risque  assuré ,.  dans  cet  état  de  détériorer 
tion  et  4fi  déppécigLtioii,  l'assureur  qui  ne.  d^oit,  pqiftt 
supporter  Le^  pertes  causées  pan  des  oirooostaqoe^ 
étrangères  au  risque  assuré ,  ne  peut  être  tenu  de  payer 

l'assurance  sur  le  pied  de  la  valeur  que  les  choses  iassu- 

•  •    • »    *    t     '  f 

rées  ^vaiqnt  à  l'çpoqiiq  du  contrat,  ixiais  qu'elles  oQt 
perdue  à  l'époquQ  du.  sinistre.  Autrement  l'assurance 
deviendrait  pour  l'assuré  un  moyen   d'acquérir  et  de 
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îcier,  puisqu'elle  luiferah  obtenir  une  valeur  su- 
périeure à  celle  que  llBcendie  a  déyorée.  II  n'y  a  donc 
rie»  que  do  cou&rme  aux  principes  esseutiels  <lu  coih- 
trat  d'assuranœ ,  à  stipuler  que  dans  ce  cas  les  assu* 
reucs  paierout  suivant  une  évaluation  faite  au  cours  du 
jour  de  l'incendie.  C'est  même  ià  ce  qui  a  lieu  de  plein 
droù  et  sans  stipubtian. 

i83«  Cependant  l'assuré  peut  dire,  au  moins  pour' 
ce  qui  concerne  les  marchandiseB ,  que  si  le  sinistre 
n'était  pas  arrivé ,  les  marchandises  cpa'il  aurait  contî- 
vsoé  de  garder  en  magasin ,  auraient  pu  recouvrer  avec 
le  temps  ou  même  excéder  leur  valeur  primitive. 

Le  moyen  Je  plus  propre  à  concilier  en  pareil  cas  les 
intérêts  et  les  droits  respectifs  des  parties,  en  laissant 
à  l'assuré  les  chances  qu'il  doit  supporter  exclusivement 
à  l'assureur,  est  de  stipuler,  comme  le  font  plusieurs 
<x»mpagnies,  que  dans  le  cas  d^incendie  de  marchan- 
dises ou  denrées  ,  les  assureurs  auront  la  faculté  d'en 
rétablir  à  leurs  frais  pareille  quantité  de  nature  et  qoa» 
lité  conforme  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aime  Kassuré 
être  payé  en  deniers  au  cours  du  jour  où  l'incendie 
aura  lieu. 

184*  Mais  cette  stipulation  devant  également  rece-i 
voir  son  efEet  dans  le  cas  où  les  effets ,  denrées  et 
marehandises  assurés  auraient  augmenté  de  valeur  à 
fiépoque  du  sinistre ^  n'est-^Ile  pas,  au  moins  pour  ce 
cas,  contfaireaux  principes  essentiels  du  contrat d^as- 
SYunance? 

«  Dans  les  pays  où  l'assurance  par  forme  de  gageure 

10.. 
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«  est  autorisée,  dit  Emërigpn,  on  peut  se  régler  parle 
a  prix  au  temps  et  au  lieu  de  la  destination ,  pourvu 
«c  que  l'assureur  se  soit  rendu  garant  que  la  chose  par* 
a  viendrait  saine  et  sauve  dans  le  lieu  destiné.  Mais 
a  nous  avons  d'autres  principes ,  desquels  les  parties 
«  n'ont  pas  la  liberté- de  s'écarter.  » 

Il  est  hors  de  doute  que  ces  principes  sont  aussi 
ceux  de  notre  Code  de  commerce,  qui  défend,  comme 
l'Ordonnance  de  la  marine,  de  faire  assurer  le  profit 
espéré  des  marchandises  (i). 

Mais  ces  prohibitions  sont-elles  applicables  dans 
toute  leur  rigueur  et  dans  toute  leur  étendue  aux  assu- 
rances terrestres ,  en  telle  sorte  qu'elles  frappent  de 
nullité  la  stipulation  en  usage ,  par  laquelle  les  compa- 
gnies s'obligent  à  payer  la  valeur  des  denrées  et  maiv 
chandises  assurées  au  cours  du  jour  où  l'incendie  a  lieu? 

i85.  Les  contrats  d'assurances  terrestres  n'étant  en- 
core régis  par  aucune  loi  positive,  ne  peuvent  être 
jugés  pour  ce  qui  concerne  leur  validité  ou  invalidité, 
que  d'après  leur  conformité  ou  non  conformité  aux 
principes  essentiels  et  fondamentaux  d^  tout  contrat 
d'assurance.  Leurs  stipulations  ne  peuvent  être  décla- 
rées nulles  qu'autant  qu'elles  répugnent  à  l'essence 
même  du  contrat  d'assurance ,  qu'elles  le  dénaturent 
et  lui  font  perdre  son  caractère  avec  son  nom.  Encore 
dans  ce  cas,  doit«on  considérer  si  la  stipulation  qui  fait 
perdre  au  contrat  le  caractère  de  contrat  d'assurance , 
ne  le  fait  pas  dégénérer  en  un  autre  contrat  qui  soit 

(i)  F'ojr.  le   Cours  de  Droit  commercial  de    M.    Pardessus  , 
tom.  III  ^n^  766. 
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également  licite  ,  car  alors  on  ne  peut  lui  refuser  les 
effets  qu'il  doit  recevoir  à  cet  autre  titre.  Les  stipula- 
tions insérées  dans  un  contrat  d'assurance  ne  doivent 
donc  être  déclarées  nulles  qu'autant  qu'eHes  font  dégé- 
nérer ce  contrat  en  une  convention  illicite ,  par  exemple 
en  une  gageure. 

186.  On  doit,  il  est  vrai,  reconnaître  une  gageure 
dans  la  stipulation  par  laquelle  un  assureur  maritime 
s'engage  à  payer  le  prix  que  les  marchandises  assurées 
vaudraient  au  temps  et  lieu  de  leur  destination  ;  car 
c'est  5  comme  le  dit  Emérigon ,  se  rendre  garant  que  la 
chose  parviendra  saine  et  sauve  dans  le  lieu  destiné,  ou 
en  d'autres  termes ,  parier  qu'un  événement  incertain 
arrivera.  Le  résultat  de  ce  pari  est  que  si  la  chose  assu- 
rée vient  à  périr  en  route ,  l'assureur  paie  à  l'assuré  une 
valeur  que  celui-ci  ne  perd  point ,  puisque  ses  marchaur 
dises  n'avaient  point  encore  acquis  cette  valeur  à  l'époque 
de  la  perte ,  et  qu'elles  n'auraient  pu  l'acquérir  que  par 
leur  arrivée  à  leur  destination  qui  n'a  point  eu  lieu.  Ce 
que  l'assuré  reçoit  de  l'assureur  n'est  donc  point,  au 
moins  en  totalité,  l'indemnité  d'une  perte,  mais  c'est  en 
partie  le  gain  d'un  pari. 

187.  Au  contraire,  l'assureur  contre  l'incendie  qui 
s'engage  à  payer  à  l'assuré  le  prix  que  les  denrées  et 
marchandises  assurées  vaudront  au  cours  du  jour  où 
l'incendie  Mira  lieu,  ne  s'engage  à  payer  à  l'assuré  que 
l'indemnité  d'une  perte  réelle.  Vainement  objecterait- 
on  que  la  valeur  sur  le  pied  de  laquelle  l'assureur  paie 
l'assuré  n'est  ^oiut  .encore  acquise  à  ce  dernier ,  puis- 
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qu'elle  dépend  d'une  négecifttioii  future;  On  pourrait 
àird  a^ec  autant  de  raison  que  le  montant  de  l'estima- 
tion des  marchandises  faite  dans  le  eostnl  d^assu^» 
rance  d'après  te  cours  de  la  place  au  jour  dh  eontrat  ^ 
n'est  point  une  vateur  acquise  h  l'assuré ,  pnisqu'elW 
dépend  également  d'une  négocjation  future,  (|tir  peut  ne 
point  avoii?  lieu  si  le  sinistre  arrive  avant  que  les  mar- 
chandises soient  vendues.  La  valeiir payée  à  l'assuré  d'a- 
près l'estimation,  de  sa  perte  au  cours  du  jour  où  l'in« 
fiendÎQ  a  lieu  ^  nous  semble  aussi  légitimement  acquise 
h  titre  d'ûndemuité  que  pourrait  l'être  la  valeur  fizëe 
par  le  contrat  d'asturance,  d'après  le  oours  de  la  place 
au  jour  du.  contrat,  dans  le  casoîi  lev  objets  assurés 
viendraient  à  périr  le  même  jour. 

Tonte  la.difTérance  qiit'il  y  a  entre  cea  deux  cas,  esb 
q^e  daos.le  oas  oui,  d'apràst  las  stipulation  dont  il  s'agit, 
les  parties  ae  apnt  référées  à  une  évaluation  qui  serait 
&iÈe  au  eoura  dh- jour  de  l'incendie,  l'obligation  de 
l'àssuiteur  râ»te:incertaine  dans  sa  quotité  jusqu'au  jour 
du  sim&tne.- 

18^;  ISlous  confessops  qoe  cette  différence  est  très*- 
grave,  et  que  celte  incertitude,  dans  l'étendue  des 
obligations,  de  l'aâsureur,  ne  paraît  point  admise  pour 
OQ  qui  concerne  les  assurances  maritimes.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  faut  cmivenir  que  si  l'étendue  des  obligations 
de  l'asBuneur  reste  incertaine,  elle  ne  dépend  point  de 
la  volonté  de  l'assuré,  puisqu'il  ned^end  pas  de  lui  que 
ses  marchandises  périssent  tel  jour  plutôt  que  tel  autre. 

L'étendue  des  obligations  de  l'assureur  ne  dépend 
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que  du  hasard  ;  mais  elle  ne  dépend  pas  seulement  du 
risque  d'iticendie.  L'assureur  prend  sur  lui  les  risi^ues 
dune  hausse  dans  le  prix  des  objets  assures,  combinés 
avec  les  risques  d'incendie.  \\  ne  faut  pas  croire  pour 
cela  que.  le  contrat  dégénère  en  gageure ,  pul^ue  Tas- 
suradi^é  ne  s'appliquera  jamais  à  une  perte  fictive,  et 
que  l'assuré  ne  recevra,  dans  aucun  cas,  un  bénéfice 
sans  caUse,  éomme  lés  profits  du  jeu  Ou  du  pan,  itiais 
l'indemnité  d'une  perte  réèlte,  ainsi  ifit  nbUs  lavons 
.démontré  plus  haut. 

Ajoutons  que  si  la  stipnlatioii  dont  il  s'agit  rend  l'o- 
bligation de  Fassiirem^  incertaine  dans  sbn  étendue  jus- 
qu'au jour  du  sinistre,  cette  incertitude  ne  peut  exister 
que  dans  le  cas  où'  l'assurance  est  au  moins  détermi- 
née quant  à'  son  objet ,  ôat*  nous  avons  vu  que  dans  lé 
casoii  lesujet  de  l'assurance  reste  indéterminé  et  se  trouve 
laissé  en  partie  à  la  discrétion  de  l'assuré,  comme  dans 
le  cas  dé  l'assaraïK^ô  d'un  ameublement  ou  des  mar- 
chandises d'un  magasin  en  général ,  l'assureur  ne  s'en- 
gage que  jusqu'à  doncurrence  d'une  somme  fixé ,  et  nef 
peut  jamais  ^trc  tenu  de  payer  davantage. 

Par  tous  ces  itiotifs ,  nous  pensons  que  là  stipulation 
dont  il  s'agit  ne  doit  point  être  considérée  comme  il- 
licite. Si  elle  n'est  point  illicite  dans  le  cas  où  il  s'agît 
d'effets  mobiliers  ou  de  marchandises,  à  plus  forte  raison 
est-ellef  valable  lorsqu'il  s'agit  de  bâlimens,  dont  lé  prix 
est  bien  mroiiis  sujet  à  varier. 
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Détermination  de  la  somme  assurée. 

189.  Il  n'est  point  indispensable,  comme  on  Ta  déjà 
dit,  de  déterminer  dans  la  police  le  montant  de  la 
somme  assurée ,  lorsque  l'assurance  porte  sur  des  objets 
déterminés  dont  l'évaluation  est  Ëiite  clans  la  police  ou 
peut  être  faite  plus  tard.  Dans  ce  cas^  l'assureur  qui  ne 
se  serait  point  expliqué  dans  le  contrat  sur  l'étendue 
de  son  obligation,  serait  présumé  avoir  voulu  s'engar 
ger  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  l'objet  ou  des 
objets  assurés^, suivant  l'estimation  qui  en  aurait  été 
faite  ou  qui  devrait  en  être  faite  ultérieurement. 

Mais  il  est  indispensable  de  déterminer  la  somme 
assurée  lorsque  l'assurance  contre  l'incendie  est  faite 
en  bloc  sur  des  objets  indéterminés ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance  3ur  la,  vie.  (  iPiyr.,  Iç  chapitre  de  FAs^ 

surance.  ) 

Fixation  de  la  prime. 

190.  L'éoonciation  la  plus  indispensable  est  celle 
de  la  prime  ^  dont  le  tausL  ne  peut  être  fixé  que  par  les 
parties ,  puisqu'il  dépend  de  l'opinion  du  risque  qui 
peut  être  diversement  apprécié.  La  prime ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  ne  serait  point  indéterminée  si  l'on  était 
convenu  qu'elle  serait  de  tant  pour  cent  de  la  valeur 

'des  objets  assurés,  suivant  l'estimation  faite  ou  à  faire 
de  ces  t)bjets. 

191.  Mais  si  la  police  n'offrait  aucune  base  d'aprè& 
laquelle  on  pût  reconnaître  et  déterminer  le  montant 
de  la  prime,  et  si  les  livres  de  l'assureur  ne  contenaient 
aucune  mention, à  cet  égard,  il  serait  extrêmement 
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difficile  de  suppléer  à  cette  omission.  Néanmoins,  dans 
le  cas  où  Tassureur  aurait  un  tarif  arrêté  d'avance  pour 
chaque  classe  d'objets  assurés,  on  devrait  recourir  à  ce 
tarif  comme  à  une  base  à  laquelle  les  parties  seraient 
présumées  avoir  voulu  s'arrêter,  puisqu'elles  ne  s'en 
seraient  point  départies  dans  le  contrat.  Dans  le  cas, 
au  contraire,  où  l'assureur  ne  serait  point  dans  l'usage 
de  traiter  d'après  un  tarif  arrêté  d'avance,  mais  d'après 
une  évaluation  du  risque  assuré  dans  chaque  espèce, 
l'omission  de  la  fixation  du  taux  de  la  prime  ne  pour- 
rait être  réparée  par  une  fixation  arbitraire  qui  n'est 
point,  suivant  nous,  dans  la  compétence  des  juges. 
En  effet ,  il  ne  dépend  pas  des  juges  d'ajouter  à  la  con- 
vention des  parties  une  de  ses  conditions  essentielles^ 
lorsqu'elle  vient  à  manquer.  La  détermination  du  taux 
de  la  prime  doit  être  l'œuvre  du  libre  consentement 
des  parties ,  qui  ne  peut  être  remplacé  par  aucun  autre 
consentement.  Le  défaut  de  détermination  de  la  prime 
entraînerait  donc  la  nullité  du  contrat  d'assurance. 
L'indétermination  du  prix  entraîne  la  nullité  du  con* 
trat  de  vente  :  à  plus  forte  raison  doit-il  entraîner  la 
nullité  de  l'assurance  dont  le  prix  est  bien  plus  incer- 
tain et  plus  arbitraire. 

Soumission  des  parties  à  des  arbitres. 

192.  Il  est  d'usage  de  stipuler  dans  les  contrats 
d'assurances  que  les  contestations  qui  s'élèveront  entre 
les  parties  seront  jugées  par  des- arbitres;  mais  cette 
stipulation  est  purement  facultative.  On  en  traitera  plus 
particulièrement  dans  le  dernier  chapitre  de  cet  ouvrage. 
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CHAPltRE  VIII. 

Des  Effets  du  Contrat  d^assurance. 

193.  Los  priaéipÂUK  effets  du  contrat  d'assurance 
sont  d'obligé)?  les  assureurs  à  la  réparation,  xks;  pertes 
ou  dommages  que  'l'assuré  vient  à  éprouver  par  l'évé* 
nement  du  risque  prévu  dans  le  contrat ,  et  d'obliger 
l'assui'é  à  payer  aux  assu)reurs  le  pri^  qu'il  leur  a  pro* 
mis  pour  les  engager  à  se  charger  de  ses  risques.  Nous 
avons  déjà  ftût  connaître  en'  quoi  consistent  ces  ^bli* 
gâtions ,  lorsque  nous  aVons  traité  de  Tassuranoe  et  de 
la  prime.  Nous  allons  maintenant  nou^  occuper  plu$ 
particulièrement  de  ce  qui  concerne  leur  exiécution,  et 
des?  actions  que  le  contrat  fournit  à  chacune  des  par- 
ties',  pour  astreindre  l'autre  à  acquitter  ses  obligations. 

Nou&  examinerions,  1^.  quelle  est'  Faction  qui  résulte 
du  contrat  en  faveur  de  l'assuré  contre  les  assureurs  ; 
a^.  à  qui  appartient  cette  action;  3^.  quelles  sont  les 
formalités  à  remplir  et  les  justifications  à  faire  pour  exer- 
cer utilement  cette  action  ;  4^.  quelles  sont  les  exceptions 
que  les  assureurs  peuvent  opposer  couti^e  la  demande  de 
l'assuré.  Nous  nous  occuperons  ensuite  du  paionent  de 
l'assurance  y  et  de  la  subrogation  que  l'assure  doit  con- 
sentir au  profit  des  assureurs  ;  de  l'action  qui  résulte  du 
contrat  en  faveur  des  assureurs  pour  le  paiement  de  la 
prime;  enfin,  nous  traiterons  de  là  nullité  ou  résolution 
du  contrat ,  et  en  dernier  lieu  des  questions  concernant 
la  compétence  et  la  juridiction  en  matière  d'assurances 
terilBslres. 
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De  Fjiction  qui  naît  du  Contrat  (F assurance  œntre 

lés  Assureurs. 

194-  B^  FobligatiûR  contractée  par  les  assureur^  , 
d'iadeiitniseF  Vassuré  âes  perte»  ou  dommages  auxquels  . 
doi^neraît  HeU  l'ëvénetnent  dont  ils  ont  pris  sur  eux  les 
risques  ,  naît  ttm  action  personnelle  et  mobilière  teim 
dant  à  obtenir  des  assureurs-  le  paiement  d'une  indem- 
nité ^roparttoftnée  à  la  pérbe  de  Tassuré.  Cette  action 
est  edle  que  l'oii'  nomme ,  en-  itialtière  d'assurances  ma>- 
ritimes ,.  actic^  d^asHsrie.-  U  ^mble  que  cette  action 
suffit  à  l'assuré  pour  lui  faire  obtenir  l'entière  exécu^ 
tion  de  l'obUgation  de  garantie  que  les  assîureilrs  ont 
Contractée  envers  lui-;  et  que  cette  obligatton  de^  assu- 
reurs fi'étiant  sujette  à«  varier  que  dans  la  quotité  de  la 
somme  à- payent  selon  l'éfendue  dé  la  perte,  ne  change 
point  de  caractère  selon  l'événement ,  et  ne  peut  donner 
lieu  à  plusieurs  actions  de  nature  différente  en  ftivent* 
de  l'assuré. 

igS.  Cependant  les  lois  sur  les  assurances  mai*itimes 
distinguant  entre  le  sinistre  mineur  dont  l'effet  est 
d'occasionner  une  perte  partielle  on  un  âimple  dom- 
mage ,  et  le  sinistre  majeur^  dont  le  résultat  est  de 
causer  unis  perte  totale,  ou  du  moins  une  perte  assimi- 
lée par  la  loi  à  la  perte  totale ,  ont  introduit  pour  ce 
dernier  cas,  outre  l'action- ordinaire  d'avarie,  une  ac- 
tion extraordinaire  qu'on  nomme  l'action  de  délais»- 
sèment. 

196.  Nous  pensons  que  cette  action,  ou  plutôt  cotte 
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faculté  extraordinaire^  ne  tient  point  à  l'essence  ni 
même  à  la  nature  du  contrat  d'assurance,  mais  seule- 
ment à  la  nature  des  risques  maritimes.  Nous  pensoos 
donc  qu  elle  ne  doit  point  avoir  lieu  dans  les  assuran- 
ces terrestres.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'en  parler  avec  quelqu'ëtendue,  pour  faire  connaître 
les  motifs  qui  nous  engagent  à  la  rejetter. 

197.  En  matière  d'assurance  maritime ,  a  on  appelle 
«  délais ,  délaissement  ou  abandon ,  l'acte  par  lequel 
a  l'assuré  quitte  et  délaisse  aux  assureurs  les  droits , 
«c  noms ,  raisons  ei  actions  de  propriété  qu'il  a  en  la 
«  chose  assurée.  Moyennant  cet  acte,  les  assureurs 
«  sont  obligés  de  pfiyer  les  sommes  par  eux  assurées , 
«  sauf  à  s'en  récompenser  sur  les  effets  délaissés.  »(i). 

Cette  faculté ,  accordée  dans  certains  cas  à  l'assuré , 
d'abdiquer  la  propriété  des  objets  assurés  et  d'en  faire 
la  transmission  aux  assureurs ,  sans  que  ceux-ci  puissent 
la  refuser ,  n'est  point  une  faculté  qui  dérive  nécessai- 
rement ni  même  naturellement  du  contrat  d'assurance-, 
car  elle  n'est  point  nécessaire  pour  remplir  la  Sn  que 
l'on  se  propose  dans  ce  contrat. 

a  L'objet  de  l'assurance,  dit  Emérigon  ,  est  de  pro- 
«  curer  à  l'assuré  l'indemnité  des  pertes  et  des  dom- 
<c  mages  qu'il  souffre  ;  mais  pour  parvenir  à  cette 
«  indemnité,  il  n'est  pas  nécessaire,  suivant  le  droit 
«  des  gens ,  que  l'assuré  abdique  le  domaine  de  la 
«  chose ,  quoique  si  la  chose  assurée  périt ,  elle  périsse 

(i)  Emcrigon  ,  rhap.  XVII ,  in  princ.  Tome  III ,   édil.  publiée 
par  M.  Beniard. 
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«  pour  le  compte  des  assureurs.  Par  r<5ciprocité  de  rai- 
a  soD ,  il  suffit,  suivant  le  droit  des  gens ,  que  les  assu- 
me reurs  paient  l'indemoité  de  la  perte  ou  du  dommage, 
a  sans  qu'ils  soient  obligés, de  devenir  propriétaires 
«  d'une  chose  qui  ne  leur  appartenait  point ,  car  l'as- 
<x  surance  n'est  pas  de  sa  nature  un  moyen  d'acqué-- 
<c  rir.  »  Il  y  a  même  quelque  chose  de  contraire  aux 
principes  du  contrat,  dans  ce  transport  forcé  de  la  pro- 
priété des  effets  avariés  ,  qui  rejette  sur  les  assureurs  , 
outre  les  dommages  résultans  des  accidens  de  la  navi* 
gation ,  les  chances  de  baisse  dans  le  prix  des  objets 
avariés,  à  l'époque  de  la  revente  qu'en  feront  les 
assureurs. 

igS.  Mais  la  nature  particulière  de  quelques  sinistres 
maritimes,  qui,  sans  causer  la  perte  absohie  des  objets 
assurés,  et  sans  ôter  tout  espoir  d'en  recouvrer  plus 
tard  une  partie,  ont  néanmoins  pour  effet  d'occasion- 
ner à  l'armateur  une  perte  actuelle  el  momentanée  de 
son  navire-et  de  ses  marchandises,  ou  môme  une  sim- 
ple présomption  de  perte  ;  la  destination  du  navire  qui 
fait  qu'on  le  répute  perdu  lorsqu'il  est  hors  d'état  de 
servir  et  de  terminer  le  voyage  commencé;  Tesprit  même 
dans  lequel  sont  faites  les  assurances  maritimes,  qui 
toujours  lices  à  quelqu'cxpédition  commerciale^  n'ont 
pas  seulement  pour  objet  de  garantir  l'existence  maté- 
rielle du  navire  et  des  marchandises,  mais  letir  voyage 
et  leur  arrivée,  ont  fait  établir  en  faveur  dé  l'assuré, 
danâ  certains  cas  déterminés ,  le  système  d'une  perte 
légale,  qui  est  considérée  comme  équivalant  à  une  perte 
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védle  et  toliale/  et  qui  confire  à  fassiiré  les  méiqed 
droils  au  paiement  de  l'aattiraiioe(i).  Ët^^iume  il  est 
possible  <qpie  noaobstaot  la  perte  légale  dont  oa  vient 
de  parier,  les  obytks  assurés  soieol  ensuite  recouvrés  eu 
tout  ou  partie ,  et  cmnme  il  ne  serait  ni  juste  ni  con- 
forma aux  principes  du  contrat,  cfae  l'assuré  conservât 
la  propriété  des  objets  dont  il  aurait  reçu  Tentière  va- 
leur de  la  main  de  lassureur ,  on  a  introduit  on  matière 
d'assurance  maritime,  pour  envier  à  cet  inconvénient, 
le  xlélaûssement  ou  abandon  par  lequel  l'assuré,  pour 

(i)  Art.  369^(4  Code  de  commerce. —  Le  délaissexuei^t  des  objets 
assorés  peut  être  fiik , 

En  cas  de  prise , 

De  naufra^  , 

JX'écbouement  arec  bris , 

lyinnavigabilité  par  fortune  de  mer  ,  en  cas  d^arrêt  d*une 
puissance  étrangère  ^  en  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets 
assurés ,  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

l\  peut  être  fait^  en  cas  d*arrèt  de  la  part  dii  Gouvernement , 
après  le  voyage  .commencé. 

Art.  375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jour  du  dé- 
part du  naxâre ,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues  ,  pour  les  voyages  ordinaires  ,  aprè^  deux  ans  , 
pour  les  voyages  de  lea^  coars,  Tass^ré 'di^cUre  n* avoir  reçu  ftHr^ 
cune  nouvelle  de  son  navire  ;  il  peut  faire  U  délaissement  à 
l'assureur  ,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance  ,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'attestation  dé  la  perte. 

Après  respiration  de  ran  ou  des  deux  ans  ,^  Tassm^é  a  ,  pouç 
agir  ,  les  délqis  établis  par  Vart.  373. 

Art.  376.  Daiv^  le  cas  d*une  assurance  pour  temps  limité ,  a^ rès 
l'expiration  des  délais  établis ,  comme  ci-df  ssus ,  pour  les  voyagea 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours  ,  Ta  perle  du  navire  est 
présnipétt  Mxivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 
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obtenir  le  paiement  intégrai  de  la  spxnme  assurée ,  abr 
dique  au  profit  de  l'assureur  la  propriété  des  objets 
réputés  légalement  perdus  ^  et  le  bénéfice  qu'on  pour- 
rait en  retirer  en  cas  de  recouvrement. 

199.  Le  délaissement  tient^  comme  on  le  voit,  ai;  sys- 
tème d'une  perte  léga^le  qui  laisse  subsister  l'çspQÎr  de 
recouvrer  en  to^t  ou  partie  les  objets  assurés,  j^n  effet, 
le  déjaissemejat  suppose  l'existence  totale  o|z  partielle 
des  objets ,  ou  dii  moins  l'incertitude  sur  l'existenpe  d€^ 
objets  auxquels  il  s'applique ,  ce  qui  a  fait  dire  ^  Casa- 
regis,  qu'en  cas.de  perjTe  absolue ,  le  délaissement  est  une 
forn^alité  inutile  (i). 

liC  délaissemejit  a  surtout  pour  motif  d'éviter  que 
l'assuré  ne  soit  privé  de  sçn  capital  pendant  un  temps 
indéfini^  ce  qui  arriverait  si  l'assuré,  pour  agir  contre 
les  a^çprçurs,  était  obligé  d'attendre  que  le  sort  du  na- 
vire et  dc$  marchandises  fût  définitivement  fixé  et  que 
l'on  pût  faire  le  règlement  définitif  des  avaries. 

200.  La  faculté  du  délafsçement  ne  tient  donc,  comme 
Qous  le  disions  au  commencement  de  ce  chjapitre, 
qu'aux  accideps  de  1^  nayig^UoQ  ^t  à  la  situation  par- 
ticulière dans  laqi^elle  ils  placent  l'assuré.  Aucune  rai- 
^o.Q  d'analogie  i^e  pei^t  d^oi^c  porter  à  étendre  la  faculté 
vraiment  exorbitante  du  délaissement ,  en  matière  d'as- 
surançesi  contre  l'iqcçndi.ç,  pii  il  ne  s'agit  que  de  ga- 
rantir l'existence  matéjrielle  des  objets ,  et  d'indemniser 
l'assuré  de  leur  pj3rt,e  réell^.  Les  accideiis  en  vue  des- 

(i)  Casaregis  ,  dUc.  3  ,  n«.  a3  ;  dise,  70  ,  n»'.  5  et  33. 
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quels  Oh  stipule  une  assurance  contre  Tîncendiè,  nd 
peuvent  placer  les  parties  dans  des  situations  analogues 
à  celles  qui  ont  fait  établir,  en  matière  d'assurances 
maritimes ,  la  faculté  du  délaissement. 

aoil  Le  seul  cas,  donnant  lieu  au  délaissement  en 
matière  d'assurance  marîtime^  qui  puisse  se  présenter 
eu  matière  d'assurance  contre  Tincendie,  est  le  cas  où 
la  perte  ou  détérioration  des  objets  assurés  ua  au  moins 
à  trois  quarts;  (art.  869  du  Code  de  commerce.)  Mais 
même  dans  ce  cas,  l'action  d'avarie  satisfait  pleinement 
à  l'intérêt  légitime  dej'assuré,  et  il  y  a  lieu  de  croire 
que  si  l'on  a  introduit  dans  ce  cas  l'action  de  délaisse- 
ment ,  c'est  parce  que  les  parties  qui  auraient  renoncé 
à  l'action  ordinaire  par  lasclause  ushée  franc  d'à^ariès 
se  trouveraient  sans  action  dans  le  cas  de  perte  presque 
totale.  Le  délaissement  tient  donc  toujours  ou  aux  be- 
soins, ou  aux  usages  particuliers  du  commerce  ma- 
ritime. ^ 

ao2.  L'action  d'avarie  est  la  seule  action  qui  dérive 
naturellement  et  nécessairement  du  contrat  d'assurance; 
elle  suffit  à  l'assuré  pour  obtenir  l'accomplissement 
des  obligations  des  assureurs,  savoir  l'indemnité  de  la 
perte  ou  du  dommage  d'après  estimation.  On  ne  peut 
considérer  comme  une  obligation  dérivant  du  contrat 
d'assurance  pour  les  assureurs,  à  moins  qu'ils  ne  s*y 
soient  expressément  soumis,  l'obligation  d'acquérir  et 
de  prendre  pour  leur  compte  les  débris  des  choses  as- 
surées. Si  les  principes  du  contrat  exigent  que  l'assuré 
ne  fasse  aucun  bénéfice  au  moyen  de  l'assurance,  et 
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conséquemment  qu'il  ne  puisse  obteuir  rintëgralité  de 
la  somme  assurée^  tout  en  conservant  les  débris  des 
choses  assurées;  on  satisfait  à  ce  qu'exigent  les  prin- 
cipes, en  faisant  estimer  la  valeur  de  ces  débris  et  eu 
la  déduisant  du  montant  de  la  somme  à  payer  par  les 
assureurs.  Par  ce  moyeu  le  compte  revient  au  même , 
comme  l'observe  Émérigon  :  et  chacun  supporte  les 
chances  qui  le  concernent  exclusivement.  Si  l'assureur 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  la  perte  ou  du  dommage 
causé  par  l'événement  du  risque,  l'assuré  demeure 
chargé  comme  il  doit  Têtre ,  des  chances  de  déprécia- 
tion indépendantes  de  cet  événement  qui  peuvent  tenii" 
à  une  baisse  dans  le  prix  des  objets  dont  il  conserve  la 
propriété. 

ao3.  Le  seul  abandoû  qui  dériye  du  contrat  d'dssU^ 
rance ,  et  qui  n'est  pas  facultatif  pour  l'assuré ,  mais  obli- 
gatoire ,  consiste  dans  la  cession  qu'il  est  tenu  de  faire 
aux  assureurs  des  actions  en  indemnité  ou  en  dommages 
intérêts  qu'il  aurait  par  rapport  à  la  chose  perdue. 
Mais  cette  subrogation  ne  tient  point  au  délaissement. 
Le  paiement  des  avaries  fait  par  les  assureurs  sur  l'action 
d'avarie  dirigée  contr'eux,  donne  lieu  en  leur  faveur  à 
cette  subrogation ,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  CÀ)urs 
de  droit  commercial  de  M.  Pardessus ,  tom.  Il ,  n^  9 1 9. 
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CHAPITRE  IX. 

A  qui  appartient  V action  résultant  du  contrat  cTassur 

rance  contre  les  assureurs. 

ao4.  £q  général ,  lorsque  Tassurance  a  été  stîpuléû 
pour  le  compte  d'autrui ,  Taction  appartient  à  la  per- 
sonne pour  le  compte  de  laquelle  on  a  stipulé.  Seule- 
ment si  cette  personne  est  un  incapable,  l'exercice  de 
l'action  appartient  à  celui  pu  à  ceux  qui  sont  chargés 
d'exercer  ses  droits  et  actions. 

205.  Néanmoins,  lorsqu'un  commissionnaire  a  fait 
assurer  les  marchandises  qu'il  tient  en  commission ,  et 
qui  viendraient  à  périr  dans^ses  magasins,  l'action  ten- 
dant au  paiement  de  l'indemnité  en  cas  de  perte,  ap- 
partient au  commissionnaire,  qui  agit  en  son  propre 
nom  contre  les  assureurs  (r).  Seulement  le  commission- 
naire doit  compte  à  son  commettant  de  l'indemnité 
qu'il  reçoit.  Car  les  rapports  entre  le  commissionnaire 
et  son  commettant  sont  réglés  par  les  lois  sur  le 
mandat. 

206.  Lorsque  les  biens  d'une  femme  mariée,  soit  en 
communauté,  soit  sous  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, soit  sous  le  régime  dotal,  ont  été  assurés,  Tac- 
tion  tendante  au  paiement  de  l'assurance  en  cas  de 
sinistre,  ne  peut  être  exercée  que  par  le  mari.  Mais  lors 

(1)  V&y.  l'art  91  du  Code  de  commerce ,  et  le  Cours  de  M.  Par- 
dessus I  tom.  II  y  n*.  564. 
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de  la  dissolution  du  mariage ,  ou  de  la  communauté  ^ 
la  femme  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever  le  mon* 
tant  de  l'assurance  perçue  par  son  mari.  Car  cette  as- 
surance des  biens  propres  de  la  femme  n  a  pu  être 
stipulée  que  dans  l'intérêt  et  au  profit  de  la  femme 
propriétaire.  Lé  mari  qui  n'aurait  pu  faire  assurer  pour 
son  propre  compte  des  biens  qui  ne  lui  appartiennent 
point,  et  qui  ne  sont  point  à  ses  risques ^  est  présumé 
n'avoir  agi  que  comme  le  mandataire  légal  dé  sa  femme. 
Les  sommes  assurées  y  perçues  par  lui  pendant  le  cours 
de  la  communauté ,  ne  tombent  donc  dans  la  commu* 
nauté  que  sauf  récompense  envers  la  femme,  qui  doit 
de  son  côlé  récompense  à  la  communauté  du  montant 
des  primes  et  déboursés  faits  pour  obtenir  l'assurance. 

307.  M.  Pardessus  établit  que  dans  le  cas  où  un  in« 
dividu  a  fait  assurer  la  chose  d'autrui,  sans  mandat  lé* 
gai  ou  conventionnel ,  cet  individu  n'ayant  pu  stipuler 
valablement  l'assurance  à  son  profit,  ce  qui  serait  faire 
une  gageure  que  la  loi  défend,  est  présumé  avoir  fait 
ce  qu'elle  permet ,  c'est-à-dire  avoir  stipulé  pour  le  prc- 
priétaire.  On  a  déjà  fait  l'application  de  cette  doctrine 
dans  la  cause  d'un  créancier  hypothécaire  qui  avait  fait 
assurer  la  maison  de  son  dâ>iteur.  De  même,  si  un 
usufruitier  avait  fait  assurer  non  seulement  la  valeur 
de  son  usufruit,  mais  la  valeur  de  la  pleine  prc^iété, 
on.devrait  décider  que  le.  bénéfice  de  l'assurance  appar- 
tient au  propriétaire ,  dans  la  proportion  de  la  valeur  de 
sa  nue  propriété. 

ao8.  U  ne  suffit  point  d'avoir  été  partie  capable  da 
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Stipuler  une  assuf  aiice  à  l'époque  de  la  formation  du 
contrat,  pour  être  en  droit  de  réclamer  dans  le  cas  de 
sinistre  le  bénéfice  de  l'assurance  :  il  faut  avoir  encore  à 
l'époque  du  sinistre  le  même  droit  de  propriété ,  ou  du 
moins  le  même  intérêt  à  la  conservation  des  objets  as- 
surés ,  en  telle  sorte  que  l'on  puisse  réclamer ,  à  titre 
d'indemnité  d'une  perte  ou  d'un  dommage ,  la  somme 
promise  par  les  assureurs.  L'existence  de  cette  condi- 
tion essentielle  pour  la  formation  du  contrat  d'assu- 
rance ,  est  particulièrement  indispensable  à  l'époque  du 
sinistre. 

aoQ.  Lorsque  cette  condition  essentielle  vient  à  man- 
quer, l'on  se  trouve  dans  un  cas  où  le  contrat  n'aurait 
pu  se  former  valablement.  Il  faut  donc  appliquer  dans 
ce  cas  la  règle  Obligatio  quami^is  initio  rectèconstituta, 
txtinguitar y  si  res  incident  in  eum  casum  à  quo  inci* 
père  non  poterat  (i).  Sans  doute  cette  règle  n'est  point 
applicable  aux  contrats  qui  ne  renferment ,  comme  la 
vente ,  que  des  obligations  pures  et  simples ,  consom- 
mées dès  l'instant  où  le  contrat  reçoit  sa  perfection. 
Les  effets  de  ces  contrats  étant  dès-lors  irrévocable- 
ment fixés,  ne  peuvent  recevoir  aucune  atteinte  des 
événemens  postérieurs,  lors  même  qu'ils  amèneraient 
les  choses  au  point  où  ces  contrats  n^auraient  pu  pren- 
dre naissance.  Non  est  nmum  ut  quœ  semel  utililèr 
constituta  sunt  durent ,  Ucet  ille  casas  exliterit  à  quo 
initium  capere  non  potuèmnt,  L.  1 85 ,  §.  i ,  ff.  cfc  Aeff. 
fur. 

(i)  InM. ,  S«  *  *  «fe  fnutû.  $t4p,  ^  L.  i4o  ,  S*  3  9  ^*  ^  ^^'  ^*'' 
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a  10.  Mais  k  règfe  contraire  (i),  que  nous  avons, 
rapportée  plus  haut,  reçoit  son  application  dans  les 
conventions  dont  les  effets  ne  sont  point  irrévocable- 
ment fixés  et  consommés  dès  te  principe;  par  exemple, 
dans  les  conventions  qui  renferment  des  obligations 
conditionnelles ,  éventuelles^  comme  les  obligations  des 
assureurs.  En  effet ,  l'obligation  contractée  sous  la  con- 
dition d'un  événement  futur  et  inoertai»,  ne  devra 
réeltement  son  existence  qu*à  Taccomplissement  de  cette 
condition.  Il  est  donc  nécessaire  que  lesélémens  essen- 
tiels pour  la  formation  de  cette  obligation  ne  viennent 
point  à  manquer  à  cette  époque  décisive,  où  l'obliga- 
tion estcensëe  prendre  naissance.  Nous  avons*  vu  que 
la  perte  des  objets  assurés,  opérée  par  une  cause  quel- 
conque autre  que  l'événement  du  risque,  de  même  que 
!a  mise  hors  du  commerce  de  ces  objets ,  qtn  aurait 
lieu  pendant  le  cours  de  l'assurance ,  éteint  ks  obliga- 
tions des  assureurs  (a).  Ce  que  nous  avons  dit  de  la 
perte  des  objets  assurés ,  il  faut  le  dire  de  l'absence  de 
tout  élément  qui  peut  être  régardé  comme  la  cause  de 
l'assurance.  Or ,  il  faut  considérer  sous  ce  point  de  vue 
l'intérêt  que  doit  avoir  l'assuré  à  la  conservation  des 
objets  soumis  à  l'assurance,  car  cet  intérêt  est  ce  qui 
légitime  l'assurance.  Si  elle  n'avait  d'autre  causo  que  la 
promesse  ou  le  paiement  d'une  prime,  eUe  ne  serait 
qu'une  gageure.  La  loi ,  pour  reconnaître  et  sanction- 
ner l'assurance ,  exige  le  concours  d'une  autre  cause  ; 

•(t)  Voy.  Vinnifts  ,  in  InsHt ,  fit,  II ,  fit  ao ,  $.  14. 
[1)  rnjr.  chap.  H ,  J.  i.«' 
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savoir,  l'existence  d'ua  intérêt  i:éel  à  la  conservation 
des  <^jets  que  1  on  soumet  à  Tassurance.  Le  défaut 
d'intérêt  de  la  part  de  l'assuré  k  l'^oqUe  du  sinistre , 
doit  donc  être  considéré  comme  un  défaut  de  cause 
qui  empêche  l'obligation  de  l'assureur  de  se  foilner  à 
l'époque  oit  elle  allait  comniencçr  d'eûster.  Ajoutons 
que  les  motifs  d'ordre  public  qui  s'opposent  à  ce  que 
l'on  fasse  assurer  un  objet  à  la  conservation  duquel 
on  n'est  point  intéressé,  s'opposent  également  à  ce  que 
l'assurapce  continue  d'avoir  son  effet  au  profit  de  celui 
qui  cesse  4'être  intéressé  à  U  conservation  des  objets 
assurés^ 

aii.  Il  suit  delà  que  l'assuré  qui,  avant  l'époque 
du  sinistre,  a  vendu  l'objet  soumis  à  l'assurance,  n'a 
point  le  droit  de  réclamer,  en  cas  de  perte ,  l'indemnité 
d'une  chose  qui  n'est  plus  à  ses  risques  ,  et  dont  il  a 
reçu  ou  doâ.t  recevoir  le  prix  des  mains  de  son  acqué*> 
feiït.  C'est  l'avis  d'Ëmérigon,  et  c'est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Pardessus  et  Boulay-Paty  (i). 

9il^,«,lVSiiis  l'acquéreur  de  l'objet  assuré  ne  doit->iI 
pas  profiter  du  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  par  son 
vendeur  ? 

ArrétonsnQOUS  d'abord  au. cas  oii  l'assurance  a  été 
l'objet  d'ujie  cession  o|i  subrogation  formelle  de  la 
part  du  vi^ndeur  des  objets  assurés  en  faveur  de  son 
acquéreur. 

(i)  Fof,  le  Com  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus , 
tom.  II ,  n«.  ayi ,  dernière  édition  ;  et  le  Court  de  Droit  com- 
mercial maritime  de  M.  Bonlay-Paty. 
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Dans  ce  cas ,  nous  pensons  que  l'assurance  trans- 
portée à  racquéreur  des  objets  assurés ,  doit  produire 
tous  ses  effets  en  sa  fayeur  ,  pourvu  qu'un  pareil  trans- 
port ne  fût  point  interdit  à  l'assuré  par  une  clause  de 
Ja  police.  Le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  point  inces- 
.sible  par  sa  nature.  En  général  nous  pouvons  céder  et 
transmettre  à  des  tiers  lés  droits  réels  ou  personnels^ 
purs  et  simples  ou  conditionnels  ,  qui  nous  sont  acquis 
.par  un  contrat,  et  qui  font  partie  de  notre  patrimoine, 
tellement  qu'à  notre  décè^.jl^  passent .  à  nos  héritiers 
avec  le  reste  de  nos  biet^s.  INous  avons  cette  faculté  re- 
lativement à  tous  les  droits  qui  ne  sont  point  exclusi- 
venient  attUckés  à  notrç  personne  par  la  loi  ou  par  la 
convention  (i).  Il  ne  faut  point  en  excepter  les  droits 
qiui*  supposebt  de  notre  part  des  obligations  corréla* 
tives.  Seulement  en  cédant  nos  droits  ,  nous  ne  1  pou- 
vons nous  dégager,  de  nos  obligations  personnelles ,  à 
moins  que  celui  envQrs  lequel  nous  les  avons  contrac- 
tées ne  consente  à  nous  décharger,  en  acceptant,  pour 
..  débiteur  à  notre  place  y  le  ceissionnaire  do  nos  droits. 

a  1 3.  Ces  principes  généraux  ne  reçoivent  point  ex- 
ception ,  suivant  nous,  lorsqu'il  s'agit  des  droits  résul- 
tans du  contrat  d'assurance  en  faveur  de  Ijassuréi  Le 
contrat  d'assurance  li'est  point  un  contrat  fait  en  con- 

(i)  Ui  pactum  tUcatur  perioncde  ddtet  îd  expressum»  esse  ,  aui 
clarè  de  eo  conslare,  veluti  sî  adjicianlur  particulœ  tantuiB ,  dun^ 
taiat  y  quoad  vives ,  sed  benë  ab  heredibus ,  tmi  his  simUes,  {Réci- 
tât, in  Digest.  Y.  )  Foy.  Aussi  le  Cours  de  Droit  civil  de  M.  Toul- 
lier ,  tcfm.  VI ,  n«».  4 la  et  4i3. 
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sîdëration  def'la  personne  de  l'assuré,  mais  en  considé-. 
ration  du  prix  qu'il  s'oblige  à  payer  aux  assureurs. 
SI  Ion  peut  dire  qu'il  n'est  point  indifFéretit  aux  assu- 
reurs d'avoir  affaire  à  tel  assuré  plutôt  qu'à  tel  autre^ 
à  cause  de  la  funeste  Influence  que  pourrait  avoir  la 
mauvaise  foi  ou  même  la  simple  négligence  de  l'as-. 
5uré,  il  faut  convenir  qu'un  propriétaire  n'est  pas 
moins  intéressé  à  bien  choisir  ses  locataires.  Cependant 
nous  voyons  que  y  conformément  aux  principes  génép 
raux  ci-dessus  exposés ,  h  preneur  a  le  droit  de  souS' 
louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  (Art.  171 7  du  Code 
civil.  )Seulema9t  il  demeure  responsable  du  paiement 
des  loyers,  et  des  dégrads^tions  et  pertes  qui  arrive- 
raient par  le  £ait  des  sous-)ocalaires.  (  Art.  1735  du 
Code  civil.  )  De  même ,  suivant  notre  opinion ,  l'assuré 
auquel  cette  faculté  n'a  point  été  interdite  par  la 
police,  peut,  en  vendant  les  objets  assurés ,  céder  ses 
droits  à  l'assurance  ,  sauf  à  demeurer  garant  du  paie- 
ment de  la  prime  vis*à*vis  des  assureurs,  à  moins  que 
ceux-ci  n'aient  fait  novation  en  acceptant  son  eession- 
uaire  pour  leur  débiteur. 

ai4*  Mais  dans  le  cas  où  il  n'a  point  été  fait  de 
cession  expresse  de  l'assurance,  lors  de  la  vente  des 
objets  assurés,  doit-on  décider  que  le  bénéfice  de  l'as-, 
surance  passe  de  plein  droit  à  l'acquéreur  de  ces  ob- 
jets? Lçs  auteurs  décident  affirmai  ivement  cette  ques- 
tion pour  les  assurances,  maritimes.  «  Lorsqu'une  mar-^ 
cbandise  ou  un  navire  est  assuré,  dit  M.  Pardessus 
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Tassuraiioe  suk  la  ehose  vendue ,  parée  qu'il  serait  con- 
traire à  la  nature. du  contrat  que  l'un  eût  les  risques  et 
l'autre  profitât  de  la  réparation  de  ces  risques;  et  que 
d'ailleurs  le  vendeur  qui  se  serait  réservé  le  prix  de  l'as* 
surance  en  cas  de  perte,  se  trouverait  être  assuré  pour 
des  choses  dont  il  ne  serait  plus  propriétaire  (i).  » 

<c  L'assurance,  .dit  M.  Boulay-Psity ,  qui  s'appuie  sur 
Emërigon ,  est  un  contrat  accessoire  attaché  à  la  chose 
assurée  qui  ne  saurait  subsister  indépendamment  de 
son  objet.  En  vendant  les  effets  assurés ,  on  est  pré*> 
sumé  avoir  vendu  l'assurance  qui  y  était  attacliée  (â).  » 

21 5.  Cependant  il  faut  reconnaître  que  l'assurance 
n'est  point  un  droit  réel  attaché  à  l'objet  assuré,  comme 
une  servitude  l'est  à  un  hâ'itage.  Le  droit  éventuel  de 
l'assuré  à  la  somme  assurée,  ne  constitue  qu'une  créance 
personnelle  et  mobilière  (3).  L'assurance  n'est  point 
due  à  Timméuble  dont  elle  sert  à  couvrir  la  perte  :  elle 
est  due  à  la  personne  de  l'assuré,  sous  la  condition 
qu'il  Gcmservera  le  droit  de  propriété ,  ou  du  moins 
l'intérêt  qui  l'a  autorisé  à  stipuler  l'assurance. 

ai 6.  Or,  en  thèse  générale ,  nos  actions  comme  nos 
obligations  personnelles  ne  passent  point  de  plein  droit 
à  nos  successeurs  à  titre  singulier,  qui  succèdent  à  la 

(i)  Coars de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus,  tbm.  II', 
n<>.  371  ,  dernière  édition. 

(2)  Cours  de  Droit  commercial  maritime  ,  'par  M.  Boalày- 
Paty  ,  tom; IV,  pag.  339. 

'  (^  ^oy.  le-  Traité  des  Droits  d'mmfruit ,   d*iisage  ,   etc.  ,  de 
M.  Proudbon,  tom.  IV,  n«.  i6o5. 
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propriété  de  quelques-uos  de  nos  biens ,  mais  non  à 
notre  personne  (1)4  La  loi  n'opère  point  cette  trans- 
mission à  leur  égard ,  et  1  on  peut  dire  que  cette  trans* 
mission  ne  résulte  pas  davantage  de  la  convention  ^  à 
moÎBS  <}ue  la  oession  de  nos  actions  ne  s'y  trouve  sti-* 
pulée  ;  car  tin  titre  particulier  n'est  point ,  par  sa  na« 
ture ,  susceptible  de  s'étendre  à  d'autres  objets  que^ 
ceux  qui  s'y  trouvent  compris. 

317.  Cependant^  lorsque  l'on  considère  que  leven» 
deur  de  l'objet  assuré  n'a  point  d'intérêt  à  réserver  et 
excepter  de  la  vente  le  bénéfice  de  l'assurance ,  puis-* 
qu'uoe  fois  dépouillé  des  objets  assui^és ,  il  ne  peut  plus 
profiter  de  rassuï*ànce;  que  ce  verideur  a  ,  au  con« 
tra'^ie ,  évidemment  intérêt  à  comprendre  dans  la  vente 
le  bénéfice  de  Tassurance,  sent  afin  d'augmenter  par  là 
le.  prix  de^  objets  assurés ,  soit  afin  de  rejeter  pour  t'a«- 
^nir  sur  son  acquéreur  la  charge  du  paiement  de  la 
primse;  Ton  est  porté  h  présumer  que  l'assurance  a  été 
taeitonent  comprise  dans  la  venté  des  objets  assurés , 
comme  T^K^cessoire  de  ces  objets. 
.  a  I  ^4  Si  l'acquéreur  sa  prévaut  de  cette  transmission 
tacite  :pour  revendiquer  en  sa  faveur  le  bénéfice  du 
contrat  d'assurance ,  il  est  certain  que  son  vendeur 
n'est  point  recevable  à  contester  sa  prétention ,  car  il 
n'a  point  intérêt  à  la  codtester«  Il  a  au  contraire  intérêt^ 

(1)  Fûy,  k  Traité  des  Obligations ,  de  M.  Duranton,  tom.I.**', 
n«*.  181  et  i  83;  et  le  Coars  da  Code  civil  de  M.  Delvincoart, 
fom.  II ,  note  3 ,  sur  la  page  1 54  ;  et  la  note  g ,  sur  la  page  178, 
La  loi  59 ,  ff.ilr  EvicL;  et  Voet ,  ad  Pùhdect,  de  Evict,  17. 
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comme  nous  l'avons  démontre,  à  œ  que  la  prétention 
dé  s6n  (icquéretir  soit  accueillie  y  afin  que  tel  acquéreur 
50f  t  désormais  «chargé  du  paiement  de  la  prime. 

a  19.  Mais  les  assureurs  seraient-ils  également  dé« 
jpourvus  de  tcait  liioyén  de  défense  contre  Tàcquéreiir 
des  objets  assurés ,  qui ,  àans  un  titre  formel  de  cession^ 
Viendrait  leur  démander,  en  cas  de  sinistre ,  le  paie^ 
nient  de  la  somme  assurée?  Né  potirraient-^ils  pas  lui 
répondre  :  <t  11  n  existé  entre  tous  et  nous  aucun  lieà 
k  âè  droit.  Supposons  que  lé  ministre  ne  fût  point  w«- 
«  rivé  :  dans  icetCè  tiypôthèsé ,  nous  aurions  vainement 
K  agi  édntre  Voîis  pour  Vous  contraindre  au  paiement 

«  de  la  prime.  Votts  nom  âUriez  r^>oussés,  en  nous 

• 

<r  diéààt  que  liât  dette  de  la  ptitne  est  nn#  dette  person- 
«  nellé  à  celui  qui  IV  cdritt*aétée ,  et  qu-^elle  dérive  d'uB 
«  contrat  qui  vOùs  eât  étranger.  Or,  s'il  est  certain' 
«  que  vous  lie  seriez  poïdt  -lié  envers  nous ,  coinment 
«  pouVons^'nOtis  f  être  envers  VOM  ?  On  ne  peut  con- 
<c  cevoir  Feitstence  &\m  contrat  dWarasu^e  entre  deuk 
ce  parties  ,  sans  la  réciprocité  d obligations  qui  est  de 
«  Tessence  dé  ce  contrat.  On  ne  peut  admettre  que 
«c  dés  assureurs  soient  obligés  envers  un  tiers,  qui  n'a . 
«  pas  même  accepté  leur  obligation,  et  qu'ils  soient 
tf  forcés  dé'tétlir  leurd  fonds  prêts  à  tant  év^n'ement , 
â  tandis  qiiè  de  tiers  restera  tdujotiri  le  inaih-e  >de  m^ 
«  pousser  le  contrat  d  assurance,  éomme  un  pacte  -quî 
a  lui  est  étranger.  » 

aaa.  Quelque  spécieuses  qne  paraissent  ces  raisons , 
nous  pensons  qu'elles  ne  sont  point  décisives.  Si  le 


\      -^ 
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tiers  acquéreur  n'est  point  lié  envers  les  assureurs,  Tas- 
sure  primitif  demeure  personnellement  obligé  envers 
eux  au  paiement  de  la  prime.  Si  le  maintien  du  contrat 
d'assurance  reste  incertain  vis-à-vis  du  tiers  acquéreur 
des  objets  assurés,  il  en  était  de  m^e  autrefois  du 
contrat  de  bail ,  que  Tacquéreur  de  la  chose  louée  pour 
vait  résilier  en  vertu  de  la  loi  Empiorem  et  de  la  maxime 
conforme  h  cette  loi,  reçue  dans  l'ancienne  jurisprudence 
française ,  successor  particujaris  ^on  tenetur  stare  cokh- 
no.  Telle  est  encore  la  position  du  locataire  ou  fermier 
vis«>à-vis  d'un  tiers  acquéreur  (i),  dans  le  cas  où  le  bail 
n'a  point  date  certaine,  et  dans  les  cas  prévus  par  lej^ 
articles  14^99  ik^  ^^  17^8  du  Code  civil. 

aoti.  Tout  ce  que  l'on  accorde  au  preneur  en  pareil 
cas,  c'est  qu'il  peut  demander  à  ne  pas  rester  dans 
l'incertitude  et  exiger  que  l'acquéreur  déclare  de  suite 
s'il  enteud  ou  non  entretenir  le  bail.  Nous.  |>ensQns  égar 
Jement  que  Jes  assureurs  peuvent  en  cas  de  vente  de 
'  Ja  chose  assurée ,  exiger  que  le  nouvel  acquéreur  dér 
clare  dans  un  court  délai  s'il  entend  ou  non  profite^ 
du  contrat  d'assurance^  et  ^'obliger  au  paiement  de  \% 
prime.  Mais  là  se  borne >  suivant  nous,  le  droit  de^ 
assureurs.  Il  ne  va  pas  jusqu'à  pouvoir  refuser  à  l'ac* 
quéreur  le  bénéfice  de  l'assurance,  que  son  vendeur 
avait  la  faculté,  de  lui  transiinettre  par  une  cession  ex- 
presse, et  qu'il  est  censé  lui  avoir  transmis  tacitement. 

aaa.  Les  seuls  monumens  de  jurisprudence  que  1 01} 

(1)  fV-  î«  Code  civil  d£  M.  Delvincourt,  lom.  H^  note  9 ,  sur 
la  p«^ef78« 
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ait  pu  recueillir  sur  -la  question  que  nous  venons  de 
traiter^  l'ont  résolue  en  faveur  de  lacquéreur.  « Consi- 
«  dérant,  porte  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Laon, 
c  qu'il  est  de  l'^Bsence  du  contrat  d'assurance,  que 
«  l'assuré  soit  propriétaire  dé  la  chose  assurée,  ou  qu'il 
c  ait  un  intérêt  à  sa  conservation;  que  l'ordre  public 
«  l'exige  ainsi;  que  si  celui  qui  a  fait  assurer  cesse 
ce  d'être  propriétaire  de  la  chose,  les  mêmes  raisons 
cr  s'opposent  à  ce  qu'il  pro6te  de  l'indemnité  ;  autre- 
c  ment  la  perte  de  la  chose  assurée  serait  pour  le  nou- 
c  veau  propriétaire ,  et  le  montant  du  sinistre  pour  le 
«  précédent ,  qui  cependant  aurait  déjà  touché  le  prix 
ir  dcsa  chose,  ou  aurait  du  moins  le  droit  de  le  tou- 
a  cher;  résultat  immoral  et  contraire  à  la  nature  du 
a  contrat  d'assurance ,  établi  pour  garaptir  des  risques 
«  de  l'incendie,  celui  qui  y  est  exposé; 

«  Que  ce  serait  méconnaître  l'essence  de  ce  contrat, 
«  que  de  le  considérer  comme  aléatoire,  et  rentrant 
«  dans  la  classe  du  jeu  et  du  pari ,  et  de  le  rendre  ainsi 
0  susceptible  de  tourner  au  préjudice  de  la  société  ;  . 

a  Que  la  loi  qui  protège  le  cootrat  d'assurance,  ne 
oc  donne,  au  contraire,  aucune  action  pour  le  jeu  et  le 
«c  pari  ;  que  de  tout  ce  que  dessus  il  résulte  que  par  sa 
«  nature,  le  droit  à  l'indemnité  de  l'assurance  est  un 
^  accessoire  de  la  chose  assurée,  et  qu'il  la  suit  dans 
«  les  mains  de  l'acquéreur,  conformément  aux  articles 
«  i6i4  et  i6i5  du  Code  civil; 

«  Et  que  D.... ,  propriétaire  aujourd'hui  du  bâtiment 
c  assuré^  a  seul  droit  à  l'indemnité,  résultant  du  fait 
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a  de  Tincendie  qui  Fa  consume;  par  ces  motifs,  etc., 
a  etc. ,  etc.  (i)  ». 

La  même  opinion  a  été  adoptée  par  le  tribunal  de 
St.*Quentin ,  dans  un  jugement  rapporté  par  le  Courrier 
des  tribunaux  du  9  juillet  18117. 

aa3.  La  doctrine  consacrée  par  ces  jugemens  en  fa* 
veur  des  tiers  acquéreurs,  peut  être  invoquée  par  toute 
personne  qui  succède  à  l'assuré  dans  la  propriété  des 
objets  assurés,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit. 
La  donation  et  le  legs  sont  censés  comprendre  les  ac- 
cessoires des  objets  donnés  ou  légués  suivant  l'art.  10 18 
du  Code  civil,  comme  la  vente  comprend  les  ac« 
Cessoires  de  la  chose  vendue,  suivant  Fart.  161 5.  Or, 
l'assurance  doit  être  considérée  comme  \in  accessoire 
de  la  propriété  assurée,  puisqu'elle  ne  peut  subsister  par 
elle-même ,  séparée  de  cette  propriété*  Par  ce  motif,  le 
bénéfice  de  l'assurance  doit  appartenir,  dans  le  cas  oit 
l'assuré  cesse  d'être  propriétaire  des  objets  assurés,  à 
quiconque  lui  succède  dans  cette  propriété,  soit  par 
l'effet  d'un  rapport  entre  cohéritiers,  soit  par  l'effet 
d'un  droit  de  retour  ou  d'ui^  droit  de  substitution,  soit 
à  tout  autre  titre. 

a24-  I^s  principes  que  l'on  yient  d'établir  sur  la 
transmission  de  l'assurance  à  Faoquéreur  des  objets  as*^ 
sures,  ne  peuvent  guères  recevoir  d'application  que 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  l'assurance  d'un  immeuble. 
Car  la  vente  des  objets  mobiliers  et  des  raarclumâises 

(1)  Fof.  le  Courrier  des  Triboiuiitt,  àa  i9  }vm  1817. 
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est  ordinairement  accompagoëe  d'un  déplacement  de 
ces  objets,  qui,  changeant  le  lieu  des  risques,  a  pour 
effet  d'éteindre  les  obligations  des  assureurs.  Mais  si  la 
vente  n'entraînait  point  le  déplacement  des  objets,  par 
exemple,  si  des  marchandises  vendues  restaient  placées 
dans  Tentrepôt  où  on  les  a  fait  assurer,  ou  dans  un 
magasin  dont  le  bail  aurait  été  cédé  à  Tacquéreur  du 
fonds,  les  principes  que  l'on  a  établis  sur  la  transmis- 
sion de  l'assurance,  en  faveur  de  l'acquéreur ^des  objets 
assurés ,  devraient  recevoir  tout  leur  effet.  Dans  tous 
les  cas,  l'assurance  continuerait.de  subsister  jusqu'au 
déplacement  des  objets  assurés  :  car  c'est  le  change- 
ment du  lieu  des  risques,  et  non  la  vente  des  objets 
assurés  qui  entraîne  la  résolution  du  contrat  d'assurance. 
'    a  a  5.  Les  principes  établis  sur  la  transmission  de 
l'assurance  en  faveur  de  Tacquércur  des  objets  assurés, 
doivent  être  appliqués  en  matière  d'assurance  de  ré- 
coltes contre  la  gelée  ou  la  grêle,  lorsque  l'héritage  qui 
produit  les  fruits  assurés,  est  vendu  pendant  le  cours 
de  l'assurance.  Le  contrat  de  Vente  de  l'héritage,  com- 
prenant les  fruits  à  récolter,  est  censé  comprendre 
aussi  l'assurance  de  ces  fruits.  Mais  si  le  vendeur  s'était 
réservé,  dans  le  contrat  de  vente ,  la  récolte  prochaine, 
il  conserverait  tous  ses   droits  à  l'assurance  de  cette 
récolte  qui  demeurerait  à  ses  risques  aussi  bien  que  s'il 
était  encore  propriétaire  du  fonds. 

L'assurance  de  la  récolte ,  stipulée  par  l'usufruitier , 
profiterait  au  propriétaire ,  dans  le  cas  oii  l'usufruit 
viendrait  à  s'éteindre  avant  le  temps  de  la  récolte. 


II 


aa5.  Il  résulte  des  discussions  auxquelles  qôus  nous 
sommes  livrés  dans  ce  chapitre  ^  que  dans  le  cas  où  les 
biens  assurés  viennent  à  changer  de  maître,  le  béné- 
fice de  l'assurance  se  transmet  au  nouveau  propriétaire, 
non^seulement  en  vertu  d'une  cession  expresse  et  for- 
melle ,  mais  même  de  plein  droit ,  comme  un  accès- 
soire  de  la  chose  assurée. 

Ce  principe  s  applique-t-il  au  cas  où  il  s'agit  de 
l'assurance  promise  par  une  société  d'assurances  mu- 
tuelles ,  comme  au  cas  où  il  s'agit  de  l'assurance  pro- 
mise par  une  compagnie  d'assureurs  à  prime  ?  La  rai- 
son de  douter  dans  le  premier  cas  ,  provient  de  ce  que 
la  société  d'assurances  mutuelles  ne  contractant  aucun 
engagement  extérieur  envers  des  tiers  ,  et  n'admettant 
à  l'assurance  que  les  personnes  qui  sont  reçues  dans 
l'association ,  sous  la  condition  essentielle  d'une  par- 
faite réciprocité  d'obligations  ,  et  en  la  double  qualité 
d'assureurs  et  d'assurés  ,  ne  promet  et  ne  doit  d'indem- 
nité qu'à  ceux  qui  peuvent  être  considérés  comme  par- 
ties dans  l'association  eu  cette  ;double  qualité. 

22t6.  Or,  en  général  ,  un  associé  ne  peut  forcer  lea 
autres  à  recevoir  en  sa  place  ,  dans  la  société ,  une 
personne  à  laquelle  il  céderait  tout  ou  partie  de  ses 
droits  (i).  £n  général ,  le  contrat  de  société  se  dissout 
même  par  la  n^ort  d'un  seul  des  associés ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que  la  société  se  continuerait ,  dans  ce 
cas  ,  avec  l'héritier  de  l'associé  décédé ,  ou  seulement 

(i)  f^o>'.  rart  i86i  an  Code  civil ,  et  le  Cour»  de  Droit  coib- 
ncrcial  de  M.  Parde«aus«  tom.  IV  ,  n».  973  ,  dernière  édition. 
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avec  les  autres  associés  décèdes.  (Art.  i865  et  1868 
du  Gode  civil.  ) 

337.  Mais  ces  règles  générales  du  contrat  de  société 
sont  susceptibles  d  être  modifiées ,  soit  par  des  clauses 
expresses ,  soit  même  par  la  nature  de  certaines  asso* 
ciations  qui  confèrent  implicitement  à  chaque  associé 
la  fiiculté  de  transmettre  son  intérêt  social.  £t  d'abord 
il  est  évident  qu'une  société  d'assurances  mutuelles  qui 
embrasse  une  portion  considérable  des   propriétaires 
d'un  département  et  même  de  plusieurs  départemens  ^ 
n'est  point  formée  dans  la  vue  et  sous  la  condition  de 
«e  dissoudre  au  décès  de  chacun  des   associés  ;  mais 
qu'elle  est  au  contraire  destinée  à  demeurer  perma-^ 
nente,  aussi  long-temps  que  le  fonds  nécessaire  à  son 
existence   ne  viendra   point  à  lui  manquer.   Mais  les 
«fTets  de  cette  association  sont-ils  susceptibles  d'être 
transmis  avec  les  biens  assurés  y  soit  aux  héritiers ,  soit 
même  aux  successeurs  à  titre  singulier  de  chaque  as- 
socié ?  «<  La  faculté  de  céder  tout  ou  partie  de  l'intérêt 
«  qu'on  a  dans  une  société,  dit  M.  Pardessus,  n'a  pas 
«c  toujours  besoin  d'être  établie  par  une  stipulation 
a  expresse.  Quelquefois  la  nature  de  l'association*  suffit 
«  pour  assurer  ce  droit.  C'est  surtout  qua^nd  la  réunion 
«  d'intérêt  entre  diverses  personnes  tient  plus  de  la 
«  simple  co-propriété  ou  communauté  qu^  de  la  société^ 
«  et  qu'elle  est ,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  plus 
«  réelle  que  personnelle.  »  (i). 

(1)  Coars  de  Droit  conmiercial  de  M.  PardesstiA  ,  tom.  Vf  % 
po^e  ri  ,  dernière  édition. 


aa8.  Aucune  aMôciatiôn  oe  présente  à  un  plus  haut 
degré  ce  caractère  que  la  société  d'assurances  mutuelles , 
^i  se  fomte  beaucoup  moÎBs  en  contemplation  des  per- 
sonnes qu'en  considération  des  immeubles  engagés  et 
soumis  à  l'assurance.  Nous  pensons  donc  que  la  faculté 
de  transmettre  à  mt  tiers  son  intérêt  social ,  faculté 
qui  existe  en  générjd  pour  tout  membre  d'une  associa^ 
tion  anonyme^  dérive  de  la  nature  de»  sociétés  d'assu^ 
rances  mutuelles;  et  qu'en  conséqiaence,  chaque  mem<* 
bre  de  ces  sociétés  peut  transmettre  non-seulement  à 
ses  héritier»,  mais  même  à  ses  successeurs  à  titre  sin^ 
^ier  dans  la  propriété  des  objets  assurés,  tous  les 
droits  actifs  et  passifs  résultans  de  sa  participation  à 
la  société  d'assurances  mutuelles.  Tel  est  suivant  nous  ^ 
dans  ces  sortes  d'associations,  le  droit  commun  qui 
existe  pour  chaque  associé  à  défaut  de  stipulation  con* 
traire  dans  les  statuts.^  Mais  comme  la  qualité  d'assuré 
ne  peut  êtretcansmise  qu'avec  celle  d'assureur  qui  en  est 
indivisible  d'après  la  loi  de  l'association ,  il  est  nëoes» 
aatre  que  le  ceteioanaire^  pour  devenir  assuré ,  s'engage 
personnéUement  en  qualité  d'assureur,  ce  qui  s'opère 
ordinairement  aU  moyen  d'un  trsLnsfert  inscrit  et  signé 
par  les  déUx  parties  sur  les  registres  de  la  société. 

ad9.  Dans  le  cas  où  le  nouveau  propriétaii^  n'est  eor 
gagé  envers  la  société  d'assurances  mutuelles^  ni  par 
une  clause  de  son  contrat  d'acquisition,  ni  par  aucune 
obligation  postérieuremjeat  souscrite,  le  contrat  d'as- 
surance mutuelle  qui  ne  se  forme  point  avec  lui  à  dé- 
faut d'engagement  de  sa  part  et  d'accession  à  la  société^ 


•  < 
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ne  pouvant  non  plus  subsister  avec  l'ancien  proprié- 
taire qui  désormais  n'a  plus  d'intérêt  à  l'assurance  des 
biens  par  lui  vendus,  se  trouve  nécessairement  résolu. 
Mais  la   résolution  du   contrat  provenant  du  fait  de 
l'assuré  qui  s'^t  mis  volontairement  dans  le  cas  de  ne 
pouvoir  plus  profiter  de  l'assurance,  n^empâche  pa9 
que  la  société  t)e  conserve  $es  droits  contre  lui  pour  la 
garantiq  qu'il  lui  a  pf omise  comme  assureur ,  jusqu'au 
terme  6xé  povr  la  durée  dç  son  engagement.  En  effet, 
dans  les  sociétés  k  terme ,  un  associé  ne  peut ,  avapt 
l'expiration  du  terme,  renoncer  à  la  société  et  la  priver 
de  l'apport  qu'il  lui  a  promis ,  par  le  seul  efiet  de  sa 
volonté.  (Art.  1869  du  Codé  civil.)  L'associé  qui  rompt 
avec  la  société  avant  le  terme  fixé ,  demeure  donc  per- 
soQnellement  obligé  à  Iiii  fournir  la  garantie  qu'il  liii  a 
promise  ou  son  équivalent.  Mais  l'immeuble  engagé  à 
l'assurance  par  cet  associé^  et  ensuite  vendu  à  un  tiers, 
reste-t4l  affecté  à  l'obligation  do  garantie  que  le  ven* 
deur  avait  contraotée  envers  la  société  d'assurances 
mutuelles?  Il  n'y  demeure  affecté  qu'auliant  qu'il  a  été 
hypothéqué  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  pour 
sûreté  de  l'obligation  contractée  envers  lai  société  d'as- 
surances mutuelles,  et  que  l'hypothèque  a  été  inscrite 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi.  En  effets  dans  les 
sociétés  d'assurances  mutuelles,  chaque  associe  n'aliène 
ni  la  propriété ,  ni  l'uAufruit  dé  soii  bien  ;  seulement  il 
l'affecte  à  t'eiCiercice  d'un  droit  de  créance ,  et  cette 
affectation  ne  peut  avoir  d'effet  vis4«vis  des  tiers  , 
qu'autant  qu'elle  a  été  réalisée  par  l'hypothèque  ei  par 
l'inscription.  i  a«* 


]  8o  TRAITS 

'         CHAPITRE  X. 

Des  formalités  à  remplir  et  des  justifications  à  faire 

par  V Assuré. 

a3o.  Après  un  sinistre ,  la  première  formalitë  que 
doit  remplir  l'assure  est  d'en  donner  avis  aux  assureurs^ 
Ordinairement  les  polices  fixent  un  délai  très-court 
dans  lequel  cet  avis  devra  être  transmis  par  l'assure. 
En  matière  d'assurance  maritime,  l'assuré  est  tenu  de 
signifier  aux  assureurs  les  avis  qu'il  a  reçus  du  sinistre, 
dans  les  trois  jours  de  leur  réception.  (Art.  874  du 
Code  de  commerce.  )  - 

a  3 1.  Mais  l'assuré  qui  tarderait  oU  même  qui  manque- 
rait à  transmettre  cet  avertissement ,  n'encourrait  point  la 
déchéance  de  son  droit  à  l'indemnité.  En  matière  d'assu- 
rance maritime ,  malgré  l'intérêt  pressant  queles  assureurs 
paraissent  avoir  à  la  prompte  dénonciation  du  sinistre^ 
surtout  dans  les  cas  de  délaissement ,  aJSn  d'être  mis  à 
portée  de  faire  sur-le-champ  les  démarches  et  les  dili- 
gences nécessaires  pour  parvenir  au  recouvrement  des 
objets  assurés  ou  de  leurs  débris,  le  défaut  de  dénon- 
ciation du  sinistre  ne  donne  lieii  qu'à  des  dommages-» 
intérêts  en  faveur  des  assureurs  contre  l'assuré.  Encore 
l'assuré  est-il  admis,  sur  la  demande  en  domlnages- 
inlérêts  formée  contre  lui,  à  faire  valoir  les  motifs 
d'excuse  propres  à  établir  qu'il  n'est  point  en  faute , 
auquel  cas  il  ne  peut  être  prononcé  contre  lui  de  con- 
damnation en  dommages-intérêts  (i). 

(1)  Voy.  le  Cours  de  Droit  commercial   de  M.  Pârde3sas , 
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a  Sa.  La  plupart  des  oompagnies  d'assurance  contre 
Tincendie ,  exigent  que  Tassuré  fasse  ensuite  sans  délai 
devant  )raut(M*ité  locale,  ordinairenient  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  une  déclaration  de  Tincendie,  de 
«es  circonstances  et  de  ses  causes,  et  des  pertes  et  dom- 
mages qu'il  a  occasionnés.  Copie  de  cette  déclaration  , 
certifiée  par  l'assuré  ou  par  son  fondé  de  pouvoirs,  doit 
être  immédiatement  transmise  aux  assureurs.  L'exigence 
de  cette  déclaration  circonstanciée  a  pour  but  de  faci- 
Kter  aux  assureurs  la  preuve  des  faits  contraires^  qui 
leur  est  toujours  réservée  de  plein  droit. 

a33.  L'intervention  de j'autorité  locale ,  rapprochée  du 
théâtre  de  l'événement ,  et  à  portée  de  recueillir  tous  Ite 
renseignemcns  propres  à  éclairer  sur  ses  causes  et  ses 
ciroonstances ,  offre  sans  doute  les  plus  grandes  ga- 
ranties à  la  société  pour  la  recherche  des  crimes  , 
déliti  ou  contraventions  qui  pourraient  avôrt  causé  ou 
accompagné  l'incendie;  mais  elle  garantirait  d'une  ma* 
nière  plus  complète  les  intérêts  respectifs  des  parties , 
si  l'autorité  locale  était  appelée  à  vérifier,  dans  tous  les 
cas,  la  déclaration  de  l'assuré.  C'est  à  une  vérification 
de  ce  genre  qu'est  due  toute  la  forée  probante  attachée 
au  rapport  du  capitaine,  qui  forme,  en  matière  d'assu- 
rance maritime ,  la  principale  preuv.e  du  sinistre  (i). 

a34*  Mais  un  fonctionnaire  det'ordre  judiciaire  ne  peut 
tenir  la  mbsion  de  faire  des  actes  d'instruction  que  d'une 

tom.  III 4  vfi,  346;  et  le  Cours  de  Droit  maritinif  de  M*  Boalay- 
Paty  ,  tom.  IV  ,  pajç.  393  et  393. 

(1)  F'oy,  art.  34»  ,  ^44  9  ^^^  ®^  '47  au  Code  de  coijcUnerce/ 
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loi  positive,  ou  d'un  tribunal  <}tti  ordohne  une  voie 
d'instruclion  dans  le  cours  d'une  iastanoe.  Un  fonc- 
tionnaîre  de  l'ordre  administratif  ne  peut  ^galemeàt 
recevoir  de  mis&ion  que  de  la  loi  oa  de  l'autorité  su^ 
perieure,  dans  un  but  d'intà^t  py>lic.  Ni  l'isn  ni  l'atb- 
tre  nç  peuvent  retsevoir  une  mission  .  de  ce  geitns , 
^'une  partie  privée  >  dans  un  but  d'intérêt  privé. 

a3â.  On.doit  xoême  rmarquer  que  les  juges  île  paix 

et.les  maires  ne  sont  chargés  par  la  loi  de  dresser  dès 

procès-verbaux,  d0  reijevoir  des  déclarations  de  lëh 

moins,  de  faire  des  visitei),  et  autres  actes  d^tnsû- 

tîon,  q\ie  dafis  tes  <$is  de  flagrant  délit,  «t  danè  le  cas 

de  réquKsiticm  d'ulfii  dîjef  de  maison  pour/faife  constlfi- 

ter  un  crime  ou  déUt  çote'ims  -ches  lut  (  i). 

,    a36«  Il  est  vi*ai  que  h  \<^\  du  %li^out.ij^o.,titreïl^ 

art.  3,  caâge  parmi  leslobjets  de|>oltce.ièonfiés  à  la 

yigilanqe ^t Ji» laiiitôrîté  des  corps ihuntctpaux («auxquels 

les  maiff^  fi09t  subrogés  en  cette  partie,  par  la  ioidu 

3i&pUjyipsB  aii  VIII),,  lfi\sim':de.]pré^nirrpar  des  pré- 

caution^  4S0ni^eitabks  >;  et  celui  \die  faire  ^ess^par  i&z 

distributifm  ^es  ^ecour^  nécesSaihes  ^  i^  aàcidéns  et 

fiéflwo  çcdam^ux  iets.  qïie  ies  incendies. 

_■,  X/auforUjé. .  «lunicipalé  est  en  outre  autoHsée  par  la 

loi  du  2^1  juillet  1^.91,  tttbel.?^^  zxLIfi.^.à  publier  de 

noui^^^ffi^  Jes'lois  et  fégtem'em  de  fMsSice;  oe  qui  lui 

doope  la  £icuUé  tdè.  âiire  exëcufef  tesainoiens  régle- 

mens ,  qui  prescrivent  des  mesures  de  pure  localité 

'     (1)  Art  49  et  So  da  Code  dMiutruction  crimineUe. 
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pour  prévenir  les  inceiiâre^,  et  diB  faire  lippUiqn^  aux 
contrevenons  les  peines  portée  par  oes  cég^emens. 
C'est  oe  qui  résulte  d?  la  oombânaisoii  des  tbi^  :^u'on 
yient  4e  citer  )  avee  Tart.  ii  du  Code  d'iaitmetioa 
crimii^çUe^  par  lequel  ]es  inaires ^  et,  à  leur  défaut ,  le^ 
a4}oints  de  inatreS)  swt  chargés  de  re<^rcker  ies  con^ 
trai^entions  de  police.  ..'::. 

.a37/  J^aissi>  d'apr^^^  di^Mieisictiis^  ries  imâîjs^  et 
iidJQÎipkts  de  maires  so«it  chatogiéé  de  laive  des  rrecheiiebés 
«t  pupille  de.  dresser  «des  p«!Qeàs-y«dbaux  da«[$  ies  cas 
d'inoendie  qui  présentejat  d^s  indifie^  de  culpabilité, 
cette 'UHssjqn,  qui  lisur  est  cwfiéc  dans  l'intérêt  de  la 
A^3Pué  publique  ;  n'a  rien  de  loommun  avec  cette  de 
IQon^ter\  dans  ynjiltérêt  privé.,  les  dégâts,  ;pertes  ou 
doniniagefi:  causés  par  J'inceodiè.  On  ne  peujt  <d)liger 
les  niûres  >iû  les  juges  de  paix  à  se  charger  de  ce  man* 
dati^rtksttlier. 

339;  JEo  Angleterre,  les  compagnies  d'assurances 
fCiHaUla  l'îocendie  exigent  que  l'assuré  produise  un  oeiv 
.ti£cat  i»g«é.  du  iminifltre  «t  dés  molaUes  de  k  pari>isse, 
attestmt  qu'ils  fiaient  ou  du  moins  sont  sincèrement 
conyaiHiMis  que  l'assuré  a  néeHement  souffert  pif  refFet 
d'un  Ânoendie  fortuit,  sans  fraude  ni  dol^  la  perte  ou 
)e:de«imftg^  qu'il  allègue  jusqu'à  concurrence  de  la 
taleur  à  iMu^ile.il  l'isstime.  .  ... 

:a39.  Sa  France,  il  nous  parait  impossible . d'exiger 
que  l'assuré  produisis  un  certificat  semblable  ou  ana^* 
logue  de  l'autorité  locale;  car  l'assuré  a'aunait  aucun 
moyen  de  la  contraindre  à  le  lui  délivrer,  et  il  serait 


tout-à-fait  injuste  de  faire  dépendre  le  droit  de  Fassuré 
d'une  condition  icfa*ïl  n'aurait  pas  le  moyen  de  remplir^ 

a4o.  Toutefois ,  «  il  n'est  pas  douteux  que  l'assuré; 
«  ne  sdit  obligé  de  prouver  le  sinistre  qu'il  allègue  ;  » 
(Éraérigon ,  chap.  XIV)  ;  or  le  pacte  que  l'assureur  s'en 
«  tiendra  ài'affîrmation  de  l'assuré  au  sujet  du  sinistre^, 
«  est  illicite.  ».  .... 

Mais  le  cas  d'mcendie  étant  un  des  cas  oii  l\on  est 
dispensé  d'une  preuve  littérale  à  cause  de  l'impossibr- 
lité  oh  Ton  se  trouve  presque  toujours  de  se  procurer 
une  semblable''preuve ,  il  faut  appliquer  en  matière 
d'assurance  contre  Fincendie,  cette  doctrine  reçue  ea 
matière  d'assurance  maritime,  «  Que  la  preuve  du  srnis- 
«  tre  n'a  aocune  forme  nécessaire  et  de  rigueur.  H 
a  çuffit  que  la  perte  soit  constatée  d'une  manière  capable, 
te  Ae  convaincre  tout  homme  raisonnable,  sans  qu'on  ait 
«r  besoin  de  recourir  à  des  formalités  extrinsèques. qui, 
•a  par  les  cfrooastances  des  temps,  des  lieux  et  dés  per- 
^  sonnes ,  sont  souvent  impraticables.  »  (  Eihérigon.) 
.  '  34i*  X^î  destrùctioa  d'un  édifice  par  l'incdidie  e&t 
tm  fait  notoire  et  facile  à  prouver;mais  il  est  beaucoup 
plus  difficile  de  constater  si  tels  meubles  ou  tdlés  mar- 
chandises qui  se  trouvaient  dans  un  appartement  ou 
dans  un  magasin  à  l-époque  de  la  formation  du  contrat 
d'assurance ,  s'y  retrouvaient  eneore  à  l'époque  de 
'l'incendie ,  et  ont  été  réellement  consumés  p$v  cet 
incendie,  la  police  constate  bien  leur  e^^istence  daqs 
les  lieux  à  l'époque  du  contrat ,  mais  elle  ne  peut  con^ 
stater  leur  existence  à  l'époque  du  sinistre. 
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fl4â*  L'assiirë  est  donc  tenu  de  faire  cette  justifica- 
tion par  tous  les  moyens  qui  sont  *  en  son  pouvoir ,  par 
ses  factures^  par  seslivrês,  ou  lorsque  ce  moyen' lui 
manque  parce  qu'il  n'est  point  commerçant,  par  le  té- 
moignage  des  personnes  qui  se  trouviaient  dans  le 
même  Heu ,  enfin  par  son  serment* 

On  ne  peut  donner  sur  ce  point  de  règles  fixes  et 

précises.  «  En  pàreM  cas ,  on  se  contente  des  pi-euves 

«  qu'il  est  possible  d'avoir/ )»  (Émérigon,  chap.  XI  % 

aect.  3.  Leviores  et  quce  possunt  haberi  adntittuntur 

probatioHes.  ) 

^43.  Dans  les  assurances  sur  la  vie  ,  on  doit  justifier 
du  décès  qui  constitue  révènemént  du  risque  assuré  ^ 
par  tm  Acte  de  décès  rédigé  conformément  aux- disposi- 
tions des  articles  78  et  suivans  du  Code  civil.  Lorsqu'il 
n'aura  pas  existé  de  registres  de  l'état  civil ,  ou  lôrs-* 
qu'ils  seront  perdus ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
titres  que  par  témoins  ;  et  dans  ce  cas ,  le  décès  pourra 
être  prouvé  tant   par  les  titres  et  papiers  de  famille 

■ 

que  par  témoins.  (Art.  46  du  Code  civil.) 

244'  H  f^"*^  ^^^^  remarquer  que  c'est  là  mort  natu- 
relle qu'il  s'agit  de  prouver.  Dans  les  conventions  ,  et 
isurtoût  dans<r  les  conventions  aléatoires-  qui  reposent 
sur  l'incertitude  de  la  durée  de  la  vie  ,  les  expressions 
de  vie  et  de  mort  s'entendent  toujours  de  la  vie  et  de 
la  mort  naturelles.  (Art.  198a  du  Code  civil.)         » 

a  45.  Nous  pensons  que  dans  le  cas  où  la  personne 
dont  k  vie  avait  été  assurée ,  a  disparu  sans  donner  de 
ses  nouvelles  j  le  jugement  de  déclaration  d'absence  no 


! 
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peut  «jf^pléer  àlapreuvft  4u.4éc^  yis-Â^TÎ^  des  assu- 
reurs; cgr  il  ne  rësultie  de  ce  jugeœeiit  qu  uo  ^M  d'ût* 
cortitude.sur  la  vie  et  U  mort  de  l'absent.  Si  h  pré- 
McuptÎQn  de  sa  niorti  qgi  s'aûcrok  à  mesure  <{iie 
Tabsence  se  prolonge ,  suffit  pour  autoriser  à  remettee 
l'administration  de  ses  biens  à  ses  béritiera  préiomptifii 
et  ppiéme  à  ses  légataires  au  donataires,  cette  présomp- 
tion, quelipie  grave  qu'elle  spit^  ne  peut  «tenir  Uau  df 
la  preuve  du  décès  ,  vis-à-vis  de  tiers  qui,  ne  s'étant 
obligés  que  pour  ce  dernier  cas  ,  ont  droit  d'exiger  la 
preuve  régulière  et  formelle  de  l'évènemeot  qui  ionne 
laconditioa  de  leur  obligation. 

Au  surplus,  x>n  fera  bien  ^e  s'expliquer  daits  les 
ponces.,  sur. ce  point,  q^i  présente  une  ^rave  diffî- 

.;^4^f J)aii$  lesasauraucefi  Autres  fue  l'ai^uranoe  sur 
Ja  yi^,  qui  embrassent. non  .seijilemeut  le  cas  de  sinistre 
inajeur  f  mais  encore  les  cas  de  sinistre  mineur,  c'est- 
JKHdire  Jes  cas  Ae  perte  partielle  k>u  de  simple  dommage, 
il  ne  suffit  point  à  Tassuné  de  prouver  l'existeace  du 
sinistre.:. il  doit  encore  justifier  de  l'étendue  de  la  perte 
ou  du  dqnunage.  L'étendue  de  la  perfce  ou  du  dom- 
mage se  détermine  par  la  comparaison  de  la  valeur  des 
objets  «  eu  l'état  où  ils  coït  ^é  féduits  par,  le  sinistre, 
avec  la  valeur  qu'ils  avaient  avamt  le  siaislare  »  et  sur 
le  pied  de 'laquelle  ils  ont  été  assurés. 

a47-   Si  la  valeur  des  marchandises  tCest  point 

fixée  par  le  coairatj  porte  Tartide  339  du  Code  de 

G>mmerce,  «  elle  peut  être  justifiée  par  les  factures 
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»  OU  par  les  livres;  à  d^aut,  l'estiinalion  en  est  faîte 
»  suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  char- 
»  gement ,  y  compris  tous  le^  droits  payés  et  les  frais 
«  £sâts  jusqu'à  bord.  » 

Émérigon  établit  la  même  règle  d'après  Valin ,  et  il 
ajoute  :  tr  Ce  qui  vient  d'être  dit.au  sujet  de  l'estimation 
»  des  marchandises  s'applique  au  navire*  Il  n'est  pas 
0)  permis  de  le  faire  assurer  pour,  une  somme  qui  ex- 
Tti  cède  sa  valeur  au  temps  du  départ ,  sauf  de  faire 
j)  assurer  les  (nouvelles  impenses  faites  pendant  le 
»  cours  de  la  navigation.  »        - 

^48.  Si  l'on  veut  se  conformer  à  ces  principes  dans 
les  assurances  terrestres^  on  doit  prendre  pour  base  de 
lestimation  des  objets  assurés ,  la  valeur  de  ces  objets 
à  l'époque  de  la  signature  du  contrat  ,  époque  à  la- 
quelle commencent  les  risques  à  la  charge  des  assu- 
reurs. Seulement  l'on  doit  faire  une  déduction  surjette 
valeur  pour  la  détérioration  ou  la  dépréciation  ^ue  les 
objets  assurés  peuvent  avoir  soufferte  par  des  «causes 
étrangères  au  risque  assuré. 

Telle  est^  d'après  le  droit  commun  des. assuraj^ces^, 
la  base  sur  laquelle  on  doit  calculer  le  montant  de  la 
,perte  de  l'assuré  et  de  l'indemoité  due  par  les  assu- 
reurs. Car  les  assureurs  ne  sont  présumés  avoir  voulp  ' 
ae  charger  des.  risques  de  perte  que  pour  la  valeur  qu^ 
les  ol^ets  assurés  avaient  à  l'^poquedu  contrat. 

a49^  Cepen^aiit:,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ^  la 
jplu^art  des  compagnies  d'assurances  contve  l'incendie , 
admettent  une  base*  différente  dans  leurs  polices  y  et 


s*obIrgeat  à  payer  le  montant  des  pertes  ou  dommages 
d'après  une  estimation  au  cours  du  jour  de  l'incendie. 
Nous  nous  sommes  expliqués  sur  la  validité  et  sur  les 
effets  de  cette  stipulation  ,  chap.  VII ,  n^*.  i8i  et 
suivans. 

Dans  ce  cas  ,  cVst  par  la  comparai^n  &e  la  valeur 
dos  objets  en  Tétat  où  les  a  réduits  l'incendie  ,  ^vec  la 
valeur  qu'avaient  les  mêmes  objets  immédiatement  avant 
d'être  atteints  du  sinistre,  que  Ton  parvient  à  déter- 
miner la  perte  de  l'assuré  et  par  suite  l'indemnité  que 
les  assureurs  doivent  lui  payer.  La  différence  qui  résulte 
de  cette  opération  ou  comparaison ,  constitue  la  perte., 

356.  Il  ne  faut  pas  croire  qu'en  s'obligeant  à  payer 
la  perte  ou  le  dommage  sur  le  pied  de  la  valeur  des  ob- 
jets au  cours  du  jour  de  l'incendie ,  les  assureurs  s'en- 
gagent à  garantir  l'accroissement  de  valeur  qui  pourrait 
résulter  des  augmentations^  constructions  nouvelles, 
embellissemens  ou  autres  innovations  faites  par  l'as*, 
sure  depuis  l'époque  du  contrat.  Pour  toutes  les  aug- 
mentations qui  proviennent  du  fait  de  l'ââsuré ,  et  qui 
n'ont  point  été  l'objet  d'un  supplément  d'assurance, 
l'assuré  demeure  son  propre  assureur,  et  supporte  lui- 
même  la  perte  dans  la  proportion  de  l'accroissement  de 
valeur  qu^il  a  donné  aux  objets  assurés.  Les  assureurs 
ne  prennent  à  leurs  risques  les  objets  assurés  que  tels 
qu'ils  existaient  à  l'époque  du  contrat,  ou  du  moins 
tels  qu'ils  ont  été  envisagés  à  cette  époque.  Seulement, 
par  la  stipulation  qui  soumet  les  assureurs  à  payer  la 
perte  ou  le  dommage  sur  le  pied  de  la  valeur  des  objeti. 
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^12  cours  du  jour  de  Tincendie  ,  les  assureurs  courent 
les  chances  d'une  hausse  ou  d'une  baisse  dans  le  prix 
des  mêmes  objets. 

a5i.  Soit  que  Ton  prenne  pour  base  de  l'estimation 
des  objets ,  leur  valeur  au  jour  du  contrat  ou  au  jour 
du  sinistre,  c'est,  on  le  répète,  la  difîérence  entre  cette 
valeur  et  la  valeur  à  laquelle  les  objets  sont  réduits 
par  le  sinistre ,  qui  constitue  la  perte.  Les  assureurs  ne 
doivent  que  l'indemnité  de  cette  perte  matériellement 
éprouvée.  On  ne  peut  les  forcer  à  payer  une  indemnité 
calculée  sur  le  montant  des  dépenses  qui  seraient  néces* 
saires  pour  la  réparation  ou  reconstruction  des  objets 
assurés.  La  charge  de  faire  réparer  ou  reconstruire  Vest 
point  une  obligation  à  laquelle  les  assureurs  se  soient  sou- 
mis, et  dont  on  puisse  exiger  d'eux  l'accomplissement: 
c'est  une  faculté  qu'il  leur  est  libre  d'exercer  ou  de  ne 
pas  exercer,  suivant  qu'ils  y  trouvent  leur  avantage. 
Mais  le  paiement  de  l'indemnité  pécuniaire ,  qui  se  me- 
sure sur  la  perte  matérielle ,  est  la  seule  prestation  à 
laquelle  les  assureurs  se  soient  obligés  et  que  l'on  puisse 
exiger  d'eux. 

a52i.  Si  les  assureurs  ne  satisfont  point  à  la  demande 
que  l'assuré  leur  fait  à  l'amiable, il  doit  intenter  contre 
eux  l'action  en  paiement  de  l'assurance,  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  la  prescription  de  cette  action. 
Ce  délai  est  ordinairement  déterminé  par  tlne  clause 
de  la  police,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'une  pareille 
clause  ne  soit  valable  et  obligatoire.  En  effet ,  la  durée 
de  l'existence  d'un  droit  est  susceptible  d'être  réglée 
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par  la  même  convention  qui  lui  a  donii^  Texistence. 

!253.  Mais  si  la  police  était  muette  à  cet  égard,  après 
quel  délai  devrait-on  réputer  prescrite  Caclion  de  l'afr- 
sure  contre  les  assureurs  ? 

Nous  pensons  qae  1  on  devrait  appliquer  en  matière 
d'assurances  terrestres,  par  raisoo  d'analogie,  la  pre^' 
scriptiott  établie  en  madère  d'assurakices  maritimes  par 
Tarticle  43^  du  Code  de  Commerce ,  qui  porte  :  toute 

action  dénmnl cTune  police  d^ assurance  est 

prescrite  après  cinq  ans,  a  compter  de  la  date  dw 
contrat. — Vainement  objecteraît-on  que  les  dispost-' 
tions  qui  établissent  des  prescriptions  particulières  ne 
s'étendent  point  d'un  cas  à  un  autre. 

11  existe  entre  le  contrat  d'assurance  maritime  et  les 
contrats  d'assurances  terrestres,  une  sorte  de  parenté 
qui  doit  les  faire  considérer,  à  beaucoup  d'égards, 
comme  des  conventions  de  même  nature^,  et  suscepti- 
bles ,  sous  beaucoup  de  rapports ,  de  l'application  des 
mêmes  règles. 

!3i54*  Ainsi  les  motifs  qui  ont  porté  à  établir  pour 
les  actions  résultant  de  la  police  d'assurance ,  une  pre- 
scription particulière ,  plus  courte  que  la  prescription 
ordinaire,  sont  communs  à  toutes  les  espèces  d'assu- 
rances ;  et  d'abord  le  but  de  tout  contrat  d'assurance 
et  du  contrat  d'assurance  contre  l'incendie  en  parti- 
culier, est  d'obtenir  le  plus  promptetnent  possible  une 
indemnité  au  moyen  de  laquelle  on  puisse  faire  les  re- 
constructions ou  réparations ,  presque  toujours  urgen- 
tes, que  nécessite  le  sinistre.  L'intérêt  des  assureurs 
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s^aœonle  avec  celui  de  Tassuré  pour  exiger  que  les  ac- 
tions résultant  de  la  police  d'assurance  soient  exercées 
dans  UD  court  délai.   £a  effet,  si  Ton  attendait  trop 
longtemps,  la  preuve  des  circonstances  qui  auraient 
précédé  ou  accompagné  le  sinistre,  et  qui  auraient  pu 
servir*de  fondement  aux  exceptions  des  assureurs,  serait 
presque  toujours  anéantie.  Ajoutez  que  si  Tod  pouvait 
txercer ,  après  un  espace  de  près  de  trente  amiées , 
>mme  la  loi  Tautorise  pour  la  plupart  des  actions,  les 
nandes  en  indemnité  contre  les  assureurs,  on  jette* 
la  confusion  et  le  désordre  dans  leur  comptabilité. 
^55.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  établir  pour  les 
actions  résultant  de  la  police  d'assurance  une  prescrip- 
tion particulière  qui  est  acquise  aux  assureurs ,  après 
cinq  anhées ,  à  partir  de  l'épocpie  du  contrat.  Ces  mo- 
tifs sont,  nous  le  répétons  ,  communs  à  toutes  les  es* 
pèocs  d'assurances,  et  Ton  est  fondé  à  penser  que  si 'les 
assurances  terrestres  avaient  été  en  vigueur  lorsque  le 
législateur  a  statué  sur  les' assurances  mariliraes ,  il  au* 
rait  établi  la  même  prescription  pour  les  unes  que  pour 
les  autres.   Il  y  a  donc  lieu  d'ap{diquer  aux  assurances 
qu'il  n'a  point  réglées ,  parce  qu'elles  n  existaient  point 
encore,  la  prescription  qu'il  a  établie  pour  celles  qui 
seules  étaient  alors  en  usage.  ProcUiùs  est  extensio 
legis  Ad  casus  post  natos ,  qui  in  rerum  naturd  nom 
fiieruntf  tempore  legis  IfUœ.-  Vbi  enim  casus  exprimi 
lUMs  pêterat^  quia  tune  nuiius  erat,  casus  omissus 
habeturpro  expresse ,  si  simOiâ^Jkerù  raiio*  Bacon ,  de 
Processu  ad  similia ,  aphon  ao» 


.  a56.  L'article  43^  du  Gode  de  Commerce  fait  courir 
le  délai  de  la  prescription  de  la  date  du  contrat  d^as^ 
surance ,  et  non  du  jour  du  sinistre  ^  ce  qui  néanmoins 
semblerait  plus  conformé  à  la  règle  établie  par  j'aiv' 
ticle  aa57  du  Gode  civil ,  qui  porte  que  la  prescription 
'  ne  court  point  à  V égard  (Tarte  créance  qui  dépend 
dune  condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrii^. 

'  Il  poui^ràit  résulter  de  l'oubli  de  ce  principe^  que 
l'action  de  l'assuré  se  trouverait  prescrite  fort  peu  de 
temps  après  sa  naissance  :  c'est  ce  qui  arriverait  dans  le 
cas  où  l'assurance  ayant  été  contractée  pour  cinq  années 
au  moins,  le  sinistre  viendj*ait  à  se  réaliser  à  une  époque 
voisine  de  l'expiration  de  ce  terme.  Mais  nous  pensons 
que  dans  le  cas  où  l'assurance  est  faite,  comme  cela  se 
pratique  d'ordinaire ,  moyennant  la  prime  de  tant  par 
année ,  l'assurance  est  censée,  se  renouveler  chaque 
année;  une  nouvelle  prescription  doit  donc  commencer 
^  chaque  année  avec  une  nouvelle  assurance  ,  en  sorte 

que  les  assureurs  ne  peuvent  opposer  aux  actions  eier^ 
cées  pour  raison  d'un  sinistre  récent ,  Une  prescription 
qui  aurait  commencé  à  courir  plusieurs  années  aupa-» 
ravant ,  mais  seulement  la  prescription  qui  a  commencé 
avec  l'année  dans  laquelle  le  sinistre  est  arrivé. 

Cette  pi*escription  court  contre  toutes  personnes^ 
même  contre  les  mineurs  et  interdits,  sauf  leur  recours 
contre  qui  de  droit.  (Art.  ^279  du  Code  civil.) 

Elle  ne  peut  opoir  lieu ,  porte  l'art*  4^4  du  Code  de 
commerce,  s^il  j"  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte,  ou  interpellation  judiciaire. 
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CHAPITRE  XL 
Des  exceptions  des  Assureurs. 

257.  ^Nous  avons  dit  dans  le  chapitre  précédent  que  ' 
l'assuré  doit  former  sa  demande  en  indemnité  dans  un 
délai  déterminé ,  et  qu'il  doit  prouver  ia  perte  dont  il 
demande  la  réparation.  L'expiration  du  délai  dans  le^ 
quel  l'assuré  doit  former  sa  demande,  le  défaut  ou  l'in- 
suffisance  des  preuves  qu'il  est  tenu  de  produire  à  l'ap- 
pui, donnent  lieu  à  autant  d'exceptions  péremptoires 
ea  faveur  des  assureurs. 

358.  Lors  même  que  Tassuré  a  intenté  son  action 
en  temps  utile ,  et  qu'il  a  justifié  de  ses  pertes ,  les  assu- 
reurs peuvent  encore  repousser  sa  demande ,  en  démon- 
trant que  les  pertes  dont  il  se  plaint  ne  sont  point  de 
celles  dont  ils  répondent  ;  mais,  au  contraire ,  de  celles 
qui  doivent  rester  à  la  charge  de  l'assuré. 

En  effet ^  nous  avons  dit,  dans  le  chapitre  III,  où 
nous  avons  traité  de  la  nature  des  risques  à  la  charge 
des  assureurs ,  qu'ils  ne  sont  garans  que  des  pertes  ou 
dommages  qui  arriveraient  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure,  et  non  des  pertes  ou  dommages  qui  seraient 
imputables  à  l'assuré,  comme  provenant  de  ses  fautes, 
oti  de  celles  des  personnes  dont  il  répond. 

a 59.  Nous  avons  ajouté  que  le  sinistre,  soit  mari- 
time ,  soit  terrestre ,  étant  présumé  fortuit ,  il  incombe 
aux  assureurs  de  prouver  la  faute  dont  ils  excipent , 
pour  faire  rejeter  le  sinistre  sur- l'assure,  comme  lui 

i3        :  :: 
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étant  imputable.  Il  suffit  à  celui-ci  de  prouver  la  perte  : 
Sufficit  casum  probasse  ;  quod  si  quis  dicat  culpâ 
nautœ  casum  everdsse ,  iUe  ipse  qui  hoc  dixit^  probare 
débet.  Vinnius  ad  leg.  3.  §.  Miraturjf.  Naul.  camp. 
C'est  un  principe  reçu  depuis  long-temps  en  matière 
d'assurances  et  que  le  Guidon  de  la  mer  exprime  en 
ces  termes  :  La  charge  des  preui>es  tombe  sur  Vassu* 
reur,  lequel  n'est  recewxble  en  ses  exceptions  sans  les 
preuves. 

a6o»  Ce  principe  est  applicable  en  matière  d*assu"^ 
rance  contre  Tincendie  ^  comme  en  matière  d'assurance 
maritime.  Celui  qui  impute  à  autrui  un  fait  d'incendie  ^ 
doit  prouTcr  le  délit,  le  quasi  dëlit,  ou  la  faute  sur 
laquelle  il  fonde  cette  imputation.  Il  se  constitue  de* 
mandeur  en  ce  point ,  et  doit  comme  tel  établir  le  fon- 
dement de  sa  prétention ,  à  moins  qu'il  n'ait  en  sa  fa- 
veur la  présomption  de  droit.  Or,  la  présomption  de 
faute  sur  le  &it  d'incendie ,  présomption  qui  paraissait 
autorisée  par  quelques  textes  du  droit  romain,  contre 
les  habitans  de  la  maison  incendiée,  et  qui  avait  été 
admise  dans  la  plupart  des  coutumes  de  la  France, 
quoiqu'elle  eût  été, formellement  rejetée  par  quelques- 
unes,  n'a  point  été  maintenue,  au  moins  comme  une 
règle  générale ,  par  les  auteurs  du  Code  civil.  Ils  n'ont 
établi  cette  présomption  de  faute  sur  le  fait  d'incendie 
que  dans  un  cas ' d'exception  unique,  savoir:  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1733  du  Code  civil,  qui  rend  le 
Ipcataire  responsable  de  l'incendie  envers  le  proprié- 
taire ,  à  moins  qu'il  ne  promue  que  l'incendie  est  arrii^é 
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par  cas  fortuit ,  ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de  corb- 
struction,  ou  que  le  fèu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  Cette  disposition  exceptionnelle ,  qui 
érige  une  simple  présomption  de  faute  en  un  priacipe 
d'imputation  et  de  responsabilité  contre  le  locataire, 
est  une  garantie  que  Ton  a  jugé  nécessaire  d'établir 
<]ans  l'intérêt  du  propriétaire ,  parce  qu'il  n'a  aucun 
moyen  dé  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qu'il  a 
donnée  à  bail.  Cette  considération  particulière,  qui  a 
servi  de  fondement  à  la  disposition  de  l'art.  1733  du 
Code  civil ,  avait  été  naguère  appréciée  et  dévdoppée 
avec  autant  de  justesse  que  d'énergie  par  le  savant 
D'Argentré.  Pro  locatore  manifesta  ratio  facit,  quia 
chm  dominus  œdes  suas  aîteri  locaiferitj  non  licet 
posthàc  domino  inquirere  quid  in  sua  sed  conducto 
fiat'^  nec  uUâ  ratione  sibi  potes t  prospicere,  net  eu*' 
riosus  esse  débet,  quàm  sedulis  aut  diligentibus  sentis ^ 
aut  famulitio  y  conductor  utatur;  aliéna  enim  ut  suo 
canductor  utitur  ,etiam  dominum  prohibendo,  Quid 
igitur  adferri  potest  cur  non  preestet  qiiod  nonnisiab 
eo  eaueri  potest  ^  nonnisi  ab  eo  aut  fdmïliâ  admitti? 
Justa  causatio  locatori  hœc  est^  nisi  tu  conduxisseSy 
œdes  mihi  meœ  salvce  starent;  ubî  conduxisii,  exclue 
sisti  mè  ne  mihi  prospicerem ,  ne  prohibererti  inceny 
dium ,  quod  te  aut  tuos  immisisse  necesse  est,  Cum 
aliunde  non  potuerit.  D'Argentré,  sur  l'ancienne  coU*- 
tume  de  Bi^tagne ,  n®  599.  Cest  évidemment  sur  ces 
motifs,  tirés  de  la  situation  respective  da  bailleur  et  èa 
locataire,  et  des  obligations  contractées  par  celui-ci  en- 
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vers  celui-là  qu'est  fondée  la  disposition  de  Tart.  i  j^ 
dn  G)de  civil.  Cette  disposition,  qui  renferme  une  dé- 
rogation au  droit  commun ,  se  restreint  donc  par  sa 
nature  et  par  ses  motifs  au  cas  particulier  pour  lequel 
elle  a  été  introduite. 

a6i.  Hors  de  ce  cas  d'exception  Ton  rentre  sous 
Tempire  de  la  règle  générale  ^  consacrée  par  les  articles 
i38a  et  i383  du  Code  civil,  qui  ne  fait  point  dériver 
la  responsabilité  d'une  vague  présomption  de  faute ^' 
mais  d'une  faute  déterminée  et  par  conséquent  d'une 
faute  prouvée. 

En  effet,  «  à  côté  du  principe  général  consacré  par 
ces  articles,  dit  M.  Merlin,  se  place  d'elle-même  la 
maxime  non  moins  générale  qui  charge  tout  demandeur 
de  la  preuve  du  fondement  de  sa  prétention.  A  la  vé« 
rite  cette  maxime  n'est  pas  rappelée  dans  ces  articles; 
mais  qu'avait»elle  besoin  de  l'être  ?  n'est-il  pas  dans  la 
nature ,  dans  Tordre  des  choses  et  des  idées  que  celui 
qui  réclame  la  réparation  d'un  dommage  causé  par  un 
quasi-délit,  soit  tenu  comme  celui  qui  se  plaindrait 
d'un  délit,  de  rapporter  la  preuve,  non-seulement  du 
fait  qui  le  constitue  matériellement ,  mais  encore  de  la 
faute,  de  l'imprudence,  ou  de  la  négligence  de  l'indi- 
vidu-qui  l'a  commis  ?  Il  fallait  que  le  législateur  s'expli- 
quât comme  il  l'a  fait  dans  l'art,  1733,  pour  dérogera 
cette  maxime  en  faveur  du  bailleur  contre  le  locataire; 
mais  son  silence  suffisait  dans  les  articles  1 38  2  et  i383 
pour  lui  laisser  toute  la  latitude  naturelle.  » 

262.  M.  Merlin  cite  lui-même,  en  faveur  de  la  doc« 
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trine  qu'il  professe ,  trois  arrêts  ;  le  premier,  de  la  cour 
de  Turin,  en  date  du  8  août  1809;  le  second,  de  la  cour 
de  Riom,  en  date  du  5  mai  1809;  et  le  troisième,  de 
la  cour  de  Caen,  en  date  du  27  août  18 19,  qui  ont 
uniformément  décidé,  que  la  présomption  légale  étd* 
blie  par  les  articles  i^SS  et  1734  du  Code  civil  contre 
les  locataires,  n'est  point  établie  contre  les  propri^ 
foires ,  et  ne  peut  être  suppléée  contre  eux. 

Un  arrêt  plus  récent ,  rendu  par  la  Cour  royale  de 
Paris,  le  f6  mai  r825 ,  a  également  rejeté  lactton  en 
vesponsabilité*  dirigée  contre  un  propriétaire  par  un 
propriétaire  voisin.  Le*  motif  sur  lequel  cet  arrêt  est 
fondé  est  que  dans  le  cas  cTincendie,  comme  dans  tous 
les  autres ,  le  demandeur  doit  prouver  que  le  préjudice 
provient  dufait^  ou  de  la  négligence  du  défendeur. 

a63.  Nous  pensons  que  la  doctrine  consacrée  par 
ces  arrêts  est  la- seule  conforme  aux  prindpes  du  droit; 
que  dans  le  cas  d'incendie,  comme  dans  tousies  autres 
cas  où  un  dommage  a  eu  lieu,  la  responsabilité  du 
dommage  n'est  attachée  qu'à  la  faute ,  à  l'acte  d'impru- 
dence ou  de  négligence,  qui  en  aurait  été  la  cause; 
qu'en  conséquence,  le  demandeur,  ou  le  défendeur  qui, 
se  constituant  demandeur  par  son  exception ,  prétend 
faire  déclarer  son  adversaire  responsable  de  l'incendie, 
est  tenu  de  prouver  la  faute,  l'acte  d'imprudence  ou 
de  négligence  qui  doit  être  le  fondement  et  le  principe 
de  la  responsabilité;  que  celte  règle  générale,  en  'ma* 
tière  de  responsabilité^  ne  reçoit  exception  que  relatif 
i«inent  au  locataire ,  qui ,  {lap des  motifs  spéciaux ,. est 
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déclaré  de  plein  droit  responsable  de  rincendie  vis-à^ 
yis  du  locateur  ;  mais  que  cette  responsabilité  extraordi« 
naire,  établie  dans  l'art.  1733  du  Code  civil,  par  dé^ 
rogation  à  la  règle  générale,  ne  peut  être  étendue 
hors  du  cas  particulier  pour  lequel  elle  a  été  instituée  ; 
qu'ainsi  personne ,  hors  le  locateur  agissant  contre  son 
locataire,  ne  peut  faire  déclarer  un  autre  individu  res«- 
ponsable  d'un  incendie,  s'il  ne  prouve  que  cet  individu 
a  causé  l'incendie  par  sa  faute.  Les  assureurs  contre 
l'incendie^  comme  les  assureurs  maritimes ,  ne  peuvent 
donc  faire  admettre  l'exception  qui  tend  à  rejeter  sur 
l'assuré  la  responsabilité  du  sinistre,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  la  faute,  qui  seule  donnerait  matière  à  impun 
talion  et  responsabilité  contre  lui. 

264*  Nous  disons  la  faute  ^  parce  qu'un  fait  qui  ne 
présenterait  pas  même  le  caractère  de  k  négligence  ou 
de  l'imprudaKîé ,  ne  saurait  devenir  le  principe  d' une 
action  en  responsabilité  contre  son  auteur.  Tel  est,  en 
effet,  le  sens  de  la  règle  établie  dans  Tart  i38â  du 
Code  civil ,  en  ces  termes  :  ce  Totài  fait  quelconque  de 
r homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrii^j  à  le  réparer.  »  Il  est 
h  remwi'quer,  dit  M.  Prouflhon ,  que  ces  expressions , 
tout /ait  quelconque  j  ne  doivent  point  être  prises  îso« 
lément  et  sans  les  rapporter  à  celles  par  la  faute  du^ 
^uo/,  e^c. ,  etc.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  croire  qu'il 
sudffiae  qu'un  homme  ait  causé  du  dommage  par  s<hi 
fait  ^  pour  qu'il  doive  toujours  en  répondre  ;  il  est  né- 
cessaire en  outre,  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  sans  quoi 
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la  perte  doit  être  attribuée  au  cas  fortuit  pour  celui  (jui 
la  souffre.  »(i) 

a65.  Lesassureurs  chargés  de  la  responsabilité  des  cas 
fortuits  relativement  à  l'objet  assuré ,  comme  s'ils  en 
étaient  propriétaires ,  ont ,  pour  se  décharger  de  cette 
responsabilité,  et  pour  la  faire  retomber  sur  l'assuré, 
les  mêmes  preuves  à  fournir  contre  lui ,  qu'un  tiers  qui 
agirait  en  réparation  d'un  dommage,  conformément 
aux  articles  1 38a  et  1 383  du  Code  civil.  L'assuré  ne 
peut  être  responsable  du  sinistre^  vis-à«»vis  des  assu- 
reurs ,  qu'en  vertu  de  la  même  règle  d'imputation ,  qui 
Id  rendrait  responsable  vis-à-vis  des  tiers  lésés  par  le 
sinistre.  Les  mêmes  faits  qui  donneraient  ouverture 
à  une  action  en  réparatioa  au  profit  des  tiers,  pour- 
raient donc  seuls  aussi  servir  de  fondement  à  Texcep- 
tion  que  les  assureurs  proposeraient  contre  l'assuré 
dans  le  but  dé  rejetter  sur  lui  la  responsabilité  du  si- 
nistre Or,  les  seuls  faits  admis  par  la  loi  comme  ^ses 
d'une  action  en  responsabilité,  sont  les  faits  qui,  sup- 
posant de  la  part  de  leur  auteur  l'oubli  de  quelque  de- 
voir, ou  du  moins  l'omission  des  précautions  que  dicte 
la  prudence  commune,  présentent  le  caractère  de  faute, 
de  négligence  ou  d'imprudence.  C'est  ce  qu'exprimail 
M.  Tarrible ,.  en  portant  la  parole ,  au  nom  du  tribu* 
Bat ,  sur  le  titre  des  engagemens  qui  se  forment  san» 
convention.  «Le  dommage,  disait-il,  pour  qu'il  smt 
«  sujet  à  réparation ,  doit'  être  l'effet  d'une  faMie  ou 

(i)f^o/.  le  Traité  des  Droits  d'usofniit,  etc. ,  de  M.Proadhon, 
Iwinc  III  ,  u».  1487. 
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«  d'une  imprudence  de  ia  part  de  quelqu*un  :  s'il  ne 
«  peut  Êtve  attribué  à  cette  cause,  il  n'est  plus  que 
«  l'ouvrage  du  sort,  dont  chacun  doit  supporter  les 
a  chances.  »  Dans  le  cas  où  il  existe  une  assurance ,  le 
poids  de  cç$  chances  ne  peut  tomber  que  sur  les  assu- 
reurs. 

!266.  La  doctrine  que  nous  venons  d'établir,  eu 
nous  appuyapt  sur  les  autorités  jes  plus  respectables, 
laisse  encore  aux  assureurs  un  champ  assez  vaste  à  par- 
courir dans  leurs  exceptions  contre  Fassuré,  puisque 
leurs  exceptions  embrassent  depuis  le  crime  de  l'as- 
suré jusqu'à  la  simple  faute,  qui  autorise  à  lui  impu- 
ter le  sinistre,  et  à  l'en  rendre  responsable. 

267.  Arrélons-nous  d'abord  au  cas  oit  l'assuré  contre 
l'incendie  met  volontairement  le  feu  à  sa  propriété, 
afin  de  pouvoir  réclamer  des  assureurs  la  valeur  esti- 
mative de  cette  propriété ,  qu'il  a  exagérée  à  dessein 
dans  la  police.  Il  est  inutile  de  dire  que,  dans  ce  cas, 
les  assureurs  peuvent  victorieusement  opposer  à  l'as- 
suré l'exception  de  dol.  Ne  trouvent-ils  pas  une  ga- 
rantie bien  autrement  imposante  contre  une  pareille 
fraude,  dans  les  dispositions  portées  par  la  loi  pénate 
contre  les  incendiaires.  I^  Code  pénal,  art.  4^4»  dis- 
pose :  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à  des 
édifices  y  nai^ires  ^  bateaux  y  magasins  y  chantiers  y  fo^ 
rets  y  bois  tcdllis  you  récoltes  y  soit  sur  pied  y  soitahat^ 
tus  y  soit  aussi  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes , 
et  Us  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  ou  à  des  matièt^s 
combustibles  placées  de  manière  à  communiquer  le  feu 


■^ 
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à  ces  choses  ou  à  Vune  et  elles,  sera  puni  de  la  peine 
de  mort. 

Cette  disposition  est-elle  applicable  à  l'assuré  qui , 
dans  le  dessein  frauduleux  dont  nous  venons  de  parler, 
incendie  lui-même  sa  propriété?  Est-elle  applicable 
même  dans  le  cas  oîi  la  propriété  incendiée  par  l'assuré 
se  trouvait  isolée  de  toute  propriété  appartenant  à 
autrui? 

268.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour 
l'affirmative  par  plusieurs  arrêts,  et  notamment  par  un . 
arrêt  en  date  du  16  décembre  182 5, portant  :  «Qu'aux 
«  termes  de  l'art.  434  du  Code  pénal ,  le  crime  d'in- 
«  cendie  ne  consiste  pas  à  mettre  le  feu  à  un  édifice 
«  ou  à  des  choses  appartenant  à  autrui ,  mais  à  mettre 
«  le  feu  à  des  édifices  ou  à  des  choses  qui  peuvent ,  en 
«  brûlant ,  incendier  les  propriétés  d'autrui ,  ou  nuire 
<c  à  autrui  ;  que  c'est  avec  intention  que  le  législateur 
a  n'a  pas  établi  cette  distinction  dans  ledit  article,  car 
«  il  l'a  établie  dans  l'art.  437 ,  relatif  à  la  destruction, 
«  par  tout  autre  moyen  que  le  feu,  des  édifices j 
«  ponts ,  digues  ou  chaussées  ;  que  l'objet  de  l'art, 
«  434  a  été  de  réprimer  et  de  punir  sévèrement  le 
«  plus  facile  et  le  plus  dommageable  ,  comme  le 
«  plus  effrayant  pour  la  société,  de  tous  les  moyens 
«  de  destruction;  que  mettre  le  feu  à  sa  propre  mai- 
a  son  assurée,  dans  l'intention  de  toucher  le  prix  de 
(c  l'estimation  que  les  assureurs  se  sont  obligés  à  payer 
de  sinistre,  c'est  commettre  le  crime  d'incen-» 
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«  die ,  car  c'est  mettre  te  feu  à  un  édifice  dans  l'inten- 
a  tlon  de  nuire  à  autrui.  (i)d 

(•)  Celte  interprétation  de  l'art.  {3(  du  Code  pénal  avait  éU 
ài)i  coBNcrét  pu  irta.  arrêts  dei  Conr*  royaica  de  Bonen  et  de 
Mets,  des  16  juillet  et  16  aoiU  tSia  ,  et  par  tin  arrêt  de  U  Cour 
de  cassation,  du  ai  novembre  de  la  même  année. 

Mgr.  te  Garde-dei-accaui  a  même  adressé  ft  la  saite  de  ce 
dermer  arrêt ,  à  Mhf.  Ie«  Pracarenn-généraax  ,  une  drcnlaire 

•  Monsieur,  depuis  l'établissement  des  corapagoies  d'assu- 
rances, les  incendies  se  sont  progressivement  multipliés.  Des 
personnes  qui ,  sur  des  estimations  exagérées  ,  avalent  fait  ai- 
sarer  leurs  propriétés  pour  des  sanmet  sapérieorea  à  leur  valenr 
réelle ,  ont  été  poursuivies ,  dans  plusieurs  départemcns  ,  comme 
prévennes  d'avoir  elles-mêmes  incendié  ces  propriétés,  dans  le 
but  deproGterdupriide  l'assurance  i  mai*  ces  poursuites  n'ont  en 
jnsqn'ici  d'autre  résnhat  que  d'assurer  Ilmpnnité  anx  coupables  ; 
et  d'enhardir  ceux  tjtâ  seraient  tentés  de  les  imiter ,  par  suite  de 
l'opinion  dans  laquelle  étaient  les  Chambres  du  conseil,  tes 
Chambres  de  mise  en  accusation  ou  les  Conrs  d'assises  ,  que 
l'art.  434  du  Code  pénal  n'est  applicable  qu'^  l'incendie  commis 
sur  la  propriété  d'aulrui. 

■  La  Cour  de  cassation  ,  par  arrêt  dn  n  novembre  tSii,  a 
déclaré  an  contraire  qu'il  ;  a  lieu  d'appliquer  l'article  dont  il 
s'agit ,  toutes  le*  fois  que  celui  qui  a  incendié  sa  propriété  l'a  lait 
dans  l'intention  de  porter  préjudice  à  un  tiers, 

■  L'article  iH,  est-il  dit  dans  la  notice  dont  M.  le  rapporteur 
>  a  fait  précéder  cet  arrêt,  est  général  relativement  aux  objets 

■  qui  ont  été  incendiés  ;  il  ne  distingua  pat  si  cet  obiets  étaient 

■  on  n'étaient  pas  la  propriété  de  celui  qui  7  a  mis  le  fen  ,  il 

■  eimbrasse  par  conséquent  les  uns  et  tes  autres.  Mais,  de  celte 

■  généralité  d'application,  il  ne  sait  pas  que  ta  peine  de  cet 
>•  article  doive  être  également  prononcée  dans  Ion*  les  cas.  La 

•  matérialité  ne  surfit  pas ,  en  effet ,  pour  constituer  le  crime  t  il 

•  (anl  encor*  l'inlenlinn  crimincllp.  Or,    mluî  qoi  incendie  un 
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269.  La  jurisprudence  esl  maintenant  telletnent 
fixée  dans  le  sens  de  cet  arrêt ,  que  l'on  craint  d  être 
accusé  de  témérité,  si  Ton  se  bazarde  à  présenter  une 
opinion  contraire.  Mais  pour  celui  dont  la  conviction 
ne  peut  se  rendre  à  l'application  que  l'on  fait',  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  d'une  disposition  emportant  peine  de 

»  bâtiment  qui  lai  appartient ,  qui  n^est  point  ^evé  d'hjpo- 
1»  thëque ,  qui  n*est  point  assuré  ,  qui  est  isolé ,  de  manière  que 
»  le  feu  qui  y  a  été  mis  ne  puisse  pas  se  communiqner  à  des 
»  propriétés  étrangères ,  ne  peut  porter  préjudice  à  personne  ; 
»  il  ne  peut  donc  y  avoir  eu  dans  ce  fait ,  qui  n'est  qa*an  acte  de 
»  démence ,  ou  du  moins  un  abus  du  droit  de  propriété ,  une 
»  intention  criminelle ,  il  n*est  donc  point  coupable  de  crime, 
y  Mais  si  le  bâtiment  auquel  il  a  mis  volontairement  le  feu  avait 
»  été  assuré,  s'il  avait  été  grevé  d'hypothèque  ,  enon  mot 'si , 
»  par  sa  destruction ,  il  pouvait  être  porté  préjudice  à  un  tiers  , 
»  il  y  aurait  alors  intention  criminelle  ;  et  quoique  le  bâtiment 
»  appartint  à  celui  qui  l'a  incendié ,  le  concours  de  cette  inten~ 
»  tion  avec  la  matérialité  du  fait  de  l'article  434  du  Code  pénal  , 
1»  produirait  le  Crïmt  de  cet  article  ,  et  en  entraînerait  la  peine.  » 

»  J'appelle  votre  attention ,  Monsieur ,  ainsi  qne  celle  de 
MM.  vos  substituts  et  de  MM.  les  juges  d'instruction,  sur  la  dis- 
tinction importante  qui  a  déterminé  l'arrêt  dont  je  parle.  En 
lisant  le  véritable  sens  de  l'article  434  an  Code  pénal ,  il  donne 
à  la  Justice  le  moyen  de  ne  pas  laisser  impunis  des  crimes  qui 
compromettent  essentiellement  l'ordre  public. 

»  Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  cet  article  reçoive ,  s'il  y 
a  lieu ,  une  prompte  et  stricte  exécution ,  et  tenir  la  main  dans 
cet  objet ,  à  ce  qu'on  ne  manque  jamais  de  poser  au  jury  la 
qaestion  de  savoir  si  l'incendie  a  été  commis  volontairement , 
dans  l'intention  de  porter  préjudice  â  un  tiers  ,  on  si  les  objets 
incendiés  volontairement  étaient  placés  de  manière  à  pouvoir 
communiquer  le  feu  à  des  édifices ,  magasins  ,  chantiers  ,  etc. , 
^ippartenans  h  autrui.  » 
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mort,  FexpressioQ  de  cette  conviction  est  un  devoir 
qu^aucuue  considération  ne  peut  Tempécher  de  rem- 
plir. 

Nous  ne  balançons  donc  point  à  déclarer  que  l'art. 
434  du  Code  pénal  nous  paraît  inapplicable  au  cas  où 
l'objet  incendié  par  le  propriétaire  qui  l'avait  fait  as- 
surer était  isolé  de  tout  objet  appartenant  à  autrui,  en 
telle  sorte  que  le  feu  ne  pouvait  se  communiquer  à  aur 
cune  propriété  étrangère. 

270.  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  fait  volontaire 
d'incendie,  qui  n'a  pour  but  et  pour  effet  que  d'opérer  la 
destruction  d'un  objet  appartenant  à  l'auteur  de  cet  in- 
cendie, ne  constitue  point  le  crime  prévu  par  l'art^ 
434  9  niais  qu'il  faut  en  outre  une  intention  criminelle 
pour  imprimer  ce  caractère  au  fait  d'incendie.  On  doit 
donc  sous-entendre,  dans  l'art.  434  du  Code  pénal  de 
18 10,  ces  expressions  qui  se  trouvaient  dans  l'article 
correspondant  du  Code  pénal  de  1791  ;  Quiconque  sera 
coni^mncu  d^ avoir  y  par  malice  ou  vengeance  y  et  à 
dessein  de  nuire  à  autrui,  mis  le  feu,  etc.,  etc..  On  ne 
peut  douter  que  les  auteurs  du  Code  pénal  de  18 10 
n'aient  considéré  le  crime  d'incendie  comme  devant  se 
composer  des  mêmes  élémens,  et  présenter  le  même 
caractère,  lorsqu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  fait 
par  l'orateur  du  gouvernement,  le  passage  suivant: 
cr  Le  Code,  après  s'être  occupé  des  attentats  à  la  pro* 
«  priété ,  qui  ont  pour  objet  de  s'enrichir  aux  dépens 
«  d'autrui,  soit  par  fraude,  soit  par  violence,  s^occupe 
€c  de  ceux  qui  n'ont  pour  but  que  de  satisfaire  la  ven- 
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«  geance  ou  la  haine,  et  qui,  dès-lors,  dérivent  uni- 
ce  quement  de  la  méchanceté  :  dans  cette  dernière  es- 
«  pèce  de  crimes  ou  délits,  le  coupable  ne  prend  point 
«(  une  chose  qui  appartient  à  autrui  afin  d'en'  jouir 
«  lui-même,  mais  il  détruit  cette  chose  pour  qu'un 
a  autre  n'en  jouisse  pas.  (Art.  434)  435.)  Au  premier 
«  rang  de  ces  attentats  est  le  crime  d'incendie.» 

271.  Ces  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  font 
assez  connaître  que  l'art.  434  du  Code  pénal  de  iSioest 
conçu  dan^lemême  esprit  que  l'art.  32  de  la  a.^  sectioq 
du  titre  II  du  Code  pénal  de  179^  9  qui  exigeait  que  l^ 
Jeu  eût  été  mis  par  malice  ou  vengeance^  et  à  dessein  de 
nuire  à  a£^/m/.  Cherchons  donc  quel  était,  sous  l'empire 
du  Code  de  1 791 ,  le  sens  attaché  à  ces  expressions  de  la 
loi  ipar  malice  ou  vengeance  ^  et  à  dessein  de  nuire  à 
autrui.  «Cette  dernière  circonstance,  porte  un  arrêt 
«c  de  la  Cour  de  cassation ,  du  ^  floréal  an  XI ,  ne  peut 
a  s'entendre  que  du  cas  où ,  par  l'effet  de  l'incendie  ou 
a  de  la  tentative  d'incendie,  d'autres  personnes  que 
a  celui  qui  en  est  l'auteur,  ont  souffert  ou  ont  été  ex* 
tf  posées  à  soiiffrir  un  dommage  dans  tout  ou  partie 
ce  de  leur  propriété;  et  elle  n'existe  point  là  où  c'est 
a  le  propriétaire  lui-même  qui  a  détruit  ce  qui  lui  ap- 
a  partenait.  »  Le  même  arrêt  décide  a  que  le  fait  re- 
«  connu  et  déclaré  par  les  jurés,  que  le  feu  avait  été 
«  mi$  dans  l'intention  d'accuser  une  autre  personne 
a  d'être  l'auteur  de  l'incendie,  ne  constitue  pas  ce  que 
a  la  loi  a  entendu  par  le  dessein  de  nuire  à  autrui  ; 
<c  qu'il  ne  pouvait  en  résulter  qu'un  délit  d'une  nature 
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n  tout^à-fait  différente,  et  ne  pouvant  donner  lieu  qu'à 
R  une  action  distincte.  » 

^72.  U  résulte  clairement  de  cet  arrêt,  que  toute 
intention  de  préjudicier  à  autrui  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  crime  d'incendie,  mais  qu'il  faut  une  iu'» 
tention  qui  ait  rapport  à  ce  crime ,  et  non  «\  un  délit 
d'une  nature  tout-à-fait  différente,  tel  que  celui  qui 
consisterait  à  accuser  une  autre  personne  d'être  l'au- 
teur de  l'incendie.  Or  rinttmtion  qu'aurait  l'assuré,  en 
mettant  le  feu  à  sa  propriété,  de  faire  payer  aux  assu* 
reurs  la  somme  assurée  sur  cette  propriété,  n'est  point 
l'intention  du  crime  d'incendie,  mais  l'intention  d'un 
délit  ou  d'un  dol  d'une  nature  tout-à-fait  différente. 
En  effet,  le  préjudice  que  la  réclamation  frauduleuse 
de  l'assuré  pourra  faire  éprouver  aux  assureurs^  est 
tout-à^fait  différent  du  dommage,  qui  •est,  aux  yeux  du 
législateur  de  1 8 1  o ,  comme  aux  yeux  du  législateur  de 
1 791 ,  le  but  du  crime  d'incendie. 

273.  Le  genre  de  dommage  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir  dans  l'art.  434  du  Code  pénal ,  et  dans 
les  articles  suivans,  consiste,  ainsi  que  l'indique  Tinti* 
tulé  de  la  section  à  laquelle  appartiennent  cas  artides, 
dans  une  destmciion  ou  dégradation^  dans  un  dom- 
mage  matérieL  Or,  si  la  destruction  d^un  édifice  apparte- 
nant à  Tauteur  de  Tincendie  ne  peut  constituer  par  elle 
seule  le  crime  prévu  dans  l'art.  434?  ^  faut  donc  que 
ce  sôit  la  destruction  ou  dégradation  de  la  propriété 
d'autrui  ;  et  c'est  ce  que  faisait  entendre  bien  claire- 
rement  l'orateur  du  gouvernement,  lorsqu'il  disait: 
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«  Dans  cette  dernière  espèce  de  crimes  ou  délits,  le 
«  coupable  ne  prend  point  une  chose  qui  appartient  à 
«  autrui,  afin  d^en  jouir  lui-même;  mais  il  détruit 
«  cette  chose  pour  qu'un  autre, n'en  jouisse  pas.  (Art^ 
«  434,  435.)» 

374*  11  n'est  pa|  nécessaire,  il  est  vrai,  pour  com<- 
mettre  le  crime  d'incendie,  de  mettre  directement  le 
feu  à  la  propriété  d'autrui ,  il  suffit  de  mettre  le  feu  à 
une  propriété  ou  à  des  objets  placés  de  manière  à  com- 
muniquer l'incendie  avûL  propriétés  voisines.  C'est  san& 
doute  par  ce  motif  que  le  législateur  n'a  point  établi , 
dans  l'art.  434  «  la  même  restriction  que  daiis  Fart.  437, 
dotit  la  disposition  est  expressément  limitée ,  au  cas 
où  l'on  aurait  détruit  ou  renuersé  des  édifices,  que 
Fort  saucdt  appartenir  à  autrui.  L'on  se  rendra  facile- 
ment compte  de  cette  différence  de  rédaction  ^  si  Ton 
considère  que  les  moyens  d'opérer  la  destruction  dont 
il  s'agit  dans  l'art.  437  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à 
d'autres  propriétés  qu'à  celle  contre  laquelle  ils  sont 
dirigés,  tandis  que  le  feu  a,  au  èon traire,  Pelffrayante 
propriété  de  propager  an  loin  la  destruction.  Le  légis- 
lateur ne  pouvait  donc  point  -établir  dans  l'art.  434  ? 
comme  dans  Part,  437  9  une  restriction ,  de  laquelle  on 
aurait  conclu  que  Tindividu  qui  met  le  feu  à  sa  pro- 
priété ne  peut  être  conpiible  du  crime  d'incendie,  ce 
qui  ne  serait  point  exact.  En  effet,  cet  individu  peut 
être  coupable  si,  par  suite  de  son  fait  volontaire, 
d autres  personnes^  ont  souffert  ou  ont  été  exposées  à 
souffrir  un  dommage  dans  tout  ou  partie  de  leurpro* 
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priété^  comme  le  disait  la  G>ur  de  cassation  dans  l'ar» 
rt*t  ci-dessus  rapporté ,  du  a  floréal  an  XI. 

275.  Mais  nous  ne  saurions  reconnaître  le  crime 
d'incendie  dans  un  fait  qui  na  ni  pour  but,  ni  pour 
résultat  possible  de  détruire  ou  d^ endommager  la  pro- 
priété d  autrui.  L'assuré  qui  met  Ig  feu  à  un  objet  à  lui 
appartenant,  isolé  de  toute  propriété  étrangère,  et  sur 
lequel  les  assureurs  n  ont  aucune  espèce  de  droits,  ne 
commet  donc  point,  à  notre  avis ,  le  crime  d'incendie. 
Ce  c^ime,  que  l'on  ne  trouve  point  dans  l'acte  maté- 
riel par  lui  commis,  n'est  point  non  plus  dans  son  in- 
tention. L'individu  dont  il  is'agit  a  sans  doute  une  in- 
tention très-blâmable,  mais  l'on  peut  dire  de  cette  in-* 
tention  ce  que  la  Cour  de  cassation  disait  dans  son  ar- 
rêt du  a  floréal  an  XI ,  du  dessein  formé  par  l'incen- 
diaire d'accuser  une  autre  personne  d'être  l'auteur  de 
l'incendie;  quHl  ne  peut  en  résulter  qu'un  délit  d'une 
nature  tout-à-fait  dijfénnte.  De  la  part  de  l'assuré,  le 
délit  consistera  également  dans  une  réclamation  frau- 
duleuse; et^  quelque  répréhensible  que  soit  une  pareille 
démarche,  elle  ne  présente  ni  dans, son  intention  ni 
dans  ses  résultats,  rien  qui  approche  de  l'exécrable 
forfait  signalé  dans  l'art.  434  du  Code  pénal. 

Par  cçs  motifs ,  nous  persistons  à  penser  que  l'on  dé-* 
tourne  cet  article  de  sa  véritable  application ,  lorsqu'on 
retend  au  cas  dont  nous  venons  de  parler;  et  nous 
formons  des  vœux  pour  que  le  législateur,  statuant  sur 
ce  délit  nouveau  que  l'on  ne  pouvait  prévoir  lorsque  le 
Code  pénal  a  été  rédigé,  inflige  à  ceux  qui  le  commet- 
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traient  une  peine  proportionnée  à  leur  degré  de  culpa-* 
bilité. 

a 76.  Nous  avons  dit ,  au  commencement  de  ce  cha- 
pitre, que  les  assureurs  sont  recevables  à  exciper  non- 
seulement  du  dol ,  mais  des  actes  de  négligence  ou  d'im- 
prudence par  lesquels  Tassuré  aurait  donné  lieu  au 
sinistre,  ;et  en  aurait  assumé  sur  lui  la  responsabilité. 

Les  faits  de  ce  genre  qui  peuvent  occasionner  les 
'  incendies,  se  distinguent  encore  les  uns  des  autres  par 
des  nuances  fortement  marquées.  Quoiqu'on  ne  trouve 
dans  aucun  l'intention  de  nuire  à  autrui,  qui  carac- 
térise en  général  les  délits,  il  en  est  qui  reçoivent  de 
la  loi  cette  qualification  ;  ce  sont  ceux  qu'aggrave  la 
violation  des  prohibitions,  ou  l'inexécution  des  obliga- 
tions imposées  par  les  lois ,  ordonnances  et  règlemens 
fdits  dans  le  but  de  prévenir  les  incendies. 

27.7.  De  tout  temps  il  a  existé  des  ordonnances  et 
des  règlemens  qui  ont  prescrit  l'observation  de  diffé- 
rentes règles  pour  prévenir  les  incendies  ;  si  l'une  de 
ces  règles  avait  été  négligée^  et  qu'un  incendie  eût  eu 
lieu ,  les  contrevenans  étaient  condamnés  à  l'amende  : 
telle  était  entr'aulres  l'ordonnance  de  police  du  i5  no- 
vembre 1781 ,  confbernant  les  incepdies ,  règlement  fait 
pour  là  ville  de  Paris,  La  loi  du  6  octobre  1791  a  de- 
puis généralisé  une  partie  de  ses  sages  dispositions ,  et 
elles  se  retrouvent  dans  le  nouveau  Code  pénal  (1).  i> 

En  efTet,  le  Code  pénal  de  1810,  porte,  art.  4^8  : 

(i)  Exposé  des  motifs  da  livre  III ,  titre  1 ,  chapitre  a  du  Code 
pénaL 

i4 
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Vincendie  des  propriétés  mobilières  ou  immobilières 
(Tautrui  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté  ou  le  défaut  y 
soit  de  réparation  y  soit  de  nettoyage  des  fours,  che^ 
minées  y  forjges ,  et  maisons  ou  usines  prochaines ,  ou 
par  des  feux  allumés  dans  les  champs,  à  moins  de 
cent  mètres  des  rnaisons,  édifices^  forêts,  bruyères  y 
bois,   vergers,  plantations,  haies,  meules,  tas  de 
grains  y  pailles,  foins,  fourrages ^  ou  de  tout  autre  dé- 
pot  de  matières  combustibles,  ou  par  les  feux  ou  lu- 
mières portés,  ou  Icussés  sans  précautions  suffisantes  ^ 
ou  par  des  pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  né- 
gligence ou  imprudence ,  sera  puni  d^une  amende  de 
5ofr.  au  moins,  et  de  5oo  fr.  au  plus. 

Cette  disposition  pénale  n'est  applicable,  il  est  vrai, 
qu'à  ceux  qui  auraient  causé  Fincendie  des  propriétés 
d'autrui  par  l'un  des  faits  énumérés  dans  l'article.  Mais 
Finfraction  des  règles  de  police  qui  caractérise  ces  faits, 
et  qui  rend  leur  auteur  responsable,  même  par  voie 
correctionnelle,  de  leurs  suites  envers  les  tiers,  est  un 
principe  de  i^espbnsabilitë  qui  l'oblige  à  en  supporter 
les  suites  lorsqu'elles  l'atteignent  personnellement,  et 
qui  le  rend  non-recèvable  à  en  demander  la  réparation 
aux  assureiurs. 

278.  Dâiis  certains  cas  même,  la  violation  des  rè- 
glemens  faits  pour  prévenir  les  incendies  ^  constitue  à 
elle  seule  un  délit,  indépendamment  de  ses  résultats. 
Ain» ,  par  Fart.  3a  dii  titre  a 7  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1669,  il  est  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  porter  et  allumer  feu,  en  quelque  saison 
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que  ce  soit ,  dans  les  forets ,  landes  et  bruyères  de 
F  état  j  et  celles  des  communautés  et  particuliers,  à 
peine  de  punition  corporelle  et  d'amende  arbitraire , 
outre  la  réparation  des  dommages  que  V incendie  pour- 
rait açoir  causés^  dont  les  communautés  et  autres 
qui  ont  choisi  les  gardes  demeureront  cit^ilement  res- 
ponsables, 

279.  Dé  même,  par  l'art.  i5  du  titre  III  de  la  loi  du 
ao  septembre  1 791  ^  concernant  la  police  dans  les  ports 
et  arsenaux,  il  est  défendu ,  sous  peine  d'être  mis  à  la 
gêne  pendant  3  ans,  défaire  du  feu  dans  V arsenal, 
si  ce  n'est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui  seront 
déterminés  par  Vordonnateur  pour  les  besoins  indis- 
.pensables  du  senfice.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
ceux  qui  y  étant  commis  pour  veiller  lesdits  feux , 
les  quitteraient  aidant  qu'ils  soient  entièrement  éteints. 

a8o.  En  outre,  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  titre  I.% 
art.  46,  autorise  les  mnmci'ÇdïiX.és  à  publier  de  nou- 
t/eau  les  lois  et  règlemens  de  police ,  ce  qui  leur  donne 
la  faculté  de  remettre  en  vigueur  les  anciens  règle- 
mens qui  prescrivent  des  mesures  de  pure  localité  pour 
prévenir  les  incendies,  et  de  faire- punir  les  contreve- 
nans  à  ces  mesures,  des  peines  portées  par  les  mêmes 
règlemens  (i). 

aS.i.  Il  est  évident  que  si  l'assuré,  enfreignant  les 
lois,  ordonnances  otr  règlemens  dont  on  viei^t dépar- 
ier, a  causé  Tincendie  par  un  délit  ou  par  une  contra- 

(1)  y(»yez  le  Répertoire  de  Jurisprudence  de  M.  Merlin  , 
V».  Incendie  ,  %  i«'. ,  4»"**  édition. 
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vention,  il  doit  personnellement  en  supporter  les  suites^ 
sans  pouvoir  obliger  les  assureurs  à  en  répondre.  L'as- 
surance ne  peut  pas  s'appliquer  aux  dommages  résuU   , 
tans  d'une  pareille  cause ,  car  on  ne  peut  se  faire  assi>- 
rcr  contre  les  suites  de  ses  propres  délits. 

a82.  Les  exceptions  des  assureurs  ne  sont  pas  limi- 
tées au  cas  où  la  faute  de  l'assuré  qui  a  causé  l'incen- 
die va  jusqu'à  un  délit  ou  une  contravention  ;  car  ici» 
les  actions  de  l'assuré  ne  sont  pas  considérées  sous  le 
point  de  vue  de  la  répi*ession  à  laquelle  elles  peuvent 
donner  lieu,  mais  sous  le  rapport  de  la  responsabilité 
civile  qu'elles  font  peser  sur  leur  auteur.  Or,  aux  termes 
de  l'art.  1 383  du  Code  civil ,  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé  <,  non^seulement  par  son  fait  ^ 
mais  encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence;  ce 
qui  embrasse  non-seulement  les  faits  qualifiés  délits  ou 
contraventions ,  maïs  même  les  simples  fautes.  L'assuré 
qui  cause  l'incendie  par  sa  faute  doit  subir  l'applica- 
tion de  la  maxime  :  Quod  quis  ex  sud  culpd  damnum 
sentit  f  non  intelligitur  damnum  sentire^  Z.  ao3,j^  de 
Reg.jur. 

a83.  Nous  tenterions  vainement  d'énumérer  et  de 
spécifier  les  fautes  qui  peuvent  faire  imputer  Ip  sinistre 
à  l'assuré,  et  le  faire  condamner  à  en  supporter  les 
suites  :  nous  nous  bornerons  à  dire  que  nous  appelions 
faute ,  par  rapport  à  l'assuré ,  l'absence  des  précautions 
et  des  soins  qu'un  bon  père  de  famille  doit  apporter  à 
la  conservation  de  sa  chose.  C'est  là  le  degré  de  vigi- 
lance que  le  législateur  exige  de  nous  en  général ,  ainsi 
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qu  on  le  voit  dans  l'art.  1 1 37  du  Code  civil ,  qui  porte: 
^obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose ^ 
soit  que  la  com^ntion  n'ait  pour  objet  que  rutilité  de 
F  une  des  parties  <,  soit  quielle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune ,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  he  même  ar- 
ticle ajoute,  il  est  \ra\:  Cette  obligation  est  plus. otd 
moins  étendue  j  relativement  à  certains  contrats,  dont 
les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres 
qui  les  concernent.  Mais  ce  dernier  paragraphe  de  Far^^ 
ticle  n'est  relatif  qu'à  des  cas  d'exception,  tels  que  ceux 
dans  lesquels  se  trouvent  le  negoiiorum  gestbr,  Tem- 
pruateur,  le  mandataire  et  le  dépositaire  salariés,  qui, 
s'ofTrant  par  ua  motif  d'intérêt  personnel  à  garder  la 
chose  d'autrui ,  contractent  une  obligation  plus  étroito 
relativement  à  la  conservation  de  cette  chose.  On  doit 
considérer  comme  des  dérogations  à  la  règle  générale, 
les  dispositions  faites  pour  ces  cas  particuliers,  qui 
sont  d'ailleurs  sans  analogie  avec  celui  qui  nous  oc- 
cupe. Il  ne  s'agit  point  ici  d'un  individu  qui  se  soit 
engagé  à  garder  la  chose  d'autrui,  mais  d'un  proprié-i 
taire  qui  administre  sa  propre  chose  :  il  est  évident 
qu*on  ne  peut  exiger  de  lui  d'autres  soins  que  ceux 
qu'un  bon  propriétaire ,  qu'un  bon^  père  de  famille  est 
dans,  l'usage  'd'employer  pour  l'administration  de  son 
patrimoine.  On  n'exige  pas  davantage  du  vendeur  qui 
a  cessé  d'être  propriétaire  de  la  chose  vendue  à  compter 
du  jour  du  contrat  de  vente,  et  qui  est  obligé  de  la 
«onserver  pour  en  faire  la  délivrance  jk  l'acquéreur. 
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L'assuiv,  qui  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'être  pro- 
priétaire, ne  peut  être  astreint  à  un  plus  haut  degré 
de  vigilance  dans  l'admiaistration  de  sa  propre  chose.  - 
C'est  donc  en  comparant  la  conduite  de  ce  propriétaire 
à  celle  qu'un  bon  propriétaire  aurait  tenue  dans  les 
mêmes  circonstances,  qu'on  doit  juger  s'il  y  a  eu  faUté 
de  sa  part ,  et  si  en  conséquence  l'accident  qui  a  eu  lîetl 
peut  lui  être  imputé.  Voilà  la  seule  règle  que  nous  puis- 
sions étaMir  pour  la  solution  de  cette  question  d'impu— 
tabilité,  qui  est  nécessairement  abandonnée  à  la  pru- 
dence des  magistrats. 

364.  Après  «voir  fait  connaître  les  caractères  géné- 
raux des  faits  qui  donnent  lieu  à  imputation  contre 
l'assuré,  nous  ferons  remarquer  qu'il  est  responsable 
Don-seulement  de  la  faute  qui  serait  la  cause  de  l'in- 
ceiidie ,  mais  inéme  de  la  faute  qui  consbterait  à  B'ab-> 
«tenir  des  soins  nécessaires  pour  sauver  tout  ou  partie 
des  effets  assurés.  En  cas  de  naufrage ,  porte  l'article 
38i  du  Code  de  commerce,  Cassure  doit,  sans pr^u- 
dice  du  délaissement  à  faire  eri  temps  et  lieu ,  travml' 
1er  au  recouvrement  des'  effets  naufragés.  Cependant 
(Oi  ne  fait  point  résulter  de  l'inexécution  de  cette  obli- 
gation, de  la  part  de  l'assuré,  la  déchéance  de  son 
droit  à  l'assurance  ;  elle  ne  donne  lieu ,  contre  lui ,  qu'à 
nne  condamnation  en  domiqages-intérètj  au  profit  des 
aasurenrs  qui  s'exécute  au  moyen  d'une  déduction  sur 
le  montant  de  l'assurance.  (  V.  fc  Cours  dp  Droit  mari-  . 
tàm<fe  M.  Bùtday-Paty,  tom.  IV,  pag.  ^09.) 

385-   Les  faits  personnels  à  l'assuré  oc  sont  pas  les. 
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seuls  doat  les  assureurs  puissent  exciper  cootre  lui.  licous, 
avons  déjà  dit  dans  le  chap.  III,  qui  traite  des  risques 
à  la  charge  des  assureui:s ,  qu'en  appliquant  aux  assu- 
rances terrestres  le  principe  établi  dans  les  articles  35»  . 
et  553  du  Code  de  commerce ,  pour  les  assurances  ma- 
ritimes f  on  doit  considérer ,  comme  étant  de  plein  droit , 
exceptés  des  risqués  à  la  charge  des  assureurs,  les  si« 
nistres  causés ,  soit  par  la  faute  de  Tassuré ,  soit  pat 
une  faute  qui  ne  lui  es(  point  personnelle,  mais  dont 
il  est  civilement  responsable ,  d'après  les  règles  tracées 
dans  l'art.  |384  du  Code  civil.  Seulemept,  nous  avons 
fait  remarquer  que,  si  l'assuré  ne  peut  s'affranchir,  par 
aucune  stipulation ,  de  la  responsabilité  de  ses  propre 
fautes ,  il  peut  valablement  charger  les  assureurs ,  par 
une  clause  de  la  police ,  de  la  responsabilité  des  fautes 
de  toute  autre  personne ,  même  de  celles  dont  il  serfùt 
civilement  responsable. 

.  a  86.  Quelles  sont  les  personnes  dont  les  &tites  sont 
imputables  à  l'assuré ,  pn  telle  soirte ,  que  le$  assureurs , 
qui  n'en  ont  point  été  fonnellement  chargés  par  la  po« 
lice,  peuvent  en  exciper  contre  lui,  comme  d^  fautes 
qui  lui  seraient  personndles?  L'art.  i384  du  Code  civil 
porte  :  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari, 
sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs  en/ans 
mineurs  habitant  ai^ec  eux  ;  les  maîtres  et  les  commet- 
tans,  du  dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 
préposés,  dans  (es  fonctions  auxquelles  Us  les  ontem- 
plpjcés;  les  instituteurs  et  les  artisans  ^  du  dommage 
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causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  La  responsabilité  ci- 
dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère  y  institua 
teurs  et  artisans ,  ne  prouvent  quHls  n*ontpu  empê^ 
cher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

287.  Reprenons  ces  differcns  cas  de  responsabilité. 
Ceile  des  père  et  mère  doit-elle  être  limitée  au  cas  oii 
l'enfant  mineur  étant  déjà  capable  de  discernement ,  ses 
actions  sont  susceptibles  d'imputation ,  et  peuvent  con- 
stituer de  sa  part  un  «délit  ou  quasi  délit?  M..  Toutlier 
soutient  l'affirmative,  par  le  motif  que  la  responsabi*- 
lité  civile  des  père  et  mère  n'est  qu'une  sorte  de  cau- 
tionnement ,  d'obligation  accessoire  à  une  obligation 
priacipale  qui  ne  peut  exister  de  la  part  d'un  être 
privé  de  discernement.  Ce  célèbre  professeur  invoque , 
en  faveur  de  son  opinion  ,  l'ancienne  jurisprudence. 
Mais  l'on  trouve  un  grand  nombre  d'anciens  arrêts  qui 
ont  rendu  les  pères  civilement  responsables  des  actions 
de  leurs  «nfans  impubères.  Quelques  auteurs  ont  même 
cru  trouver  dans  cette  jurisprudence  les  fondemcns 
d'un  système  absolument  contraire  à  celui  que  propose 
M.  Touiller.  «  Si  l'enfant,  dit  Bouchel,  est  au-dessous 
<K  de  douze  ans,  le  père  en  est  tenu,  parce  qu'il  en  avait 
«  la  conduite  :mais  si  l'enfant  a  atteint,  ou  est  prêt 
«  d'atteindre  l'âge  de  puberté,  s'il  est,  ce  qu'on  ap- 
«  pelle  en  droit  ^puber,  auJtpulertatiproximuSy  le  père 
«  n'en  doit  pas  répondre.  C'est  la  distinction  queM.  l'a? 
ce  vocat  général  Brisson  apporta ,  dans  une  cause  ainsi 
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«  jugée  en  1574?  et  depuis  par  plusieurs  autres  ar- 
«  rêls  ».  (i). 

a88.  I/art.  i384  du  Code  civH,  qui  fait  aujour- 
d'hui la  règle  en  cette  matière ,  n'admet  ni  la  modifica- 
tion proposée  par  M.  Toullier,  ni  celle  dont  parle  Bou- 
chel  dans  le  passage  qui  vient  d'être  rapporté.  Nous 
ajouterons  que  le  système  sur  lequel  M.  Toullier  fonde 
la  distinction  qu'il  veut  introduire  dans  l'art.  i3849 
nous  paraît  inconciliable  avec  les  dispositions  de  cet 
article,  et  surtout  avec  celles  de  l'article  suivant.  En 
effet,  si  le  législateur  n'avait  envisagé  l'obligation  des 
personnes  civilement  responsables  que  comme  une  obli- 
gation accessoire  qui  supposerait  nécessairement  l'exis- 
tence d'une  obligation  principale,  il  ne  nous  aurait 
point  rendus  civilement  responsables  du  dommage 
causé  par  les  choses  placées  sous  notre  garde,  à  l'égard 
desquelles  il  ne  peut  y  avoir  matière  à  imputation ,  ni 
conséquemment  à  obligation.  Le  législateur  n'a  mis 
aucune  condition  de  ce  genre  à  la  responsabilité  civile 
qu'il  établit;  et  en  effet,  une  condition  semblable  ne 
pourrait  s'accorder  avec  le  principe  sur  lequel  la  res- 
ponsabilité civile  est  fondée.  Si  nous  sommes,  en  cer- 
tains cas ,  responsables  d'un  dommage  qui  ne  provient 
point  de  notre  fait,  c'est  parce  que  nous  avons  pu,  et 
conséquemment  dû  l'empêcher.  Notre  responsabilité,  à 
Pégard  de  ce  dommage ,  tient  à  l'imputatiou  qu'on 
peut  nous  en  faire,  non  à  l'imputation  qu'on  peut  en 

(0  Répertoire  de  Jurijiprudeiice  de  M.  Merlin,  v.»  PwsiOfice 
poitrneUê  ,  «ect.  3 ,  J.  2. 


9l8  TEAITK 

faire  à  autrui  :  elle  se  mesure  au  pouvoir ,  et  consé* 
qoeminent  au  devoir  que  nous  avions  d'empêcher  le  util 
qui  a  cause  le  dommage.  Il  semble  donc  que  notre  res- 
ponsabilité loin  de  cesser ,  dans  le  cas  oîi  Tagent  de  ce 
fait  est  incapable  de  discerner  le  bien  et  le  mal,  aug* 
mente  au  contraire  dans  ce  cas  avec  notre  autorité  el 
nos  devoirs..  Plus  nos  enfans  sont  incapables  de  discer- 
nement à  raison  de  leur  âge,  plus  nous  sommes  char- 
gés de  diriger  et  de  surveiller  lem'S  actions,  qu'ils  ne 
peuvent  diriger  eux-mêmes,  et  plus  nous  sommes  su- 
jets à  la  ràponsabilité  qui  est  la  conséquence  de  ce 
pouvoir  de  direction  et  de  surveillance. 

aSg.  Nous  admettrions  plus  volontiers  Topinion 
qui  tend  à  faire  cesser  la  responsabilité  des  père  et 
mère,  relativement  au  dommage  causé  par  leur  en- 
&nt  mineur,  dans  le  cas  où  cet  enfant  est  émancipé  ; 
car,  aux  termes  de  l'art.  372  du  Code  civil,  l'émanci- 
pation des  enfans  opère  le  même  effet  que  leur  majo- 
rité, relativement  à  la  cessation  de  l'autorité  pater- 
nelle. Qif  est  donc  autorisé  à  penser  qu'en  déclarant  les 
père  et  mère  responsables  des  faits  de  leurs  enfans  mi- 
neurs^ le  législateur  n'a  entendu  parler  que  des  mineurs 
non  émancipés ,  qui  seuls  sont  placés  dans  une  entière 
dépendance  de  leurs  parens. 

090.  En  effets  la  responsabilité  des  père  et  mère, 
comme  celle  des  instituteurs  et  artisans,  a  son  principe 
dan$  l'autorité  et  la  surveillance  qu'ils  ont  le  droit  et  le 
devoir  d'exercer  sur  les  actions  de  leurs  enfans ,  élèves 
ou  apprentis.  Ce  principe  de  responsabilité  porte  avec 
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lui  sa  limitation.  La  responsabilité  cesse  dans  le  cas  où 
les  père  et  mère ,  instituteurs  ou  artisans ,  n^oni  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 
Mais  ce  cas  étant  un  cas  d'exception  contraire  à  la  pré- 
somption jurisy  qui  résulte  de  la  situation  respective 
des  etvfans ,  élèves  ou  apprentis ,  et  de  leurs  père  et 
mère,  instituteurs  ou  artisans,  ceux-ci  doivent  prouver 
rimpossibiiité  qui  lem*  sert  d'excuse.  Il  ne  leur  suffirait 
même  point  de  prouver  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  de  l'enfant  au  moment  où  il  a  eu  lieu ,  si  ce  fait 
avait  été  précédé  dé  quelque  faute  de  leur  part,  sans 
laquelle  le  dommage  n'aurait  pas  existé.  Ainsi,  par 
exemple,  les  père  et  mère  ne  pourraient  s'excuser  sur 
leur  absence  au  moment  où  le  fait  s'est  passé,  s'ils 
avaient  imprudemment  laissé  entre  les  mains  de  l'en* 
fant  les  moyens  de  le  consommer. 

agi.  On  doit  remarquer  que  l'excuse^admise  dans 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  1 384  9  6n  faveur  des  père  et 
mère,  instituteurs  et  artisans^  pour  le  cas  où  ils  n'ont 
pu  empêcher  le  fait  qui  fournit  matière  à  responsabi* 
lité ,  n'est  point  rendue  commune  aux  maîtres  et  com- 
roettans ,  qui  sont  toujours  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonc* 
lions  auxqudles  ils  les  ont  employés. 

La  distinction  faite  à  cet  égard  entre  les  martres  ou 
commettans,  et  les  autres  pertonnes  civileAient  res- 
ponsables, était  égàkânent  adinise  dans  l'ancienne  ju* 
risprudence,  ainsi  que  l'établit  Pothier,  qui  a  servi  de 
guide  aux  auteurs  du  Code,  «r  Les  maîtres  sont  respon- 
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«  sables^  dit  Pothier^  même  dans  le  cas  auquel  il  n  au- 
ft  rait  pas  été  en  leur  pouvoir  d'empêcher  le  délit  ou 
«  quasi  délit,  lorsque  les  délits  ou  quasi  délits  sont 
9  commis  par  les  serviteurs  ou  ouvriers  dans  l'exer- 
ff  cicc  des  fonctions  auxquelles  ils  sont  employés  par 
«  leurs  maîtres ,  qnoiqu  en  l'absence  de  leurs  maîtres  ; 
«  ce  qui  a  été  établi  pour  rendre  les  maîtres  attentifs 
a  à  oe  se  servir  que  de  bons  domestiques  (i).»  Ainsi, 
l'on  impute  aux  maîtres  le  dommage,  parce  qu'ils  ont 
eux-mêmes  fait  naître  l'occasion  de  ce  dommage,  en 
employant  leurs  domestiques  à  des  fonctions  qui  ne 
pouvaient  leur  être  confiées  sans  danger.  Les  maîtres 
ne  cessent  donc  d'être  responsables  a  qu'à  l'égard  des 
«  délits  ou  quasi  délits  commis  par  leurs  domestiques 
«  hors  de  leurs  fonctions  (2).» 

aga.  La  responsabilité-  des  fautes  d'autrui,  ne  ré- 
sultant que  du  droit  positif,  contrariant  même  le 
droit  naturel  qui  veut  que  les  fautes  soient  personnelles, 
et  que  nous  ne  répondions  point  de  celles  dont  nous  ne 
sommes  ni  auteurs  ni  complices,  ne  peut  être  étendue 
hors  des  cas  dans  lesquels  elle  a  été  introduite  par  des 
motifs  spéciaux.  Les  assureurs  ne  seraient  donc  point 
recevables  à  exciper  contre  1  assuré  de  la  faute  commise 
par  une  autre  personne ,  si  la  loi  ne  déclarait  point 
l'assuré  civilement  responsable  de  ses  faits. 

293.  Non  seulement  le  Code  civil  ne  déclare  point  . 
les  maris  responsables  des  faits  de  leurs  femmes,  mais 

(i)Pothiery  Traité  des  Obligations , n«.  lai. 
(a)Pothier,iWi. 
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même  il  exclut  formellement  la  responsabilité  des  ma- 
ris par  les  articles  i4^4  ^^  i4^^-  Le  premier  de  ces 
articles  ne  s'en  explique ,  il  est  vrai ,  que  relativement 
aux  amendes  encourues  par  la  femme  ;  mais  la  loi  ne 
fait  là  qu'une  application  du  principe,  suivant  lequel , 
les  maris  ne  sont  point  responsables  des  actions  de  leurs 
femmes  ;  principe  qui  résulte  suffisamment  du  silence 
gardé  par  le  législateur  à  leur  égard  dans  l'article  i384. 
L'action  en  responsabilité  ne  peut  donclcs  atteindre,  soit 
qu'elle  ait  pour  objet  le  paiement  d'une  amende  ou  de 
dommages-intérêts  encourus  par  leur  femmes  ;  c'est  ce 
qu'ont  décidé  trois  arrêts  de  la  G)ur  de  cassation  des 
5  octobre  1810,  6  juin  et  16  aQÛt  1 8 1 1 . 

294*  Cependant  y  l'art.  7  du  titre  a  de  la  loi  du  38 
septembre  —  6  octobre  1791  >  sur  les  biens  et  usages 
ruraux  et  sur  la  police  rurale,  porte  :  les  maris, pères, 
mères  ^  tuteurs,  maîtres,  entrepreneurs  de  toute  es- 
pèce ,  seront  cmlement  responsaùles  des  délits  commis 
par  .leurs femmes  et  enfans ,  pupilles  n'ayant  pas  plus 
de  vingt  ans  et  non  mariés ,  domestiques ,  voituriers\ 
ou  autres  subordonnés.  Cette  loi  n'ayant  point  été 
abrogée,  doit  encore  recevoir  son  application  relative- 
ment aux  faits  qu'elle  régit  (i).  Mais  comme  toutes  les 


(1)  Cette  loi  contient  la  disposition  saivanle  :  «  Toute  per- 
sonne qai  aura  allumé  du  feu  dans  lescbamps,  plus  près  que  cin- 
quante toises,  des  maisons,  bois,  bruyères,  vergers,  baies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de  fuin,  sera  condamnée  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  douze  journées  de  travail ,  et  paiera 
en  outre  le  dommage  que  le  feu  aura  occasionné.  » 
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loissp^ales,  elle  est  sans  auiorité  sur  les  faits  qui  ne 
rentrent  point  dans  son  dotnainc  à  raison  de  leur  na- 
ture ,  et  ne  peut  régler  aucune  de  leurs  conséquences  ; 
ces  faits  doneurent  soumis  aux  dispositions  des  lois  gé- 
néiales  pourla  responsablitéqui  en  résulte, comme  sous 
.  tous  les  autres  rapports. 

495.  On  ne  peutdoncargumenterde  ta  loidei79i, 
sur  la  police  rurale,  pour  soumettre,  hors  de-s  cas  pré- 
vus par  cette  loi ,  les  maris  et  tuteurs  à  la  responsabi- 
lité des.  faits  de  leurs  femmes  ou  de  leurs  pupilles;  res- 
ponsabilité que  le  Code  civil,  c'est-à-dire,  la  loi  géné- 
rale ne  leur  impose  point. 

396.  A  plus  forte  raison  les  propriétaires  ne.sont-its 
point  responsables  des  faits  de  leurs  locataires,  qui  ne 
sont  point  placés  dans  leur  dépendance  ni  même  sous 
leur  surveillance ,  comme  nous  l'avons  démontré, 
page  195. 

397.  On  doit  même  décider  que  le  maître  d'un  lo- 
gis n'est  point  responsable  du  fait  des  hôtes  qu'il  a  re- 
çus chez  lui;  car,  aucune  loi  en  vigueur  n'autorise,  à 
lui  imputer  leurs  actions,  et  nous  le  répétons^  les  cas 
de  responsabilité  civile  établis  par  la  loi,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  étendus.  A  l'aide  de  cette  règle,  on 
peut  facilement  résoudre  toutes  les  questions  d'impu- 
tation et  de  responsabilité,  que  nous  nous  abstien- 
4lrons,  par  cette  raison  de  multiplier  davanlage.  Il  suf- 
6ra  de  rappeler  que  les  seuls  faits  dont  les  assureurs 
puissent  ezciper  contre  l'assuré,  sont  les  faits  qui  lui 
sont  personnels ,  ou  dont  il  est  déclaré  civilement  res- 
ponsable par  un  texte  de  loi  positif. 
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A  98.  Outre  les  exceptions  qui  tendent  de  la  part  des 
assureurs  à  faire  déclarer  l'assuré  non  recevable  dans 
sa  demande  en  indemnité,  parce  que  le  sinistre  n'est 
point  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  mis  à  leur  charge, 
les  assureurs  peuvent  encore  proposer  d'autres  excep- 
tions qui  ont  seulement  pour  objet  de  faire  prononcer 
la  réduction  de  l'indemnité  réclamée  par  l'assuré.  Les 
assureurs  ont  le  droit  de  faire  réduire  l'indemnité  récla- 
«née  par  l'assuré,  lors  même  qu'elle  est  copforme  à  l'é- 
valuation portée  en  la  police,  si  cette  évaluation  a  été 
frauduleusement  exagérée.  La  faculté  d'exiger  eh  cas  de 
fraude  dans  1  évaluation  des  objets  assurés ,  une  estima- 
tion nouvelle ,  est  formellement  accordée  aux  assureurs 
par  l'art.  336  du  Code  de  commerce  qui  porte  :  en 
cas  de  fraude  dans  V estimation  des  effets  assurés,  en 

m 

cas  de  supposition  ou  de  falsification ,  l' assureur  peut 
faire  procéder  à  la  vérification  et  estimation  des  ob- 
jets ,  sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites  ,  soit 
civiles ,  soit  criminelles. 

299.  Quelle  espèCls  de  fraude  faut-il  qu'on  ait  com- 
mise au  préjudice  des  assureurs,  pour  leur  donner  le 
-droit  de  requérir  une  nouvelle  estimation  des  objets 
assurés  ?  Faut-il  qu'il  y  ait  eu  dol  personnel ,  c'est-à- 
dire,  emploi  de  manœuvres  pratiquées  pour  tromper 
les  assureurs  ?  Ou  sufBt-il  qu'il  y  ait  ce  que  les  ail- 
leurs appellent  dolus  reipsd,  dol  réel,  qualification  as- 
sez improprement  appliquée  au  cas  où  il  n'y  a  point 
ikiauvaise  foi ,  mais  seulement  disproportion  entre  la 
valeur  des  objets  et  les  prix  portés  au  contrat. 
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Quelques  personnes  pensent  que  ce  genre  de  dol ,  qui 
se  réduit  en  réalité  à  une  simple  lésion,  ne  donne  point 
aux  assureurs  le  droit  de  revenir  sur  une  estimation  qu'ils 
ont  approuvée  en  signant  le  contrat  dont  elle  fait  par- 
tie. On  peut  dire,  en  faveur  de  cette  opinion,  quen 
général  et  hors  certains  cas  déterminés,  la  simple  lé- 
sion u^autorise  point  à  revenir  sur  le  consentement 
qu'on  a  donné  à  une  convention.  Quemadmodum  in 
emendo  et  vendendo  naturaliter  concessum  est,  quod 
pluris  sit  minons  emere,  quod  minorissit,  pluris  ven  • 
dereet  ita  im^icem  se  circumscribere ,  ita  in  beat ioni bus 
quoque  et  condictionibus  juris  est.lu.  aa.  §.  3.  ff-^ 
Locat.  Mais  la  même  liberté  n'est  point  admise  dans 
le  contrat  d'assurance  qui  dégénérerait  en  gageure,  si 
non  content  de  se  procurer  la  représentation  et  la  juste 
indemnité  de  sa  propriété  perdue ,  l'assuré  devait  faire 
un  bénéfice  au  moyen  d'une  évaluation  exagérée  des 
■objets  assurés.  Aussi,  les  lois  sur  les  assurances  répri- 
ment-elles tout  excès  dans  l'évaluation  des  objets  assu*^ 
rés,  soit  qu'il  y  ait  eu  dol  et  fraude  dans  l'évaluation  , 
soit  même  qu'il  n'y  ait  eu  ni  dol  ni  fraude.  Si  dans  ce 
dernier  cas  la  loi  ne  déclare  point  le  contrat  d'assu- 
rance nul ,  comme  dans  le  premier,  elle  veut  au  moins 
que  l'assurance  soit  réduite  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  réelle  des  objets  assurés ,  art.  358  du  Code  de 
commerce.  Or,  qui  veut  la  fin ,  veut  les  moyens.  La  ré* 
onction  de  l'assurance,  commandée  par  lart.  358  du 
Code  de  commerce ,  ne  peut  être  obtenue  que  sur  la 
preuve  faite  par  les  assureurs  qu'il  y  a  exeèi^  dans  la 
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valeur  attribuée  par  la  police  aux  effets  assures.  Le» 
assureurs  doivent  donc  être  admis  à  faire  cette  preuve , 
lors  même  q«'ils  ne  se  plaignent  point  ^'un  dol  person- 
nel ,  mais  seulement  d'un  dol  rëel^  tel  que  celui  qui 
consiste  dans  l'exagération  de  la  valeur  des  objets 
assurés.  Cette  preuve  ne  peut  résulter  que  d'une  esti- 
mation nouveMe,  que  les  assureurs  ont  dans  ce  cas 
le  droit  de  provoquer.  C'est  l'avis  de  M.  Delvincourt, 
Instit.  Coromerc,  tom.  II,  pag.  363  ;  de  M.  Boulay- 
Paty ,  Cours  de  Droit  commercial  maritime ,  tom.  III, 
pag.  399. 

3oo.  Maissuffit-il  delà  plus  légère  différence  entre  la 
valeur  réelle  des  objets  assurés  ,  et  l'estimation  portée  ^ 
dans  la  police,  pour  autoriser  les  assureurs  à  s'en  plain- 
dre et  à  requérir  une  nouvelle  estimation  ?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  et  nous  pouvons  encore  invoquer  sur  ce 
point  l'opinion  généralement  admise  en  matière  d'as* 
surances  maritimes.  L'art.  1 3  du  chap.  a  du  Guidon  de 
la  mer ,  porte  :  Les  estimations  se  peuuent  faire  en  la 
police  ;  mais  si  elles  excèdent  la  moitié  y  tiers  ou  quart 
du  juste  prix ,  quand  il  adifient  perte  y  V assureur  en 
prend  défense ,  prenant  pour  maxime  que  V assuré  ne 
peut  recevoir  profit  des  dommages  d^ autrui. 

Conformément  à  cette  règle ,  Yalin  observe  que  la 
fraude  sera  manifeste ,  si  l'estimation  excède  du  quarts 
du  tiers,  et  à  plus  forte  raison  de  la  moitié^  la  vérita*» 
ble  valeur  de  la  chose. 

3oj.  Sans  doute  la  disposition  du  Guidon  delà  mer 
n'a  point  aujourd'hui  force  de  loi,  et  pour  juger  s'il  y  li 
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dans  réraiuatioft  des  objets  Munés  ofl  etàk$  e^  qu'on  doive 
prononcer  la  réduction  de  r&sswance,  on  n'est  ponit 
fareë  d^  s'en  tenir  rigoureusement  à  h  règk  qni  tient 
d'être  rappelée  »  comme  à  uile  mesuré  légale  dont  art 
Mè  puisse  s'écarter  ;  mais  elle  sert  à  faire  connaître  ce 
qu'on  entend  par  ctol  téel  dans  l'estimation  des  objets 
assurés.  On  ne  saurait  qualifier  ainsi  tonte  différence 
entre  la  valeur  des  objets  et  le  prix  auquel  ils  ont  été 
estimés.  II  faut  en  matière  d'assurances  «  comme  ett 
d*antres  matières^  que  la  difTéi^ncè  s'élève  à-peu-près 
au  quart  de  la  valeur,  pour  constituer  une  véritable 
lésioù^uadol  réel,  suffisant  pour  autoriser  la  réclama- 
tion des  assureurs,  et  pour  faire  prononcer  la  ré^ 
dttotion. 

3o!K  si  Ton  île  doit  poitit  fermer  les  yeut  sur  une 
évaluation  mMifei^eitieitt  es&gérée,  qui  ferait  perdre 
au  contrat  d'assurance  sèn  véritable  caractère  et  le  fts 
rait  dégénéiiér  en  gageure ,  on  ne  doit  pas  non  phiS  ac' 
«ueillir  légdrement^  les  réclamations  des  assureurs  côn«« 
tre  de^  évaluations  qu'ils  ont  pu  vérifier  eC  qu'ils  ottt 
appirùuvées  en  sîgnan);  les  polices.  On  a  vu  souvent  deir 
assureurs  consentir  à  des  évaluations  exagérées ,  pour 
recevoir  des  primes  plus  coitsidérabtes  ,•  sans  craindrei 
de  s'exposer  à  payer  en  cas  de  sinistre  les  indemnités 
sur  le  même  pted ,  parce  qn^ils  se  réservaient  d'exiger 
dans  ce  cas  une  nouvelle  estimation  des  objets  assurés. 

On  se  tiendra  entre  les  deux  écuells  que  nous  ve- 
nons de  signaler,  si  l'on  se  borne  à  prononcer  la  ré- 
duction de  la  sdmme  assurée  dans  le  cas  où  cette 
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sotenne  ékoède  téltement  la  valeur  âet  objets  assurés, 
^e  le  contrat  d'assurance  se  troute. dénaturé  ;  et  si 
dans  le  cas  où  il  n'existe  qu'une  légère  différencfs  entre 
*  la  valeur  réelle  des  objets  assurés  et  Tévaluation  faite 
dans  la  police,  on  rejette  la  réclamation  des  assureurs, 
en  les  coadasinànt  à  supporter  les  frais  de  la. nouvelle 
estimation  qu'ils  ont  inal  à  propos  provoquée. 

Dans  tous  les  cas  oii  il  j  a  lieu  de  pmcéder  à  une  non* 
velle  estimation  des  objets  assurés ,  elle  doit  être  faite 
d'après  les  bases  indiqoées  dans  le  chapitre  précédent , 
pag.  180  et  suiv. 


CHAPITRE  Xn. 

Du  paiement  de  Vassurance  et  de  ses  effets  ;  de  la 
subrogation  des  assureurs  aux  droits  ^  recours  et 
actions  que  rassuré  pourrait  apoir  à  exercer  à  rai" 
son  du  sinistre. 

3o3.  Dans  les  assarfinces  maritimes ,  le  paiement 
dies  indemnités  dues  pour  avaries  n'est  exigible  qu'après 
Fépoque  déterminée  par  le  contrat  pour  la  cessation  de 
tous  risques  (i).  Le  règlement  d'avaries  .entre  les  as- 
sureurs et  l'assuré  a  en  partie  pour  base  le  règlement 
d'avaries  relatif  à  la  contribution ,  qui^  ne  se  fait  d'or- 
dinaire qu'à  la  fin  du  voyage ,  ou  au  plus  tôt  au  lieu 
du  dédiargement  II  n'y  a  qu'un  sinistre  majeur  qui , 
rompant  le  voyage,  et  mettant  fin  aux  risques,  donne 

(i)  P^ojr.  le  Coars  de  Droit  commercial  de  M.   Pardessus, 
lom.  III  ;^«.  StS  ,  dernière  édition. 
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ouverture  aux  droits  de  l'assuré ,  par  la  voie  du  délais-^ 
semeot,  avant  le  terme  fixé  par  le  contrat. 

3o4*  Il  en  est  autrement  dans  les  assurances  contre 
rincendie  :  l'indemnité  de  tout  sinistre  majeur  ou  mi- 
neur devient  exigible  immédiatement  après  sa  liqui- 
dation qui  se  fait  aussitôt  après  le  sinistre  ;  £t  lorsque 
les  assureurs  stipulent  un  délai  pour  le  paiement  de 
cette  indemnité,  ce  délai  est  ordinairement  très-court. 
La  règle  que  les  compagnies  d'assurances  contre  l'in- 
cendie ont  adoptée  à  cet  égard,  est  entièrement  con- 
forme à  Tintention  que  l'on  se  propose  en  stipulant 
une  assurance  contre  l'incendie.  Sans  une  grande 
célérité  dans  le  paiement  de  la  part  des  assureurs,  l'assu- 
rance ne  remplirait  qu'imparfaitement  sa  destination .  On 
doit  présumer  en  effet  que  celui  qui  stipule  une  assu- 
rance contre  l'incendie  est  dans  l'intention  de  se  procu- 
rer, par  ce  contrat,  les  ressources  nécessaires  pour  faire 
reconstruire  ou  réparer,  ou  pour  remplacer  au  besoin  les 
objets  incendiés.  Il  faut  donc  que  les  sommes  dues  par 
les  assureurs  soient  payées  dans  un  assez  court  délai, 
pour  être  employées  à  cette  destination  par  l'assuré. 

3o5.  Le  paiement  des  sommes  dues  par  les  assu- 
reurs ne  peut  être  légitimement  retardé ,  après  l'époque 
à  laquelle  elles  deviennent  exigibles ,  que  par  l'effet  des 
oppositions  qui  seraient  formées  sur  ces  sommes  par 
les  créanciers  de  l'assuré.  £n  effet ,  les  créanciers  de 
l'assuré  peuvent  saisir-arrêter  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  à  titre  d'assurance ,  comme  celles  qui  lui  seraient 
dues  à  tout  autre  titre. 
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âo6.  Nëaomoins  si  le  propriëtaire  qui  aurait  fait  as- 
surer son  bien  venait  ensuite  à  l'aliéner,  comme  il  per- 
drait par  cette  aliénation  tout  droit  à  l'indemnité  des 
sinistres  qui  auraient  lieu  postérieurement ,  ses  créan- 
ciers ne  pourraient  former  utilement  opposition  entre 
les  mains  des  assureurs  ;  ou  '  du  moins  leurs  opposi- 
tions n'auraient  d'effet  que  sur  la  somme  qui  serait 
due  à  l'assuré  comme  indemnité  d'un  sinistre  encouru 
avant  son  aliénation. 

Il  importerait  peu  que  les  créanciers  de  l'assuré  eus- 
sent formé  leurs  oppositions  avant  l'aliénation  des  biens 
assurés;  car  il  ne  peut  résulter  des  oppositions  formées 
entre  les  mains  des  assureurs,  à  l'instant  où  elles  sont 
faites,  aucun  droit  acquis  à  une  créance,  qui,  jusqu'à 
l'époque  du  sinistre,  n'est  point  encore  née  en  faveur 
de  l'assuré  lui-même.  Les  créanciers  de  l'assuré  ne  peu- 
vent saisir  utilement  sur  lui  que  ce  qui  lui  appartient 
ou  lui  est  dû.  L'assurance  ne  peut  lui  être  due  que 
lorsque  la  condition  sous  laquelle  les  assureurs  sont 
obligés  s'est  accomplie ,  et  qu'autant  qu'elle  s'est  ac- 
complie en  sa  faveur  :  or,  elle  ne  peut  plus  s'accomplir 
à  l'égard  de  celui  qui,  par  l'aliénation  des  biens  assu- 
rés, s'est  dépouillé  de  tout  intérêt  à  la. conservation  de 
ces  biens.  Le  sinistre ,  qui  arrive  plus  tard ,  ne  lui  fai- 
sant éprouver  aucune  perte ,  ne  peut  donner  ouverture 
à  son  profit  à  une  action  en  indemnité,  telle  que  celle 
qui  résulte  du  contrat  d'assurance. 

Les  oppositions  formées  par  ses  créanciers  entre  les 
mains  des  assureurs  frappent  donc  sur  une  créance  quiy 
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à  l'époque  de  su  nai^$anoe^  o  entre  point  dans  le  pa- 
trimoîtie  de  leur  débiteur,  et  se  trouvent  par  consé- 
quent sans  efiet ,  oooitne  étant  fait^  mper  non  Do* 
mino.  Les  créanciers  saisissans  àe  peuvent  se  plaindre 
de  ce  ré$ultat,  parce  qu'il  est  la  conséquence  forcée  de 
Taliénaticp  des  biens  assures,  que  l'assuré  a  incontesta- 
blessent  le  droit  de  faire  à  toute  époque. 

3p7.  Mai$  si  l'assuré,  demeurant  propriétaire  des 
biens  assurés^  se  bornait  à  céder  à  un  tiers  sa  créance 
conditionnelle  d'indemnité  contre  les  assureurs  J  cette 
ce^iôn  iie  pourrait  préjudicier  aux:  oppositions  anté- 
rieurement formées  par  les  créanciers  de  l'assuré.  En 
effet,  l'assuré  ne  serait  point  dans  ce  tas,  comme  dans 
le  cas  dont  nous  venons  de  parler  ^  dépouillé  de  ^n 
droit  à  l'assurance  par  tme  conséquence  forcée  de  l'a- 
liénation des  bleits  assurés  ;  aliénation  que  les  saisies* 
arrêts  ne  peuvent  empêcher.  Il  ne  ferait  manquer  aux 
saisies- arrêts  leur  effet  que  par  un  transport  volontaire 
delà  créance  qui  en  est  l'objet ,  ce  quVn  débiteur  saisi 
ne  peut  faire  au  préjudice  des  saisies-arrêts  formées  sur 
Ini.  Le  transport  de  la  somme  assurée  fiiit  et  signifié 
aux  assnreurs  postérieurement  aux  saisies*arréts  for* 
mées  entre  leurs  mains ,  n'aurait  donc  d'autre  effet  que 
de  faire  admettre  le  cessionnaire  à  la  distribution  au  marc 
le  franc  qui  s'ouvrirait  entre  les  créanciers  saisbsans. 

3o8.  La  créance  éventuelle  qui  résiste  du  contrat 

d'assurance  contre  les  assureurs ,  ne  peut  être  cédée  à 

'        I 

toutes  personnes  indistinctement  ;  à  moins  que  l'évène- 
meçt  qui  doit  lui  donner  ouverturç ,  ne  M>it  arrivé ,  et 
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que  la  créaace  ne  soit  irrévocablornwt  4pqtiiMi*  Ju^u^ 
1^ ,  le  Jbéoé&ce  de  Tçi^çuraiipe  n^  peut  être  oMé  qu '^v^ç 
la  propriété  des  liieu»  assurés,  on  du  moins  qu'à  um 
personne  intéressée  à  leur  conservation*  Car,  tant  qut 
duve  le  risque ,  il  est  nécc^aire  qua  œlui  qui  doit  pro- 
fiter de  Tassurance,  «oit  e^^posé  au  risque  d^  p^li 
dont  l'assurance  est  l'indemnité^  Si  l'on  respect^  fC0 
principe  d'ordre  public ,  au  point  de  faîre  perdre  le 
héné&c^  de  l'assurance  à  celui  qui  aliène  les  bietas  qu'il 
avait  fiiit  assurer,  à  plus  forte  raison  d#it-on  décider 
qjue  le  contnO:  d'assurance  ne  produit  aucun  effet  en 
fitveur  d'un  individu  qui  n'a  jamais  eu  aucune  espèce 
de  droit  ni  d'iirtérêt  dan;^  les  hiens  assurés. .  • 

.  Afais  il:  n'est  pas  nécessaire  d'être^  propriétaire  des 
biens  assurés  pour  avoir  intérêt  à  leur  cens€|^*vatioa 
et  pour  ressentir  les  eflets  du  sinistre  qui  viei^t .  à  les 
atteindre.  Un  créancier  privilégié  ou  hypothécaire  a 
évidemment  intérêt  à  la  conservation  de  la  propiâiété 
sur  laquelle  est  assis  son  privilège  ou  son  hypothèque* 
\jà  débiteur  qui  a,  fait  assurer  sa  propriété  peut  donc 
valablement  déléguer  ses  droits  éventuels  contre  lésas? 
$ureurs  à  son  ^éander  privilégié  ou  hypothécaine  jus» 
qu'à  ^oncnri^nc^  de  la  créance  d0  ce}ui-ci.  Noto  peu* 
SOn$  même  qu'une  pareille  délégation,  fieiite  par  l'assuré 
au  profit  de  simples  créanciers  chirograpbaires ,  est  par- 
faitement valable^ 

309.  C'est  ifli  Le  lieu  d'examiner  la  question  de  sa- 
voir si  la  somme  à  payer  parles  assureurs,  en* cas  de 
sinistre,  doit^  comme  représentant  la  propriété  assurée , 
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être  distribuée  par  ordre  d'hypothèque  entre  les  crean<« 
ders  inscrits  sur  cette  propriété,  ou  si  elle  doit,  comme 
capital  mobilier ,  être  distribuée  au  marc  le  franc  entre 
les  créanciers  saisissans  ,  chîrographaires  ou  autres. 

La  même  question  a  été  soulevée,  en  matière  d'as- 
surances maritimes ,  dans  Tintérêt  des  créanciers  privi- 
légiés sur  le  navire  ;  mais  tous  les  auteurs  l'ont  résolue 
contr'eux  à  l'exception  de  Valin,qui  lui-même  avoue 
que  la  jurisprudence  est  contraire  à  son  opinion.  «  Ce 
«  privilège,  dit-il,  que  j'attribue  de  droit  aux  fournis- 
«  seurs  et  ouvriers  par  transmission  ou  subrogation  sur 
a  le  recouvrement  d'assurance,  a  été  rejfeté,  sur  ce 
a  principe,  qu'il  n'y  a  aucune  loi  qui  autorise  cette 
•c  translation  de  privilège,  et  que  tout  privilège  doit 
ce  être  fondé  sur  quelque  loi.  » 

Emérigon  (i)  rejette  également  le  système  de  subro- 
gation réelle  de  l'assurance  à  la  chose  assurée.  Son 
opinion  a  été  adoptée  par  MM.  Pardessus  (a),  Delvin- 
court  (3)  et  Boulay-Paty  (4). 

M.  Pardessus  donne,  en  faveur  de  cette  opinion,  des 
raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  <c  Dans  le  cas  de 
«c  vente ,  dit-il,  le  prix  doit,  par  la  nature  des  choses, 
«  représenter  le  navire  ,  le  propriétaire  ne  s'étant  dé- 
«  pouillé  que  pour  cela  ;  dans  le  cas  d'assurance ,  le 

(i)  Éméri^on,  Traité  des  Contrats  à  la  grosse,  chap.  XH  , 
sect.  7,  tom.  IV  de  l'édition  publiée  par  M.  Bernard. 

(a)  Fojr.  le  Cours  de  Droit  commercial  de  M.  Pardessus , 
tom.  m  y  no.  957  ,   dernière  édition. 

(3)  Institutes  de  Droit  commercial  ,  pa^  186,  tom.  II. 
'  (4)  Cours  de  Droit  maritime ,  tome  L'^y  pag.  t33  et  sniv. 
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«  navire  a  péri ,  il  n'est  représenté  par  aucun  prix.  Le 

a   débiteur  s'est  procuré,  il  est  vrai ,  une  garantie ,  par 

a  l'effet  de  laquelle  les  assmreurs  lu^  paient  la  valeur 

«c  du  navire  ;  mais  cetlle  garantie  est  le  résultat  d'une 

«  convention  indépendante  des  engagemens  de  V'assuré 

«  avec  ses  créanciers.  La  valeur  payée  n'est  la  repré* 

<c  sentation  du  navire  que  dans  les  rapports  de  l'assu* 

«c  reur  et  de  l'assuré  ;  elle  n'est  dans  ceux  de  ce  der- 

o  nier  avec  ses  créanciers ,  qu'un  accroissement  de  la 

«  masse  de  ses  biens  sur  lesquels  ceux-ci  pourront 

<c  bien  exercer,  leur  action,  d'après  le  principe  que  tous 

«c  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 

<c  créanciers  ;  mais  à  l'égard  desquels  ils  ne  pourront 

«  obtenir  aucune  préférence,  parce  qu'ils  d'y  ont  au-* 

«  cun  droit  particulier  et  privilégié  ». 

3io.  Ces  raisons  de  décider  n'appartiennent  point  au 
droit  maritime ,  et  peuvent  être  invoquées  avec  autant 
de  justesse  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assurance 
contre  l'incendie ,  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
assurance  maritime.  La  question  est  la  même,  et 
nous  pensons  qu'elle  doit-  être  résolue  dans  le  pre« 
mier  cas,  comme  elle  l'a  été  déjà  dans  le  second. 
Notre  opinion  est  fondée  sur  les  motifs  que  nous  allons 
développer. 

Entre  créanciers ,  les  seules  causes  légitimes  de  pré- 
férence sont  les  privilèges  et  hypothèques,  et  les  créân* 
ciers  qui  veulent  s'attribuer  par  préférence  la  somme 
assurée ,  n'en  invoquent  pas  d'autres.  Mais  le  privilège 
et  l'hypothèque  étant  des  droits  réels ,  attachés  à  un 
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îmmeuble,  périsseptarec  l'immeuble  qui  formait  leur 
«09iette.   Sicui  re  corparali  extinctd  y   ita  ei  usa  ^ 

Jruc$u  exHncto  pignus  hypotecaue périt  L.  8,  fF;. 
Quib.  niod,  pigxi.  li  ne  reste  plus  aux  créanciers  privi^ 
l^igjbés  ou  hypothécaixet ,  qu'un  xlroit  personnel  contre 
leur  4ébjteur,  pour  obtenir  ds  lui  le  remboursement 
de  leur  créance  ou  im  snpf^àneot  d'hypothèq[ue(i); 
et  tout  <99  qui  vient  accroître  dans  ces  circonstances 
la  niasse  des  biens  du  débiteur,  est  le  gage  commun 
de  tous  ses  créanciers  sans  dbtinctîon ,  ni  préférence 
entre  euj(»  l^e  montant  de  l'assurance  f  qui  ne  com* 
pience  à  (^e  dû  qu'après  la  perte  de  l'immeuble,  et 
conséquemweot  aprè»  Textinçtiôn  des  droits  de  privi-* 
ièg^  et  d'hypothèque  cofistitués  sur  cet  immeuble ,  ne 
peut  donc  être  excliisivementafiectéau  paiement  des 
çré^pciers  qui  ont  perdu  ces  causes  de  préférence, 
mais  4oit  etce  distribué  au  marc  le  franc,  entm  tous 
les  créanciers  de  l'assuré. 

3i  I»  Non  seulement  les  droits  de  privilège^ou  d'iiy- 
potbèque,  qui  grévaîpnt  l'jmmeuble,  ont  cessé  d'^s- 

'  ter,  lorsque  la  somme  assurée  commence  à  être  due, 
iQai3  mémk  ces  droits  n'ont  pu  à  aucune  époque  exister 
cpntre  les  assureurs.  En  effet  les  assureurs  qui  n'ac«» 
quièrent  ni  la  propriété  ni  la  possession  de  la  chose 
atturée  n'offrent  aucune  prise  au  droit  hypothécaire 
>  h^  propriétaire  assuré  n'a  lui«méme  contre  les  assu^ 
veuffs  qu'un  dcoit  purement  personnel ,  tin  simple  jus 
ad  rem ,  une  créance  mobilière.  On  ne  peut  avoir  que 

(i)  Art.  iiJi  dii  Codé  civil. 
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cette  sorte  de  droit  contre  les  assureurs ,  puisqu'on  n'a 
contre  eux  que  leur  obligation  personnelle.  Le  produit 
de  cette  obligation  personnelle  est  quelque  chose  d'es«* 
sentiellement  mobilier,  dans  son  principe  comme  dans 
;5a  nature.  Il  n'y  a  là  matière  à  Texeriiioe  d'aucun  droit 
réel  ni  de  la  part  de  l'assuré  ni  consëquenunent  de  la 
part  de  ses  créanciers.  Il  n^  a  donc  point  lieu  à  une  dis«- 
tribution  par  ordre  d'hypothèques  ,  mais  à  une  contri- 
bution au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciens  op- 
posans. 

3 1  tè*  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  suiBt  pour  faire 
sentir  combien  l'on  aurait  tort  d'assimiler  la  somme  due 
en  vertu  d'un*  contrat  d'assurance  au  prix  d'une  vente. 

La  vente  admet,  de  la  part  du  vendeur i  et  par 
conséquent  ,  de  la  part  de  ses  créanciers  privile* 
giés  ou  hypothécaires,  l'exercice.de droits  réels  contre 
l'acquéreur»  Le  vendeur  ne  peut  se  dépouiller  d'une 
propriété  grevée  de  privilèges  et  dliypotfaèques  sans 
que  ces  droits  suivent  la  propriété  et  passent  eo&ti^ 
l'acquéreur.  Par  l'effet  de  ce  droit  de  suite>  l'acquërenr 
est  obligé  à  payer  tous  les  c;*éanciei«  inscrits  &à  à  délaisi» 
ser  l'immeuble,  si  mieux  il  n'aime  le  purger ,  en  offcant 
à  ces  créanciers  de  leur  payer  son  prix  de  vente,  Ainsi , 
le  droit  des  créanciers  inscrits  au  prix  de  vente ,  n'est 
qu'un  mode  d'exécution  du  droit  bypothéoaii^  eus* 
tant  contre  l'acquéreur  oomm^  tiers  détenteur  de  Ttia^ 
meuble  grevé. 

Si  les  créanciers  inscrits  sur  une  ^rpprjéfié  dont  l'état 
yient  à  s'emparer  pour  cause  d'utilité  publique  j  coa* 
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servent  leurs  droits  de  préférence  sur  Pi ndemni té  accor- 
dée au  propriétaire,  c'est  en  vertu  du  même  principe. 
L'état  y  comme  tout  acquéreur ,  est  lié  par  son  acqui- 
sition envers  tous  ceux  qui  possèdent  des  droits  réels 
sur  Timmeuble  dont  il  s'empare,  et  il  ne  peut  éteindre 
<ies  droits  réels  qu'en  payant  à  ceux  qui  les  possèdent , 
la  valeur  de  leur  gage ,  ou  du  moins ,  en  les  mettant  à 
portée  d'en  recevoir  la  valeur. 

C'est  encore  par  respect  pour  le  même  principe ,  que 
l'on  admet  à  participer  aux  indemnités  accordées  aux 
anciens  propriétaires  de  biens  confisqués  par  l'état ,  les 
créanciers  inscrits  sur  ces  biens  avant  leur  confiscation. 
On  a  reconnu  que  l'état  n'avait  pu  s'en  emparer,  sans 
s'obliger  envers  les  créanciers  inscrits  sur  ces  biens , 
dans  la  mesure  de  leurs  droits,  aussi  étroitement  qu'en- 
vers les  propriétaires. 

3r3.  Dans  tous  ces  cas  y  l'àxiôme  subrogatum  sapit 
naturam  subrogaûiy  ne  reçoit  d'application  dans  l'in- 
térêt des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires ,  qu'à 
l'ëgard  de  ce  qui  est  dû  en  reconnaissance  d'une  trans- 
mission de  la  propriété  grevée  de  leurs  droits.  En  ef- 
fet^ la  subrogation  réelle  que  nous  ne  comprenons, 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  inscrits,  que  comme 
un  résultat  du  droit  hypothécaire ,  ne  peut  s'opérer  en 
leur  faveur  que  par  la  conversion  de  leur  droit  hypothé- 
caire en  une  action  sur  la  somme  due  à  leur  débiteur. 
Or,  il  faut  pour  cela ,  que  leurs  droits  de  privilège  et 
d'hypothèque ,  qui  forment  le  principe  et  la  matière  de 
cette  conversion ,  existent  contre  le  tiers  qui   doit  la 
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somme  sur  laquelle  on  prétend  l'opërer.  Si  ce  tiers 
n'est  point  obligé  réellement  envers  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  de  son  créancier,  parce 
qu*il  n'a  point  acquis  la  prc^riété  ni  la  possession  de 
la  chose  affectée  à  leur  paiement ,  la  somme  due  par 
lui,  ne  leur  est  dévolue  en  vertu  d'aucun  principe  de 
droit»  Due  en  vertu  d'une  simple  obligation  person-» 
nelle,  elle  ne  Test  qu'à  la  partie  envers  laquelle  cette 
obligation  pei^sonnelle  a  été  contractée j,  et  comme  tout 
ce  qui  lui  est  acquis  en  vertu  d'un  droit  purement 
personnel  et  mobilier ,  elle  est  le  gage  commun  de  tous 
ses  créanciers  sans  distinction. 

Il  existe  cependant  un  cas,  dans  lequel  l'obligation 
personnelle  contractée  envers  le  propriétaire ,  doit  pro* 
fiter  d'abord  aux  créanciers  inscrits  sur  sa  propriété. 
C'est  le  cas  oîi  la  propriété  a  été  détruite,  incen- 
diée f  par  un  tiers  qui  est  obligé  ex  malo  contractu, 
d'en  payer  la  valeur.  L'obligation  qui  naît  de  son  délit 
ou  quasi-délit ,  et  qui  consiste  à  en  réparer  les  suites , 
regarde  tous  ceux  qui  en  ont  souffert.  L'incendiaire 
est  donc  tenu  non  seulement  vis-à-vis  du  proprié-* 
taire ,  mais  vis-à-vis  de  ceux  qui  avaient  un  droit  de 
gage  sur  la  propriété  détruite,  à  la  réparation  du 
tort  qu'il  leur  cause.  Mais  le  contrat  d'assurance  ne 
/ait  aucun  tort  aux  créanciers  incrits  sur  la  propriété 
assurée ,  et  l'on  ne  peut  y  trouver,  le  principe  d'une  obli-» 
gation  envers  eux.  L'obligation  des  assureurs ,  pure-* 
ment  contractuelle ,  ne  concerne  que  la  partie  avec  la« 
quelle  ils  ont  contracté. 
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3l4«  Nouspessoiis  âoncque  non  sêulettient  il  n'Aîsta 
poÎBl  de  loi  y  mais  tnème  qu'il  b'exkte  poîM  de  }>rm*' 
ctpe  de  droit  5  doù  Ton  puisse  iatéi^  que  le  itUMitmAt 
de  râssuramce  est  subroge  à  la  efaose  assurée  pour 
l'exercioe  des  privilèges  et  hy|>othèqùes  constitues  sur 
cette  chose»  Mais  de  puissantes  considërations  pour- 
raient engager  le  législateur^  s'il  venait  h  s'occuper  àet 
cette  matière ,  à  y  introduire  la  fiction  légale  dont  il 
s  agit.  En  effets  si  la  stipulation  d'ube  assurance  ne^  ^ 
produit  que  des  droits  et  des  obligations  personnelle^, 
il  n^en  est  pas  moins  vrai  que  cette  stipulation  a  pouiT 
cause  et  pour  principe  l'intérêt  du  stipulant  à  la  con-- 
sertatîon  de  la  propriété  assurée,  intérêt  qui  est^  jus- 
qu'à un  certain  point,  commun  entre  le  propriétaire  et  ses 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires.  Kom  avons  eu 
souvent  occasion  de  lé  répéter:  l'assuré  ne  doit  cherdier 
datis  l'assurance  qu^une  indemnité  et  non  un  bénéfice  ; 
et  le  contrat  ne  doit  point  être  combiné  de  manière  à  lut 
fiiire  trouver  son  intérêt  dans  la  perte  de  la  chose  b^'* 
sufée  ;  cependant  le  contrat  d'assurance  pourrait  pro-^ 
duire  ce  résultat^  si  '  l'assuré  dont  la  propriété  serait 
grevée  d'hypothéqués ,  avait  le  droit  de  recevoir  des  as* 
*^: ^àureûrs  la'v$leur  intégrale  de  la  propriété,  sans  aucune 
>  déduction  pour  les  charges  hypothécaires.  A  cette 
V  considération  viennent  se  joindre  des  cousidérations 
H  d'équité  très^fbrtes,  en  faveur  des  créanciers  privilégiés 
V  et  hypothécaires.  On  né  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
que  les  créanciers  chirographaires  ont  bien  moins  de 
titres  au  bénéfice  de  l'assurance^  que  des  créanciers  qui 
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p«t  poUI-éire  vendu,  construit' ou  réparé  la  maison- 
assurée,  sans-iaquelle  l'assurance n'éiisterait  pds.  On  ne 
pburrAit  donc  rien  voir  que  de  conforme  à  l'équité  et 
à  l'esprit  du  contrat  d'assurance  dans  une  dispotitioll 
qui  déclarerait  que  les  droits  de  privilège  et  d'faypo* 
thèque  existons  sur  la  chose  afssurée ,  se  conservent  et 
s'exercent  sur  la  somme  due  par  les  assureurs  eut  cas 
dé  perte  de  cette  chose. 

Mais  jusqu'à  ce  qu'une  dispolition  législative  âtl 
établi  la  subrogation  du  montant  de  Tassiutmce  à  la 
chose  assurée  4  en  faveur  des  créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires,  œnxHn  ne  peuvent  s'attribuer,  à  l'exclu-^ 
sion  des  autres  créanciers,  le  bénéfice  de  l'assurance 
stipulée  par  le  débiteur  commun,  à  moins  qu'il  né 
leur  ait  été  délégué  par  ce  débiteur,  et  que  la  délega<« 
tion  n'ait  été,  avant  toute  saisie-arrét, signifiée  aux  as- 
sureurs conformément  ii  l'art.   1690  du  Gode  civi'^. 

Si  les  créanciers  qui  avaient  privilège  OU  hypèCfafèqucf 

sur  la  propriété  soumise  à  Passurance,  Hè  conservent 

aucun  droit  de  préfi^renee  sur  la  somme  assurée ,  il 

plus  forte  raison  ne  peut^n  reconnaiiresaucdn  droit  de 

eette  nature  au  profit  du  simple  locataire  qui  n'avait 

qoç-le  JUS  ad  rém  contre  le  propriétaire. 

'   3i5.  Mais  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  h  Fégard 

des  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  sur  \i 

chose  a$8nrée ,  n'est  point  applicable  à  ceux  qui  avaient 

un  droii  de  co^opriété  dans  cette  chose  k  l'époque  du 

sinistra  Ceux^^  n'ont  pas  besoin  d'invoquer  It  prin* 

dpe  de  la  subrogation  réelle  pour  établir  le  droit  qu'ils. 
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ODt  de  parCidper  au  bénéfice  de  rassurance.  En  effet  , 
Tindivida  qui  n'est  propriétaire  que  pour  partie  d'un 
objet  9  ne  pouvant  fiûre  assurer  cet  objet  pour  le  toiit 
à  son  profit,  est  censé,  lorsqu'il  stipule  une  pareille  as* 
surance ,  stipuler  dans  l'intérêt  de  ses  coassociés  ou  co« 
propriétaires   pour  tout  ce  qui  excède  la  valeur  de 
sa  part.  Le  contrat  d'assurance  fait  par  l'associé  ou  co- 
propriétaire qui  est  présumé  avoir  agi  comme  negotio^ 
mm  gestor  pour  tout  ce  qui  excède  la  mesure  de 
son  intérêt ,  forme  donc  un  titre  qui  devient  person- 
nel à  ses  co-intéressés  s'ils  l'acceptent,  et  dont  ils  peu- 
vent revendiquer  les  effets  en  leur  faveur.  De  même  il 
est  hors  de  doute  que  l'assurance  d'un  objet  dépen- 
dant de  la  communauté  conjugale  ,  stipulée  par  son 
chef,  doit  profiter  piour  moitié  à  l'autre  époux  s'il  ac- 
cepte la  communauté. 

Mous  pensons  x[u'en  vertu  du  même  principe  ,  l'on 
doit  faire  participer  l'usufruitier  de  la  chose  assurée  , 
au  bénéfice  de  l'assurance  stipulée  par  le  nu->proprié- 
taire ,  dans  le  cas  où  cette  assurance  est  de  la  valeur 
de  la  pleine  propriété.  En  effet ,  si  le  nu-propriétaire 
recevait  cette  valeur  sans  déduction,  il  gagnerait  à 
l'événement  du  sinistre,  versaretur  in  lucro,  ce  que 
les  principes  essentiels  du  contrat  d'assurance  ne  per- 
mettent pas*  L'excédant  de  la  valeur  de  la  nue-pro- 
priété est  le  prix  d'un  démembrement  de  cette  pro-* 
priété  ,  d'une  portion  du  domaine  :  nam  ususfrtutus 
in  muUis  ccuibus  pars  dominii  esl^L.  à^^-  ^^  Usufr. 
Pourquoi  donc  n'appliqu^ait-on  point,  dans  ce  cas , 
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itipul^  par  Tàn  4'#ih^? 

L'usufruitier  qui  QfiEpmt  fli  |?«mf)oiv:|^  9;^  jUK^r 

moiitjtiit  fie  Ml  fwm^  ^  layiW  ^^9*^  >  ^mH,  ^^fV 
aiii(iis9  «ebm  iiai«(»  à  pftrUcîim  911  Jj^n^ciie  4«  \m 
sunuftc^.  SbU  H  M  p#wraH  CwiE^  jle  proj^rj^t^ffe  9 
Miiffirir  la  dédufiUoii  4'ltt^  §A9iW(  (ife  /mr  1«  cap.i|$) 
attoné,  4'api^  uq«MtMP«i^Q  fii^ft^il^  ^e  ri>«»fr|Nt€[Hç 
la  propiiciaiire  m  p#ut  éty*  ii»!^^  <['^ii^jlttrg  (i),  î.'ysjjt. 
fruitier  ne  poumiit  rédamer  qve  Tiol^i^  ^^^  ^  \9^ 
amnine  assunée ,  jusqu'au  ieriP9  fiiué  pwr  Ift  4ur^  <la 

«op  usttff Mit  Fi^t  ^Htmd  »  duos  1^  «M  i^  muficuilji^ 

«uiait  fak  aasurar  }'abje(  aoiuni»  f^  ^n  usufruit  |Mmr  ^99 
«ntiàra  vabur,  le  lla-qprapriâbrâ^^  #W^t  4roit  de  f^l^^ 
«oer  la  pvopriëli  du  capîli^  a«aqrp  «wf  #  M  IftiMl^  lu 
JMiiasance  à  IHitpfniîlkr. 

$16.  IfMs  ]»eB«aii8  âUMQtrwiQ  qUi  Tq»  ^it  f9^i«er 
iQUle  participatiiMi  aÉ  bmiSm  M  l'asiurRMe,  à  ceuic 
i{«  a'aMÎeat;,  àf ipoqufi  du  jiniatué  «  qO'mte  «iippj^  #ir 
^aaae  de  refudUir  piw  1^  JA  proj^iQtdi  4^  )a  /e^QIP 
as^up^  ;  esp4raiiiiai  ffà  se  tnMiw  d^uji^e  p^ir  jbi  part^ 
À%  '^yMA  choae  avaot  l'époque  4r9  l'auyert:^ce  d^  leiiiis 
traits*  Cette  i>piQioa  n'oat  poi»!  apafraiire  k  oejiW  f^e 
««^s  avoifs  ef^qsoià  dapa  le  ohap.  IX ,  D^*.  ai4  <rt 
«nfrans^  çk  BiMis  ^ois  dil^p^a  la  fr«|iSi(M^im  ^e  bi 
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propriété  des  biens  assurés  emporte  avec  elle  la  trans^- 
misMon  de  la  garantie  promise  par  les  assureurs ,  par^ 
ce  que  cette  garantie  est  un  accessoire  de  la  propriété 
assut*ée.   Car,   nous  n'avons  entendu  parler  que  de  la 
transmission  qui  aurait  lieu  pendant  le  cours  du  risque, 
et  il  est  bien  vrai  que  pendant  le.  cours  du  risque ,  tas^ 
surance  est  un  accessoire  de  la  chose  assurée ,  incapa^ 
ble' de' subsister  indépendamment  de  son  objet;  mais 
^  après  la  perte,  F  assurance  déifient  un  droit  existant 
par  lui-même ,  et  produit  une  action  directfi ,  person'^ 
ifieUey  en  faveur  de  Vetssaré,  ou  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  ou  du  porteur  de  la  police  (i). 

Pendant  le  cours  du  risque  ^  le  droit  de  Tassuré  est 
attaché  à  la  propriété  de  la  chose  assurée  y  parce  que 
46e  droit  tient  au  risque    de  perte,  qui  ne  peut  con^ 
cemei^  que  le  propriét-aire  de  l'objet  assui»',  où  du 
moins  les  personnes  intéressées  à  sa  conservation»  Mais 
lorsque  le  sinistre  a  mis  (in  au  risque  en  détruisant 
l'objet  assuré ,  le  droit  à  l'assurance  ne  dépend  plus 
de  la  condition  qui  le  liait  à  la  propriété  de  l'objet 
assuré,  et  le  faisait  considérer  comme  un  accessoire 
de  cette  propriété.  Irrévocablement  acquis  à  l'asauré , 
il  se  résout  en  une  créance  certaine,  qui  existe*  par 
elle-même,  comme  une  créance  ordinaire.  L'assurance 
ne  peut  doue  appartenir  par  droit  d'accession  à  ceux 
qui  sont  appelés  à  recueillir,  à  une  époque  postérieure 
au  siilistre,  la  propriété  de  l'objet  assuiié^  puisqu'à 

(i)  Ëmérigon,  Traité  deâ  Contrats  i  û' grosse,'  chàp.  Xlï  , 
sect.  7t  et  Traité  des  Assurances ,  chap.  XVI ,  seet.^. 
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l'époque  de  louverlure  de  leurs  droits ,  l'assurance  ne 
peut  plus  être  considérée .  comme  une  dépendance  ^  et 
comme  un  accessoire  de  cette  propriété. 

317.  Ainsi ,  que  le  don  d'une  maison  ait  été  fait  par 
un  individu  à  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs  ;  que  le 
donataire  ait  fait  assurer  cette  maison ,  et  qu'il  Tait 
perdue  par  un  sinistre  avant  Fouverture  de  la  succes- 
sion du  donateur;  lorsque  le  donataire  viendra  plus 
tard  à  cette  succession,  ses  cohéritiers  ne  pourront  le 
forcer  dé  rapporter  à  la  masse  le  montant  de  l'assu- 
rance. Dans  le. cas  ou  l'immeuble  donné  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire^  celui-^ci  n'esf  tenu 
d'aucun  rapport ,  suivant  l'art.  855  du  Code  civil: 
Le  contrat  d'assurance  y  qui  ne  produit  d'effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  ne  peut  faire  revivre  au  profit 
des  cohéritiers  de  l'assuré,  une  obligation  de  rapport 
qui  est  éteinte  par  la  perte  du  corps,  certain  sujet  à  ce 
rapport.  L'héritier  donataire  ne  serait  pas  même  tenu 
de  rapporter  le  prix  de  l'immeuble  à  4ui  donné ,  dans 
le  cas  oïl  il  l'aurait  vendu  avant  qu'il  eût  péri  par  cas 
fortuit  (i);  à  plus  forte  raison  n'est-il  point  tenu  de 
rapporter-  le . montant  de ,  l'assurance,  qui ,  comme  oh 
l'a  déjà  démoptré ,  e^t  bien  moins  susceptible  d'être 
subrogé  à  la  chose  assurée,  que  le  prix  de  vente  à  la 
chose  vendue» 

S 18.  Less  héritiers  légitimaires  ne  pourraient  même, 
en  vertu  de   l'action  que  Ja  \loi  leur  accorde  pour 

(i)  Fo/.  le  Traité  des  Successions ,  de  Pothicr*,  chap.  IV, 
art  3  y  J  7  ;  et  le  Cours  de  IVf.  Tonllîer  ^  tom.  tV ,  o^.  ^^%, 
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iùine  réduire,  les  AmaiioK  tf&trertfr,  fiikes  par  leur 
wteur  ato  préjudice  de  kur  droit  (jke  réBcrye,  réclamer 
Je  montant  de  l'aésiiraiioa  <{fte  le  donataire  ^  âvrjet  à 
IWîoo  0a  réduolioB,  aurait  lesourrée,  comme  i^dem- 
mU  de  la  perte  de  l'objet  donué^  arritée  avant  Vcm^ 
verture  de  la  auecession  du  donateur^  L'action  en  fé* 
duction  pour  le  eomplémeat  de  la  réserve  emporté 
tnea  avec  elle  un  dreit  de  suite  et  de  revendication  de^ 
lobjeta  donnés  contre  lei  tiers  qui  les  ont  acquis 
du  ddnataire;  Mais  fl  fimt  €pit  des  objets  existent  en* 
cpre  à  rouvertim de  la  soceesston  dn  donateur^  pouf* 
donner  Ueu  à  Tactton  en  réduction  et  à  ftes  eonsé^ 
quetaces^  car  la  i^  ne  fait  eutnar  dans  h  masse  des 
iMens,  sur  laquelle  on  doit  calculer  le  montant  de  k 
"^KHké  dispMÎble,  que  les  biens  emians  au  déc6&  du 
donateur  ou  testateur.  «L'immeriïte  qui  a  péri  entre 
a  les  tnatns  de  lliérîtier  éonaftaire^  par  cas  fortuit  et 
a  sanssa  faute,  eaf  considéré,  dit  M.  TouHter,  eommt  sit 
a  atait  péri  entiie  les  mnaa  du  donateur  a  (i).  la  perte 
de  r<i^et  doofté,  arrivée  avant:  la  mort  du  donatelir, 
éteint  doM^  «u  plutôt  enf»Aclié  «de  naître  l'action  en 
réduetjan  relativenaant  à  cet  objet  ;  et  cette  tsM^tion , 
n'afttnt  (ninais  existé,  ne  féak  toe  le  principe  d'un 
-droit  an  «ontsbt  de  l'ansmnnee. 

319.  Ceux  qui  auraient  un  droit  de  retour  eonren- 
lionnel  ou  légal  sur  la  tàoie  assurée,  ne  seraient  |>as 
plus  foildés  k  «'atftibuer  1  Indemnité  qfui  serait  aicquise 
à  rassuré  pour  un  sinistre  encouru  avant  l'ouverture 
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dé  Usàtê  dnnH.  Ijb  reto»  ooowmioiiwl  «ésout  ^  ^  est 
Trai  ^  les  àliéwttiodB  frk«p»r  fodenalam,  ^  le  droit 
de  rewùnÊùn  Ugak  arrfttnd  dang  le  «as  oil  ta  elMe 
a  élé  a&éaée  wt^itix  qai  peut  en  être  dft ,  en  Terttt 
ie  la  âundiae  pmmm  saceediê  ioco  ni.  Maïs  smis 
atOBS  6Bj^  déonoQtfé  que  ai  dans  eeitavis  e»  le 
prix  est  sdbrogë  à  la  eliose  vendue ,  datts  {^iufërét 
de  céix  tfoi  aimeal  des  droit»  wéé^  mit  «site  ^i6se>. 
il  11  CD  est  pas  de  même  de  ta  samme  «sevrée.  Cette 
aonmie  a'esi  la  représeataiion  de  la  dune  assunée  que 
dans  les  rapports  de  rassorenr  et  jde  l'assuré; 

U  inut  «oeore  delà  Jtpae  Isa  qjpelés  à  une  subsCitu-^ 
4ÎOO  «  n'aushient  aucan  droit  à  la  somme  assurée  ,  daaa 
le  eas  où  eette  somase  semit  dtie  par  les  assureiim  au 
^vé  de  restitution  9  pour  raiaatt  d'un  siniatre  arrive 
«vaut  l'ouveKuae  4e  la  charge  de  vendre.  Eo  effet,  la 
ciiarge  de  rendre  s'^ëteint  par  k  perte  des*  ehoses  OÊmt- 
prises  dans  la  substitution ,  lorsque  cette  perte  est  arri^ 
vée^  sans  le  fait  et  sans  la.  fiaite  du  :gBevë  (»)*  Ce  prin- 
ce doit  eutraioer  les  mèmm  cûosé^neMes  qiue  dana 
les  cas  dent  noua  wilana^ie  parler. 

3ao.  A  «plus  forte  aaîaoii  doit-imi  .décider  que  la  per-^ 
sèone  quiaunat  jété  appelée  an  tasrtud^n  hgs  partîeii^ 
fier,  à  sueeéder  à  fasaniédasis  bk  prapriélé  de  Tobjet 
assuré  ^  si  cet  olgatn'amat  peint  péri^  n'a  j>oint  le  droit 
de  rédamer  île  montant  de  rassnranoe  ^pi  est  dofcmie 
«ai^le  pendant  la  vis  de  rassuré.  Le  s)nÎBbce  qui  a^^ 


(1)  F'of,  le  Cours  de  M.  Toullieri  loin.  V  ^  n*.  j^  ;  et  Poi 
thicr  ,  dea  Sabstitutions ,  sect  VII  ^art  3  ,  S  iv. 
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rendu  l'assurance  exigible ,  a  en  même  temps  frappe 
le  1^8  particulier  de  caducité  (i).  Le  légataire  ne  peut 
donc  dam  ce  cas  réclamer,  comme  dans  le  cas  dont 
nous  avons  parlé  sous  le  N^  a23  ,'le  Qiontant  de  Tassu- 
rance,  à  titre  d'accessoire  de  la  propriété  qui  lui  était 
léguée;  le  montant  de  l'assurance ,  une  fois  acquis  à 
l'assuré  ;  n'est  plus  l'accessoire  d'une  propriété  qui 
n'existe  plus  :  il  se  confond  dans  la  succession  de  l'as* 
sure  avec  ses  autres  biens  mobiliers,  et  conséquemmeut , 
ne  peut  appartenir  qu'à  son  héritier  universel,  ou  au 
légataire  de  ses  biens  mobiliers. 

32I.  Nous  avons  vu  quelssont,  relativement  au  paie- 
ment de  l'assurance,  les  droits  de  l'assuré,  de  ses  créan- 
ciers ,  et  des  personnes  qui  seraient  co-propriétaires  de 
la  chose  assurée  ou  qui  auraient  seulement  l'espérance 
d'en  devenir  propriétaires.  Il  est  temps  d'examiner  quels 
sont  les  effets  du  paiement  de  l'assurance  relativement 
aux  assureurs. 

Ces  effets  sont  différens,  selon  que  la  perte,  dont 
les  assureurs  paient  l'indemnité,  est  une  perte  partielle 
ou  totale,  et  encore,  selon  que  l'assurance  est  limitée 
ou  indéfinie;  On  a  déjà  dit  que  cette  dernière  sorte 
d'assurance  est  infiniment  rare  ^  et  ne  se  présume  jamais. 

3a a.  Dans  aucun  cas  le  paiement  de  l'indemnité 
d'une  perte  partidle ,  ne  libère  les  assureurs  de  toute 
responsabilité  pour  l'avenir.  Une  dégradation  partielle 
n'empâdie  point  l'objet  assuré  de  subsister ,  et  consé- 
quemmeut ,  de  courir  de  nouveaux  risques  dont  les  as* 

(i)  Art.  1042  da  Code  civil. 
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sureurs  continuent  d*être  chargés ;seul«neût  lorsque  les 
assureurs  nont  contracté  qu'une  assurance  limitée , 
c  est-à-dtre^  lorsqu'ils  ne  se  sont  obligés  à  garantilr  l'as- 
suré que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi* 
née ,  ils  ne  demeurent  garans  des  risques  à  courir  que 
pour  la  portion  qui  reste  de  cette  somme,  déduction 
faite  du  montant  de  la  perte  partielle  qu'ils  ont  déjà 
payée.  L'assuré  qui  fait  réparer  ou  reconstruire,  la  par- 
tie détruite,  demeure  pour  l'avenir,  son  propre  assu- 
reur dans  la  proportion  de  la  valeur  de  cette^  partie  >  à 
moins  qu'il  ne  stipule,  pour  se  mettre 'entièrement  à 
couvert,  un  supplément  d'assurance. 

3a3.  Toutefois  cette  décision  doit  recevoir ,  suivant 
iious>  une  modification  importante  dans  le  cas  où  Tas^ 
surance  est  divisée  par  années  ;  comme  dans  ce  cas  le 
contrat  d'assurance  est  censé  se  renouveler  chaque 
année  en  vertu  d'un  nouveau  consentement ,  exprès  ou 
tacite,  l'obligation  de  garantie  qui  se  renouvelle  avec 
l'année,  s'applique  à  l'objet  assuré  tel  qu'il  se  comporte 
au  moyen  des  réparations  ou  reconstructions  faites 
dans  l'année  précédente,  11  suit  de  là  que  s'il  arrive  un 
sinistre  dans  l'année  suivante,  les  assureurs  sont  tenus 
d'en  indemniser  l'assuré  sans  que  leurs  obligations 
soient  réduites,  à  raison  de  ce  qu'ils  ont  déjà  payé  pour 
un  sinistre  antérieur. 

3a4«  11  n'y  ^  que  la  perte  totale  de  l'objet  assuré 
qui  mette  fin  aux  risques ,  et  le  paiement.de  l'indem- 
nité de  cette  perte  peut  seul  opérer  la  libération  com- 
plète des  fissureurs.  Les  assureurs  sont  déchargés  dans 
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«tôttttifecé  faHiiéflllttt.  L'tesurë^i  flât  (fbiKitliiire  ifii  am* 
Vèitt  bMKMéàt  à  k  fiiëe  éê  ^A  iillimeat  kceodië^ 

bitid,  ne  ptm  Mim  hà  adMWàA  è  lui  l^éjfitadre  èé 

^(MeMéMiiaé^  m  j^  ft^'éÉpCèr  ft  utoeatttre  chdsé(t)^ 

iruoe  rainf  les  puraes» 

3li5'.  Dé  p^jlf^àm^  dé  iVitMiliftt»  Hi'bflèrè  })à»5^6i- 
IbèKI  «n  Di%tijr  dèi  iMUfMri  VéCBti  ét>fit  iMM  Véuott 
de  parier.  Il  a  eoMfê  fNHir  èflht  dl'obKger  l'ammi  à 
liilmqpnrkMmifelini  cpd  té  pfeiéUt^ditis  b«  ^ib^  re- 
eoRiri  fer  MttèM èik  iMetefl^Ht tfti^  iMAÎt  fMif  nppèorti 
sa  divflv  "aiRRic^ 

Gdk'  aiiaiidiÉid  'ckes  'ftcCiiM^'  oë  FfliftlV^  ttti  profit  ^à&s^ 
awnhnm  y  MaMé  tfiiê  ^eMStfqiiMèe  ft>l%;éd  ^  pHttiÉi^ 
ifoi  domitteflt  !a  Hitttièm  Sll  ^él^  A  ttmtïté  pouVMty 
«pràs  avoir  obficM  tte»  rtMir^iu^  i'indeMlité  dé  i&k 
ferik  y  etiger  tem^re  de  Taifteifr  du  liisfisitré  là  Même 
mdmiMté^  à  titre  de  ^dbtmiiàgai^lfiliéfÉav  i'itfMiré  Cfio^ 
.morait  daas  le  ^Mtfe  uw  Mutw  «k  IiAmMii^  ,  ^bs^ 
qu'il  reëëvrait  deux  foi»  la  Vafecnr  ide  M  ipili  atanait 
perde.  Leé  (h*ilRipè6  ^  rif^immt  h  «cMhit  d^asBi^ 
rance,  s'opposent  à  ua  pareil  résulta*  f  ih  teùiHÊit  que 
>ee  eontrat  né  dayitonè  point  «il  titm  hibratilf  poàr  îas  • 
««ré  V  isk  épdséqiieÉimieiit ,  ijm  faetîMi  ifÉi  "M  résulte 

*(i)  CàUrt  ëè  Ïlr6îi  ébmmèrctâî  marititoe  dé  k  Boalay-Paly  ^ 


D£8  ASSURAlfCEà  TBII1IC8TRES.  Cliap.  XII.        ^49 

«n  âafaTeùr»  ae  poînc  être  msbtdëe  avec  ùoé  autre 
action  tèikkttite  à  obtenir  riaâoiiiitté'de  la  aniline  perte. 
L'a89ûré  ne  peut  doà£  se  fiiira  pa^er  ^ar  ka  assuremis 
Tkidemnîté  dif  sa  perte  ^  qu'à  la  candttioQ  d'abaada»- 
uer  lès  autres  àetîoiis  en  iàdeaulitë,  ^'il  auvaîl  à  texer- 
c^  à  raison  du  niénM  «nistrt. 

S36«  Si  VmwêH  sa  MAisaifc  à  faire  cet  abandon  au 
pfafit  des  astÉreun^  ils  poulraiiènt  obteaiir  ijue  le  men^ 
tant  de  Tindeamifé  susceptible  d'élre  reùDuvrée  ixmlre 
4*aQleiir  du  sinistre  fite  dëduk  de  la  sobIIm  t|u'ils  au- 
utiient  k  payer  à  Fassm^é  ;  et  cda^  en  ferlu  ilu  mênie 
priÉcipe  qitf  les  aaitôrise  à  déduire  de  tèlte  éOBime  la 
valeur  des  débris  de  la  ekôsè  asaurée  eonsenrés  par  l'a»- 
^urék  L^assuréy  pour  éviter  qu'cMi  n*inipulë  sur  rasëurauee 
le  noiAairt  d'une  indemnité ,  cju'il  n'est  pas  Certain  de 
recourrer  contre  l'auteulr  du  sînîatre^  a  évidemment  in^ 
térèt  â  subroger  les  assureuvs  dans  tous  tes  droits  contre 
re  dernier.  Maïs  quelque  tonfenne  aific  priUcipes  du 
ttmtmt  d'assurance  qfte  ftcMt  cette  subrô^gattdn ,  -èDe  a 
b^^crrn  d'être  ibrmeHMient  consenlàe  par  l'assuré. 

3^7.  Bhelfel>  ar^re  léghdatton  actuelle  nerao»ii- 
tett  que  deoK  espèees  ^è  siArogalion.  Là  suhfûgmUon 
-éans  les  droits  du  wéâiciets  pot*ta  rart%  iik^àxxijoèà 
iH  vil  ^  ^cst  ou  emwerkionfteUe  ou  légale.  La  subrogation 
^ale  est  de  droit  étnitt^  et  ne  peut  4tre  étendue  hei's 
des  cab  spéèittux  dans  lesquels  elle  eat  étabfte  ipar 
ië  Qodet  Qvy  les  teéareursqin  phieàt  à  f  assuré  l'ktâein- 
Atté  d'un  simtre^  se  ee  trouvent  point  dans  run  de  ces 
m  déterBMias  plir  Tart.  laSi  du  <iàde  dvU.  On  ap- 
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perçoit  bien  auelqu'analogie  entre  la  position  de  Tas*' 
sureur,  forcé  de  répondre  du  sinistre  causé  par  un 
tiers ,  et  celle  de  la  caution.  Néanmoins  j  il  n'existé 
point  une  parité  complète  entre  ces  deux  cas.  Lors- 
que l'assureur  paie  à  l'assuré  l'indemnité  d'un  sinistre, 
il  acquitte  sa  propre  dette  ;  cette  dette ,  qui  dérivé  du 
contrat  d'-assurance,  n'est  point  la  même  que  celle  con- 
tractée par  .l'auteur  du  sinistre  ex  malo  contracta  ; 
ensorte  que  l'on  ne  peut  dire  de  l'assureur  quUl  soit 
tenu  auec  (t autres  ou  pourtTautreSj  au  paiement  de 
la  même  dette,  condition  nécessaire  aux  termes  de 
l'art.  lâSi  3.^,  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  subro- 
gation légale.  En  outre ,  il  faut  convenir  que  le  paie- 
ment fait  par  l'assureur  à  l'assuré ,  n'est  point  l'acquit- 
tement d'un  engagement  gratuit  et  dépure  bienfaisance 
comme  celui  de  la  caution ,  et  qu'en  conséquence ,  il 
n'y  a  point  autant  de  motifs  pour  établir  la  subroga- 
tion de  plein  droit  au  profit  de  l'assureur. 

328.  Toutefois  on  aurait  tort  de  penser  que  le  prix 
reçu  par  l'assureur  pour  se  charger  des  risques  de 
l'assuré,  rend  l'assureur  non  recévable  à  réclamer 
l'abandon  des  actions  en  indemnité  que  pourrait 
avoir  l'assuré  contre  Fauteur  du  sinistre.  Car  l'obliga- 
tion de  garantie  pour  laquelle  l'assureur  reçoit  une 
prime  d'assurance,  est  contractée  principalement  en 
vue  de  sinistres  purement  fortuits  ;  et  les  calculs  de 
probabilité ,  d'après  lesquels  se  règle  le  taux  de  la 
prime,  ne  peuvent  guères  s'appliquer  qu'à  ce  genre 
de  risques.  Le  sinistre  qui  provient  du  crime,  du  délit  ^ 
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OU  du  quasi-délit  d'un  tiers  ,  est  un  risque  imprévu , 
une  charge  extraordinaire  dont  il  est  juste  quCNlassu^ 
reur  soit  indemnisé  par  celui  qui  Ta  fait  naître.  D'un 
autre  côté  cette  indemnité  ne  pouvant  être  recouvrée 
par  l'assuré^  cumulativemeqt  avec  celle  qu'il  reçoit  des 
assureurs,  l'assuré  n'a  aucun  motif  pour  refuser  de 
leur  céder  ses  actions  contre  l'auteur  du,  sinistre* 

Les  raisons  de  droit  et  les  considérations  d'équité 
qui  ont  fait  établir  dans  certains  cas  l'exception, cé4!?/z- 
darum  actionum ,  et  plus  tard  la  subrogation  légale  , 
ne  manqueraient  donc  point  dans  le  cas  dont  il  s'a« 
git.  Mais  jusqu'à  ce  qu'une  disposition  législative  ait 
étendu  ce  bénéfice  aux  assureurs ,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu,  en  leur  faveur,  qu'à  la  subrogation  conventionnelle. 

3^9.  La  subrogation  n'a  point  le  même  caractère  que 
la  cession-transport,  en  ce  sens  que  la  subrogation 
n'est  point  une  affaire,  un  négoce,  dans  lequel  chaque 
partie  se  propose  de  faire  un  bénéfice.  La  subrogation 
est  fondée ,  comme  le  dit  Pothier ,  sur  cette  règle  d'é- 
quité, que  nous  sommes  obligés  d'accorder  à  celui  qui 
nous  paie,  les  actions  qu'il  a  intérêt  d'avoir,  lorsque 
nous  pouvons  les  lui  accorder  sans  qu'il  nous  en  coûte 
rien.  Il  suit  de  là  que  la  subrogation  n'a  d*effetque  pour 
la  portion  de  la  créance  dont  le  subrogeant  ne  peut 
plus  réclamer  lui-même  le  remboursement,  parce  qu'il 
en  a  reçu  le  montant  des  mains  du  subrogé.  Mais  pour 
la  portion  dont  le  subrogeant  reste  à  découvert ,  il  con- 
servé tous  ses  droits ,  actions  et  privilèges.  C'est  ce  qui 
résulté  du  principe ,  Nemo  contra  seipsum  subrogasse 
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^Âd^ttr^  principe  consacré  par  Tart.  i  iSa  du  Code  cf-- 
Vil  en  cea  termes  :  Lu  suhrogaiioH  ne  peut  nuire  au 
eréafuÀer^  lor^uHl  n*a  Mé  payé  qtlen  partie  ;  en  ce 
cas ,  û  peut  eûoeroer  ses  droàSy  pour  cequi  lui  reste 
ddj  par  préftrenoe  à  celui  dont  il  H*a  reçu  qa*utt 
paiement  paHid.   Ce  principe  devrait  être  appliqué 
en  fitrettr  de  Tasaorë,  dans  le  cas  où  la  somme  payée 
par  les  assureurs  ne  oonvrirait  pas  entièrement  la  perte. 
33o.  Mais  pourm  qoe  la  subrogation  ne  nuise  point 
à  rassuré,  die  doit  recevoir  en  faveur  de  Tassureur 
tout  son  effet ,  qui  est  de  le  mettre  au  lien  et  place 
de  l'assuré  pour  Texeirice  des  droits  decederoier  contre 
Tauteur  de  la  peite.  L'assureur  jouit  donc  de  tous  les 
privilèges  attachés  k  raction  en  réparation  qui  appar«- 
fîeat  à  rasssnré.  Gonséquenm^nt ,  si  cette  acttan  en 
i^épantion  est  dirig)âe  contre  un  lecaftaire  de  f  assuré , 
Tassureur,  en  veitu  de  sa  subrogation  anx  droks  du 
propriétaire,  peut  se  prévaloir  contre  le  locataire  de  la 
présomption  légale  de  laute  consacrée  par  Tart.  i  ^33  du 
Godecivll^qui  dispensé  le  bailleur  de  toute  preuve  pour 
établir  la  responsabîlifté  du  preneur  en  matière  d^iu- 

cendie  (  i  ). 

(i)  Art  1733*  «  Il  (le  preneur)  répond  de  l'incendie,  h 
moins  qu*il  ne  prouve  que  Vinccndie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure  |  ou  par  vice  de  construction ,  on  que  le  feu  a. 
été  ctimmuniqué  par  une  maison  voisine.  » 

Art.  r734.  «  ^\\  y  ^  plownirs  Lweatcires ,  isna  joat  solidairs- 
rtisnt  responaaUeê  de  riaoendie,  k  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
rincendie  a  commencé  dans  l'habiUtâon  de  Tun  d*eus  ,  auquel- 
cas  cehii-U  seul  en  -est  tenu  ,  ou  que  qnelques-unsf  ne  prouvent 
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33 1 .  liest  à  remarquer  que  la  disposition  deTart.  1733 
^11  Code  civil ,  aurait  tout  son  «fFet  oçntre  kt  preneur, 
dans  le  cas  même  oîi  il  aurait  sous*louë  ou  eéài  son  - 
bail.  En  sou&-louant  ou  cédant  son  hail',  le  preneur' 
ne  se  dégagïe  point  des  obligations  quHl  a[vait  peinsoii-' 
nelletnent  contractées  envers  le  bailleerr.  La  garantie, 
qui  résulte  ea  fisiveur  du  bailleur^  de  la  responsabilité 
personnelle  du  locataire,  ne  peut  être  altérée  par  lé 
fàU  de  ce  locataire,  qui  se  substituerait  wi  «ouy^loo*^ 
taire;  moins  vigilant  ou  moins  sglva&b  (1).  Lé  preneur* 
nW  autorisé  à  sous^-louer  ou  à  câder  ion  bail ,  qcrik  la 
charge  de  répondre  eaveis  b  ba^leiir  de  là  jewrssiMiee 
de  ses  locataires  ou  cessioonaires ,  comn^e  il  ré(>ottd  dé 
la  sienne  propre  :  //  est  tenu,  porte  Part  ifi^  ',  des 
dégrudations  et  des  pertes  quï  arrii^eià parlé  fyit 
des  personnes  de  sa  maison^  ou  de  ses  sùU^kiMUiireS\' 

33a.  Le  propriétaire  ,  et  par  conséquent  ausài  flii» 
sureur  qui  serait  «ubrogé  à  sas  droi|:s ,  potirrail  ,^ 
dans  le  même  cas ,  xEriger  à  son  dioii  oonki^  les  «Mi^^ 
locataires  Faction  en  responsabilité  autorisée  par  l^ar* 
tide  1733  du  Code  civil;  car  cett0  action  en'  respdti^ 
sabilité  «xiste  contre  les  sous-locataires  ,  au  profit  du^ 
locataire  principal  qui  a  feit  avec  eux  un  véritable  je^n^ 
trat  de  bail*  Or ,  le  propriétaire  ,  devenu  créancier  dis^ 
son  locataire  par  l'événement  de  l'incendie  ,  peut  %%et'* 


ii*en  sont  pas  tenus.  » 

(1)  Foj.  ie  Cours  4e  M.  Toiiflicr,  tbra.  M  ,  «•.  iGS  ;  ^«1  le  Bé- 
perloire  de  ' Jnrispriidmee  et  M.  MetKn  ,  %-*.  ïnctndtt. 
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cer  les  actions  de  celui-ci  contre  ses  sous-locataires (i)» 

333.  Mais  le  propriétaire ,  ni  consequemment  Tas* 
sureur  si^rogé  à  ses  droits ,  ne  pourraient  se  prévaloir 
contre  les  hôtes  que  le  locataire  aurait  reçus  chez  lui  ^ 
de  la  présomption  de  culpabilité  établie  par  l'art  1 733, 
pour  le  cas  d'incendie.  Cette  présomption  de  culpabi- 
lité,  et  la  responsabilité  de  plein  droit  qui  s'y  trouve 
attachée  , .  né .  sont  établies  que  contre  le  locataire  f 
parceque  cette  qualité  emporte  avec  elle  le  pouvoir  de 
commander  en  maître  ,  à  l'exclusion  du  propriétaire 
lui-même  ^  dans  les  appartemens  par  lui  loués  ,  et  con- 
séquemwe^t  l'obligation  de  répondre  de  leur  conser- 
vation. Gquî:  qui  ne  36nt  reçus  qu'en  passant  dans  les 
r^e,  lieu,  ,  Vont  ni  les  ^ZàJi.  ni  les  «.Ime. 
ob)igaUQii$p  JSaspes  plané  non  tenebitur ,  quia  non  ibl 
inkabiMt$.sed  tantisperhospilàtur ; sed  is  lenetur  qui 
hùispituwtdede^  :  muUùm  autem,  iriterest  inùer  habi^ 
ta(Qrem€t  hospùem  ,  qûantùîu  interest  inter  domioi* 
lium  ftaben/iem  et peregrinàntem.  L.  i ,  §  9.  Qui  effud. 
Quoique  cette  loi  ne  dispose  pas  pour  le  cas  d'incen- 
die ,  la. distinction  qu'elle  établit  est  également  appli- 
cable dans  ce  .cas.  Il  faudrait  donc  -^  à  l'égard  de  l'é-. 
trangeiF  reçu  dans  la  maison  incendiée,  prouver  qu'il  a 
causé  l'inOendie  pat*  sa  faute ,  pour  l'obliger  à  en  ré- 
pondre (a).        - 

334.  Quelles  règles  doit-on  admettre  à  l'égard  des 
voyageurs  reçusdans  une  hôtellerie  qui  vient  à  être  con- 

(1)  Foy.  le  Cours  de  M.  ToiiUier ,  tom.  XI,  n».  169. 
(a)  Fojr.  le  Cour*  de  M.  TouUier,  tom.  XI ,  n».  167. 
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sumëe  par  un  iacendie  ?  Nous  avons  eu  connaissance 
d'une  espèce,  dans  laquelle  celte  question  a  été  soûle  vëe^ 
Une  hôtellerie  avait  été  assurée  contre  Tinoendie.  Gettç 
hôtellerie  fut  la  proie  d'un  incendie,  qui  avait  commencé 
dans  la  ,  chambre  occupée  par  un  voyageur.  Les  assu* 
reurS)  après  avoir  payé,  à  rhotelieir  l'indemnité  de  se^ 
pértes^¥Oulaieat;comme^ahrogés  à  ses  droits,  exerceir 
rostre  1b.  Wyageur  dana  la  chambre  duquel  J'incendie 
avait  commencé,  l'adiodà  en  responsahilîté.  autorisée 
par  les  art.  1733  et  1734  du  Code  civil, .et  m  prévaloir 
contre  lîii'^e  la  présbmpljioadb  culpabilité  qui,syitrouve 
établie.  Nous  n'aiiMfb.:poiiij|ibalapcé  ^  éipi^tre  une  opi<r 
nion-  contraire /à  cette  iftféli(9itfjk)>nr  Iii9^  r^pppjst^  qui 
existent  entre  un  hôtelier  et  les  v<^g9Ui:s«r^p^:dM§ 
son  hôtellerie,  leur  situationrespe^v^^  et  ips  pirésoipT 
ptions^comme  lesobUf^UiQjns  qui  W:dériv^;4'^nt  fort 
difiFérens  des  rapports,  ^ut.fuit.  naître  .l^icqifitrat  dç 
louage  ordinaire  entrée  .le'JmUç|Vvet..i0  pfeiieur/Loio 
de  se  dépouiller  comme  te.  bltilliBur.pi^iMii^^  de  tout 
droit  d'Jidnnni9tratioQi,et\  de.  s^ryçi^^iice  dan^  les  lieux 
occupés  par  ses  .hétesV  l'aubergiste  se  charge  au  con- 
traire envers  eux  de  toUâ  les  soins  oui  tiennent  à  l'admi- 
nistration  et  à  la  garde  de  ces  lieux.  Le  contrat  de  louage 
de  maisons  où  d*appartemens  y  est  mêlé  d'mi  contrat  de 
dépôt  et  de  louage  de  services  de  la  part  de  l'hôtelien 
«  Il  se  forme,  dit  Domat,  une  convention  enti:e  l'hôte- 
»  lier  et  le  voyageur^  par  laquelle  l'hôtelier  s'ohlige 
s>  envers  le  dernier,  de  le  loger,  et  de  garder  ses"  hardes , 
»  chevaux  et  autres  équipages;  et  le  voyageiir,  dé  si 
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i>  part ,  «'obligé  àé  payer  «f  dëpeafic  ^.  De  là ,  ia  respim^ 
sabitîi^  que  les  artîe)es  igÔa  et  iqSS  do  Cpde  civil 
font  pesep  §ur  raubergîsie  (i).  Loin  doiie^  cpie  la  pré** 
somptioti  de  IJMite.et  la  responsabililë  4«  pl^  àimt  en 
cas  d'iMendée,  piHSseat  âl^e  iniitoif Hëei  par  l'aubergi^ie 
eontre  ses  hdies ,  elles  poitFraiei|t  ^tm  ret69i|9te^  aveo 
avantage  eoalre  lui)  çyr  alla  tleaneal:  au  pouvoir  qu't) 
eonserve  ^  à  l'obiigâitioa  qfu'il  oontracle  ralativtinmt 
k  la  dupveina»ee  ^  {k  la  garés  4m  luniK  dans  les^pieb 
il  reqcii  des  vojageuvs.  7       - 

335.  ^Noqg  avona  4it  dans  uq  ekapître  précédant^ 
qtK  les  ûsoiréan  ne  peavebt  ^eipep  contre  rassura 
des  vices  dé  constraetloH  qf  i  abt  oocask«iië  un  m* 
eeadie ,  lorsque  Cps  viees  n'étant  point  apparens  ^ 
ont  pH  être  Igaorë^  de  l'assurée  Mais  les  assu» 
retirs-  peuvent ,  dans  e^  cas,  );aercep,  comme:  eulir 
rogés  eux  droits  de  l'assuré  »  }'aetkm  ^n  responsahlBIa 
ëtaUie  contre  les  arehiteete  et  entrepreneur  par  ^'avt. 
1792  du  Code  eivil ,  ainsi  conçu  c  8if  édifiée  construit 
&  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  te  w)ô  de  la 
construction  f  même  par  le  vice  du  sof,  les  arcfiiteçte  et 
entrepreneur*  en  soM  responsables  pendant  dijoans^ 

'  m  •  B 

cpn^p  ^po^taires  |  de^  efets  apportes  par  le  voyagear  qui  loge 

chez  e^z  :  le  dép6t  de  ces  sortes  d^effets  doit  être  regarde^  comme 

UD  dépôt  nécessaire.  )•  •  '....•»  i  •.     ; 

A*t.  1953.  «  Ils  sont  Tespf«saMf«  ^a  vo)  a^  da  ipnupaa»  des 

fit  ^|ë  c4ii;»épfr  leji  A^mestii^aes  et  les  préposés  de  Thôtellepe  , 
ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  rhôtellerie.  » 
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n'a  ^té  chargé  q^e  de  fiiire  les  pfams  et 
devis  d*ua  édifice^  et  oon  d'en  diriger  la  cdnstruetiod, 
il  n'est  garant  que  des  vices  qui  seraient  la  eotiséquence 
4es  plans  qu'il  a  figura ,  et  des  indications  qu'il  a  don- 
nées par  ses  devis  <(i).  V     ' 

Au  contraire,  si  rarchitecte  s'est  chargé  de  diriger 
les  travaux  y  il  est  garant  nop  seulement  de  ses  pians  ^ 
mais  encore  de  leur  exécution  ;  sauf  son  recours  contre 
l'entrepreneur  et  les  ouvriers,  qui  n'auraient  pas  suivi 
ses  ordres  (2). 

L'architecte  n'est  ordinairement  chargé  que  de  la 
surveillance  des  travaux.  On  appdle  entrepreneur  y  celui 
qui  se  charge  de  les  faire  exécuter  par  des  ouvriers , 
qui  travaillent  sous  ses  ordres.  Il  se  forme  entre  l'entre- 
preneur et  le  propriétairo  un  contrat  de  louage  d'bu- 
Yrage,  en  vertu  duquet  l'entrepreneur  devient  respon- 
sdile  des  vices  de  construction  qui  réstdteraiènt  de  la 
non^exéculion  des  plan^  et  devis,  ou  de  leur  mauvaise 

*  » 

exécution.  

L'entrepreneur  ne  peut  rejeter  la-  faute  sur  ses  ou- 
vriers, car  aux  termes  de  l'ariide  1797  du  Code  civil , 
il  répond  des  personnes  qu'il  ém[doie«  U  répopd  égale- 
ment  des  matériaux  qu'il  fonmit. 

Ilarrive  souvent  que  plusieurs  maitresouvrierstraitent 
directement,  chacun  pour.sa  partie,  d«s  travaux  d'une 
seule  ÎDonstruetion.  Chacun,  d'eux  est  alors  responsable 

I    '    '  "  ■         .     • 

♦    t      •        •  • 

(1)  Lois  déi  bitimeiis  ,  ou  le  Noaveah  D^ugodets ,  page  ^lu 
(a)  Ibid^  pages  4i4  ^  4>S* 
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de  Ja  pfi|t}e  4fi  h  (BonfiruçiiQ»  qtj^  life.fWûorife.  C'att  œ 
qui  rëiii9)t^  4?  TsirL  i799.dll  Gock»  nîodi  cooçh  r  :£(» 

^/?^  dm^temmt  des  marchés  à  pnûpfaii,  nom  asJùreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  sfKtion  z  Us  âoiU 
-^ntrfèpr^iéi/ifs,  danf  h  pmiia  qu'ils  traitent. 


CHAPITRE  XIII.    . 

JM  Hdfi^Hik  4efi  Â^us^mrsppur  k  pmeÊaaU 

Prme^ 

.  .      <    ...        '     .  .  -   - 

.  3i^«  JU«4iÉ»umm  ont  fmir  se  ^i^  pà}f»  le 
imi-  ^  U  ipHiofe  oowfwm,  twç  actkm  ^MBescNuieHe 
ippigtre  jb^  pinik  ^ï  a  coatincté  avao  eus.  Dass  le  cas 
où  ]'a8^vim^  ^  ^é  Jfifnlee  p»  iw  maiiâatiîre ,  les 
assureurs  n'ont  d'action  que  contre  le  mandant  âii  non 
el  fBW  le  §0mipt9  4oquel  rasaurwee  a  été  saijMilëe. 
^9  kHn8i|ue  c'est  vn  opnunissiiHioaîre  qui  a  tçaité  en 
SQQ  propre  fiom  avi^  les  afi^u^eurB  ,  cettK«<â  ^vtent 
diriger  leur  action  couftre  iittL  . 

'l^ç/maaimaaioiioakequi  a  pàjë  aux  assureurê  la  pri- 
me d'assurance^  «t  qui  est  jsestë  i^anti  de  U  police  et  de 
la  qurtUiiiee  des  asaunenrs^  »  a  na  prindlège  apédal  sur 
le  produit  de  l'assurance ,  pour  le  recouvrement  du 
prUuûpal  et  des  intérêu  de  fat  somme  par  \m  avancée. 
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GèdQ'Clc^  QCHniiW0&iia€fir^^wrrr'j^i^rda  )b  Ç^  royale 
de  Rouen  ^  du  5  mai  iHaî.  :,  , 

-t.^D^^KpQsaV^»  dii(  i|il)0iifii9  (.i)>eo  'qiaoî;ppn|is(!e  la 
fvnve^  et^cpjbllefc  sont  IfkHiip^lions'Vsit^éf»  «ur^cd  point» 
£[iéc»a  v!eiiis>  ajohté  f{t|4ila;  ^jiQflr  est.  répot^ie.  ifi^iy;isjble^ 
txcnuoele  mqiie  dovt  die  est  LsiNfîk;  ^  .c^'ffu  çpi^s^qv^pe 
laipiinie:  «nlidre  «tti  âGiqb«ieatti:  ateUf wi^  ^  d^  .^^e  jp  risr 
4}ueja  af]iiiâeiicé,ieiris(juè  n^duirât^ilqb'Un  lipstant.  Mais 
ce  {MTÎiioîpe  n'est  .j)0Î9t  s^pUcabl?:  saiià  .l((}dîficatipn  , 
■bas  le'<»is  où  Tas^uraiioe  est  dkviaée  pai*  aim«$s «.i^  qui 
«e  fMrésiiiiiê  ^  lorsquo  Jes:  pâ^befi  ^nt  qp^y^u^^.  d'uaç 
f  ruM^^f  ia«t;paria4ti  J)ans  4f  cas ,  si  la,{îbos€^assuroç 
.-▼ientr à-péidrpea  é^  tinv^tp^ .h signatiHPe .dç^ la  por 
liéù  L  les.  assHre'iUs  :awQpt  !$aps:doute  1^  droit  ^e  consePr 
ver  la  prime  de  Taiinée  entière  qui  n'est  pas  susoeptibiç 
de  diviflîoiiÇ'iaaisilsifl^'itttrQiitpûiBtle.âfpit  d'exigei:  les 
firmes  dés  ansëes  suivant^ss^  Car  lorsque  l'a^Qr^oçe  es^ 
idîriaée  par  atmëe ,  OMune  'pdk'ie  présuine  flans  le  cas 
lais ia pnmè a  ëCé'fixtfe à laisoti  datant ^ar  un 9  Ftibligs^- 
tion  des  assureurs  et  celle  de  1  assuré  sont  censées  se 
renouveler  au  commencement  de  chaque  âtihëe ,  et  cba- 
4}ue  prime  annueUç ^t  le  p^û  de  lassuranep  de  Tannée 
pouvkqudie  cette  primtt^'est  due^  Il  suit  delà  que. si  la 
petté  dé  ht  chose  assurée  fkif  cesser  les  ris€(ues  dès  ta 
^epiàriQ  année^  et  conséqùemment  empêche  ^assurance 
ik  $é  reiMMiTeUer  les 'années  suivantes^  l'assuré  ne  doit 
'l^ùîtit  lès  prilne^r  qui  Sfuf^ienl  été  lepH^  de  l'assilranœ 
de- ces  années.  Ces  primes  sérai<3nt  saxâ  C^vblé  pour  }ë& 
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anir^  dans  lésqtieil^  l'assiirance'ne  peut  se  renàuveler 
faute  d'aliment. 

338.  L'opinion*  que  riùus  venons  d'émettre  oA  eon* 
forme  à  ce  qui  nous  est  enseigne  par  Pothier  en  cette 
«mtière  (i).  «  Ce  principe  /  dit^il ,  que  la  prime  est  due 
en 'lentier  A  irrévocablement  aux  assureurs  ,  aussitôt 
qu'ils  ont  commencé' de  courir  les  ^risques  des  effets  bs* 
sures  ,  quèlqu'abrégé^^qu^ait^été  depuis  le  temps  peu*- 
dant  lequel  ils  les  ont  courus-,  reçoit  trois  exceptions  : 
la  première  est  lorsque  la  prime  a  été  convenue  à  raison 
de  tant  par  chacun  jour  ou  par  chacun  mois  du  temps 
que  durera  le' voyage.  Il  est  évident  qu'une  prime  de 
cette  nature  ne  peut  être  due  qu'à  proportion  du  temps 
qu'aura  duré  le  voyage  ;  tetle  ayant  nété  la  convention 
ties  parties. 

«  La  seconde  exception  est  lorsque  ,  pour  une  assu* 
rance  de  marchandises ,  on  est  convenu  d'une  seule 
prime  ,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour  ,  ce  qui 
s  appelle  une  prime  liée.  En  ce  cas ,  si  le  vaisseau  âant 

(i)  Cette  opinion  est  en  outre  conforme  anx  principes  s^^é- 
raax  du  droit.  «Dans  les  contrats  qui  contiennent  des  obligations 
successives  ,  dit  M.  Toullier ,  c'est-à-dire  ,  des  obligations  qui  se 
renouvellent  successivement  à  certaines  époques  ^  telles  que  le 
•contrat  de  louage  et  autres  qui  tiennent  desa  nature,, 'la  cessation 
de  la  cause  du  contrat  (ait  cesser  Tobligation  du  locataire  pour 
l'avenir.  Si  la  cbose  louée  vient  à  périr  depuis  le  contrat ,  même 
•^ans  la  faute  du  locateur ,  le  locataire  n*en  est  pas  moins  dégagé 
pour  Tavenir  de  payer  le  prix  de  la  location  ,  parce  que  cette 
obligation  qui  se  renouvellalt  chaque  année  ,  et  qui  était  le  prix 
4e  la  jouissance  de  chaque  année ,  demeure  désormais  sans 
4SÊa$t^  «  (  Cours  de  SrL  Tofulliar  ^om.  VI ,  .n».  s ^3.  ) 
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arriVë^ù  Hèu  dé  sa  Aestmstioii ,  il  né  se  fait  pas.  d«  ref*i 
tour ,  '  Fordannaiice  veut  que  Fàssureur  sôit  tcnu^l  d^ 
rendk*e'le  tiers  de  la  prime,  sii  uy  a  stiptllàti^ii  âii^ 
ContraSré.  La  raison  de'  cette  disposition  est  qlH&  cette 
prime  en*  réunit  deoti*^  celle  de  t'allér  et  cdle  duretouh* 
£iés  ri^ues  ponr  a}fe^'qtxë  Tes  àsisiffeùrs  ;  ont  cofOU^-;! 
têttr  ont  biei^.fait  gagner 'la  prime  pour  daller  y'\dè» 
qu'ils  ont  commencé  de  les  courir;  mais  celle  ddk retour' 
ne  leîir'est  pas  due;*  put^tiè^  n'y  ayant  pas  eu-dére- 
tour  ^  5n  \tt  peut  pas  dit^  qu'ils  (mt  au  moiii^  ediiMénéë^ 
d'ra  cfedrii^  lis  risqtiefey  xK(»i)-    ^'  *     .     L    •• 

'^  339:  Dtis' principes  <}iié  nous  Tenons  d'iétablii^'pèfir 
le  cas  biiPrassurance  est  divisée  par  aimées ,  t&uk^ëh- 
côre  la  éôùséquence^  que  chaque  prime  aôùuellë  ,  for* 
mant  une  dette  particulière ,  se  prescrit  sépàrémén^ 
par  le  laps  de  cinq  atinéesi,  suivant  Ta  dispositièh  de 
Fart.  aà77  dû  Code  civil.  Nous  pensons  que  dans  le 
cas  oh  le  prix  de  l'assurance  est  divisé  en  pridiei  an  * 
nuelles  ,  Tèh  doit  modifier,  par  l'application  dé  cette 
nèjglë  du  ditoit  commun  ,'la  règle  particulière  létablief 
dans  l'art.  43a  du  Godé  dé  comiheree ,  suivant  lequer 
toute  action  dérivant  d'une  police  d'assurance  est  ^t^s- 
crite  après  cinq* ans ,  h  compter  dk  ht  date\dit  coAiràti 
Gêtte  dernière  règle  peut  être  •  beçué  sâM^  liiëdlficiàticÂy 
en  matière  d'assurance  markinte-,  pàréè  ^Uë^  cèMèf  Isôiftë 
d'assurance  étant  presque  toujours  faite  poiir  unittjpféé^. 
wi  du-  moins  [knir  un  sêtil  terme ,  jl  suffit 'd^nné  ^cale. 

t^)  Pothier  ^  Traité  du  Contrait  d'assurance ,  b«;  liS.        t 


(i|),p#ifiipepf|i]o,lapiJiiK.  llia^seaiiMÛm  d'a^»^!^^ 
«pptffç  rilH^tidif ,  4ûrti  id'asraiatioes  âejéççbfs,^  Iç  frâ. 

sent  jusqu^à  due  concurr^iiçe.  a^vac  .«^(i;;  VM^mqU^^ 

Thiiç  4fli  mr^  ^^  tonibëe.^Q  faillite  «v^nj^  iféçliqaocçi 
di(.  icnqq^  ^  révéoemeat  de  b  ço^^^W  ^  fk)W^ 
Aiv«rtm»489»  pWiption  ? . 

Ufq,  U;pe  fs^uj  fif  oulçpi^t  qne^  les  ^Qtt^i^  fesp^ctiveaj 
S9Jpitt  pfinoR^ell^  fu^  deux  p^rtû^ ,  Uqipf^  fst.e^ip^ 

<litH^iJ!unii«i«  p«t!Ue4  «t  fftit  f«(tllite^  ç(è$Tiflni  l>Mr^ 

«'f*^;f^tfif!<ifiwjflw4pfl,  (0       ........... 
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Pcfâi  1398-  du'  Code  <iml,  s'opter  au  pi^jbdice'  des 
àfiÂ\A  wSUfM  à  des  tien.  Elle  ne  peut  donc  s'opâxr  ao' 
préjudice  de  la  saisie  arrêt  que  la  lo£  étaUk  sor-rao' 
tîf.  du  failli,  danâ^i'iobését  de  toaa.te»eréaiMHers,  éga- 
lement appelés  à  coacDtinr  à  lafépartiUon  ^celi  actif ^[ 
i^haciua  dails  la  proportion  de  sacoékaM.  CeloL  ddhCla- 
créance  n'est  échue  qur  f^mis  la  /filillite  de  won  dëbî-^ 
teur ,  ne  peut  donc  prétendre  s'attinboorV  pi^  la  voié^ 
de  la  oompensaiioà ,  une  portî^de  l'actif  du faiili  ^'ài- 
ptriaitffe  au dhrictnide  ppopiirtîomiel  qu'il  est  appelé. ii 
raieavoiry  d'après  la  loi  éoBimune.à:  tous  1^  coéaiioicie^ 
drikfaîliteL 

Le  paiement  intégrât  qui  aurait  été*  fait  à  un  cvésln^l 
eîèrdé  k.fiMttiteydans:Ieadia  iounqni  l'oof.  précédée  ^ 
saUwt  ai^etr  à  rapport-^  d'api^ès  ràctîcle  44^  du; Code  A& 
aohimefbé.  La.  k>l'q«î'  anniUé  tout  paiisitient .  fait  àt 
compter  de  cette  époque  fc  s!oppose  également  aU'  paie»») 
ment  iktîf  qim  pourriiit  s'aérer  pur  la  voiêdè  la-  com-^ 
pensatîon)  oar  la  position  de  la  masse  dés  coébuiciara 
ne  doit  pas  dtre  différente  par  la  eireensbmçe  qbe 
c'est  l'iin  d'eux  plutôt  qu'nn  tîecs  i|uî  se  trouve  débi- 
teur du  fittUir.  et  c'est  eependuit  ce  quiaiiKtit^  lièu-Hi 
ee  créancier  poum  t  éompenser  saf  dette  avec  sa  créance  y 
puisqu'il  serait  payé  en^  totalité  quand  les  autnes  ne  le 
aâraîent  qu^en  partie. 

34a.  Tek  sent  les  principes  généralement  admis  sur 
ka  effets  de'  k  faillite ,  rektivement  à  la  compensation; 
de  deu&  dëttéi  qui  n'étftient  point  enooDe  iolmés  kra 
4e  son  ouverture.  Étnérigon  tire  de  cea/princiges-  lea 
conséquences  suivantes  i 


a64'^  TH4fX]l 

;  h®  Si  le  pakniCDl  ^la  perte  et  celaî  des  prînley 
8e.^oitt*  troBTÀ  respectiremôit  écfansaTaot  la  ÊliUite  , 
lar  ■compcntiâlion  a  Eeu  ;     '    ' 

'i'%l^  .La  ooBipeiisatien  n'a  pas  lieu  si,  à  Tëpoque  d)& 
la^Faillîtcr,  Je  sinistre  n'était  point  encore  arrivé. 

'.!3.^  !EUeii.'a  pas  lieu  ^  si«  à  l'époque  de  la  '&iffite  ^ 
les  criéanees  'respective^  n^étaient  pas  à:hues^  ou  que- 
tWc  né  le*  fut  pas  encore. 

AjxNitons  bependant,  que  si  après  la  faillite  oureÉte^ 
les  deuK  dettes  se;  tronvaient.écl^eoirsimukanément.act' 
même  terme ,  il  y  aurait  lîeu  à  icômpensi^ion  ,  mais, 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  dividende  dû  pas  lit 
faillite.* 

t  «  4'^  L'ezigibifité  avant  le  terme  ,  opérée  par  W 
failKte ,  ne  4oiine  pas  lieu  à  la  compensation  j  laqiidle 
ne  peut  se  iaire  au  préjudice  des  tiers  ,   et  à  laqudle*  ^ 
cette  inème  iatUite  s'oppose.  » 

:  343*  Mais  œs  principes  sont-ils  applicables  dans  le- 
oas  oh  ia  prime  et  l'indemnitésont  dues  en  vertu'  d'une 
mépe  poKce  et  pour  raison  du  même  risque  ?  Éméri- 
gôn  'a  décidé  cette  question  n^tivement  dans  un 
procès  qu'il  fut  appelé  à  juger  comme  arbitre.  Voici 
Les  motife  qu'il  donne  à  l'appui  de  sa  décbiôn.  er  La 
prime  qni  est  le  prix  du  péril,  avait  été  promise  à 
l'assureur,  dit-il,  et. celui-ci  avait  promis  de  payer  la^ 
perte  :  il  ne  la  paie  pas  à  cause  de  sa  failKte.  L^assuré 
se  trouvant  frustré  ,  et  comme  évincé  de  la  promesse- 
à  lui  faite  ,  est  en  droit  de  netenir  le  prix  dé  la  chose 
évincée.  Ce  n'est  pas  ici- Une  compensation,  mais  bien 
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ime  ràmtiqn  j  jpour  cause  de  g^^rfuitî^i  et  de^  g<^g^^  '  J^ 
«jette,  retea^tion; 4pît  s^y«^r-lîef))  ^Ema.QCmsidëFQ?  ni-  Té-^ 
pûque  de  la  failUte  ,  iii  oej^e  4u,  si Aiçtire.  Oo  pept  allé- 
guer à  cejsujet  la/loi  [lâ.,:  §;ft:ff..  A  u^M.  «i72/«.,  Wq« 
Cojas-;  la  loi3i,  §  8  ïï..de  j^U^,4 .^Hctf  i-kJQiîjMkii 
ft  ife  -ffcr^.  veJiK/.;  la(  loi  i4  S  i  ^  flL,^  fî^,  iffêkl 
décideat  qu'avaat  la  traditioii  ^  le  yendeqc  peut  relf^iiir  » 
oamme  en  gag^  la  chose  vendre  ^  ju$qti%  ce  ^!ii  ^^^ 
payëdu'piîiç  do^le terpie^st^^hu* .L'exqep1iVM[i.dériv'0 
alûi^  de  ractioainéinejiieaLFs'U  lO'^ftt  p^mi^4'<lgH^9;>jtf• 
puis  ^  plus  forte  l'^ispn  :4^rter  hi.de«9M4^:fQim^ 
contre  moi  :  Jun  cowenit,  itf/cui :datUr .mtÎQ^  ^Lfmtifif, 
miigisdetureascepiio.»  •!;.:;!;::   ,  jv; 

On  peut  encore  tirer  Arguinèot  eh  Airour  de  !  cell&j 
opinioa,  de  l'art*.  1 65 3  idu  Gode  civil»  qui  porter 
B  si  l'aobelèur  ëit  trôublë^  !4wi  a  juste  sujet  decilaindra 
»  d'être  tr^blé  par  unea^^ipn^  «Qit.hypalbécaire!,  poit) 
»  en  revendication  9  il  peut  su^pend^  le  pàieDMi^  ^j 
u  prix  ji^jii'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait,  cesser  le.troivr) 
j»  ble ^  si  pieux  n'aime  celui-ci  donner  caution^  6t^«.»{ 

M.  PardeiBbsUs  donne  sur  bette  difficulté  la' mêço^isi^r^ 
lution  qu'Bmérigon ,.  et  il  aj^  montre  l'appUcatiOn  dans^^ 
l'exemple  suivatkt ,  «e  Paul  asspre  1^  i^atch^tidiaes  4q 
Jean  pour  100,006  frano»*,  lopyeoinmt  une  prime  d^ 
10,000  fr. ,  et  tiattibe  ensuite  en  faillite*  Semasse  n^i 
peut  exiger ,  en  cas  de  sinistre ,  que  Jean  paye  la  pri- 
me de  i  0,000  fr.  ,  sauf  à  entrer  en  contribution,  pour 
le  capital  de  100,000  fr.  ;  ce  dernier  retiendra  lapriine 
de  10,000  f.  qu'il  a  promise  ,  et  viendra  çn  contribtt>» 
tion  pour  90,000  fr.  seulement. 


\ 


^^"344;;' ]!i*Miil^Up''«M:*il;  Uii  privilège  sttr  là  cfioéé  as*- 
stitèe'ffowiëptà»siAût  de»  piitties  qui  lui  sont  dues  ?^ 

"^^ri«iQ  Ifcnit  ^frilëgë'ti&t  luiè  dërogatioif  slti  prindpe 
ii4«e#el -l^gâliM')  âifivà^^lîlquâ  le  patriiiiôiàè  du  dé- 
tMfeOriy'gft^^  ^dMâii^À^se^^rëàikiën^  distri- 

Imt  tïÀW'hùiaik^  pA>nta'  èé-  feurô  fMrâmèès  /  U  suit 
^^«tiéfttii  IpPti^lëgè tfe  peut  este  admis,  s'il  A'e%  for-^' 
n^ttiêWt'^àbR  pé  la  loi.  Le  lëgislàt^ue  ftdëtemrmé^ 
d^Hble  iiMlïèr«|>réeisèy  k»»  efiâôicés  toiqti^Iies  il  ènten- 
ài%  H^lfiâM^^e  ipiPéÊA^  lèë  lta»es<.  €^  préfé^ 

iinMR^W'pm^eût^éti«'ëi«sidiié9  il'tuië  eréiyftii»  6  îàm; 

Or^  si  le  Code  di&  commerce  tfte^filie'Ull^  privitëge^ 
pdAf-l^  wdtitaià  des  prifnei;  dfEiivilia«eesiikSDes  sm  le 
(toy|M  ^[(ft^iie^j'êipè»'^  âppamus Ç  âtrotsm^t iet  .équipe«> 
Mstftitfmi»'nitiMi  (t)i  auemia  Ibi  i^âablii  dé  fmi\é^& 
^(Mfrrh£i']!»iâieS;4^  asêu  Bar  né-^ 

d^t^'ihl^  '<9iëp6sitiôh  spéciale  «t  de  c^dft  ëtljotl  par  sâr 
iKit%i^/  Ce  principe  èÀt  -teftéiiAfèiiC  rigoureux ,  que  Voù^ 
bakifioè' méniè  à  ap|]£q(ier  léi  prifiMge  éttA4i  péw  la 
p#iilië'4W«lrt'9^^  ^w  te  tiâ^nîè  à  la*  pônie  d'aàiuftmee- 
iât  iMrdhafidiséÀ  '{'fy  A  pius^  tirft  rMUôti  nepfMft-oa» 
Mitspéi^i^t^  ptW4légeaUxrprimes  d^as&uittoéél'qer^es- 
tires  )  qiii^  M'  prëseateÉt  pbiM  hi  métaie  analdgia  avec 

(i)  Art,  191  du  Coàe  de  commerce ,  n^  lo. 
(^)  Etif.Xt  (îotrrs  Se  ih-oh  cbmmerc&af  ik  5f.  Pard^Môna^ 
toiii.lllw».36(^ 
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priyil^Q.^t(itlu4;^  #m9i  Wte  |m^  ck  FcQfiwrvrtiott 

assurée ,  et  ne  la  gauç^i^t^pqiiH^d|9rJ^î4QCklffUrtU)te 
ppijt^jÇRUS^r  :l^;:sîitf s|ç^  a«iï«S^n|r,il  «^©yigjiïpi^^^ 

da»&  les.  rapports  ^^  r«9^mKfeOT,;tt  i^  l^itssjaré;  On-  faé 
peHti^nM«P  Pfrjç^9^t  4u  cwdrat  d'asriurafôce  V  à  la 

pnéfw^  M  4(^  çF4ànci4fM\  i  et  qui  a. 


'     !  ;  ••       •      '     ■   ■      ) 


»t 


(1)  Dopiàt ,  L90vf^U«s  I  liv*.yi  t  lit  i ,  §ec|.  <5  ^  i»<^.  ^    ^  :    1 


'Jillfilli^  le  eas 

eèk{iertedetlrdi066â«jkil^'d^^^        E^kucpttkliùeffir 

TÎlége  sur  les  4ébm'de'i«ietl!e>ôh6se  4  cfed'  ^tiè^lo»  ôfiri^ 
rixtqt  qttVuiigQ^in&ulfidantv  ;II'pouit|t;  âàfis  cei»s  , 

moAeaXiûvug^  ik  lUtû  fiure' |iayer  pai^  totë  de  càifBfpèn'- 
ëaibiK^Ge scraÈ  diuis  ie'taé'ûu il n^y  autti péiiî  ëiiâë *si- 
xiÎ8tre\  i^piitiWtii^littiu  intérêt 'de  i^^  pâùi^ 

les  primes  qui  lui  seraient  due»,  <im- privilège' ^m^  1èr 
dtWBe^iÈis6LTé&.  M^  4âà4  oè'^^/l^à^df^rto''aui^^rie& 
tiitnittoiidéboui^^M  la  eôkselr^^on  déélittètiiosë 
U  tiy  àura^doiib')^4t-djë']fi«^pdut*  lui  -  âtecol*dér  le 
prÎTilégé  ëtaljli  eâ  fiVéûr  de  cëlm' qui  a  fait  déi  frais 
pD{irla'totifeS«rviiatk>tt'deoefte>€^  '^'  •  ^  '''*  - 
i  :347i(îLa»  hsditt^eârs'aTélQft^  psÀ  ati'nicliiis;  ââns  lé 
cas  oit  ils  but  folt  reôwstrûire'éu  réparar  la  choseassu- 
réq^  1»!  prîyitègel&ilt*  Ta  tîtose  redènitrùife^'Àii  repàrëc 
àleQK^  frais.  D'après'Paft  aid3  du  Code  civil,  ceux  qui' 
oh t'fo^rni  les  deniers  pôup  pàjer  ou  rembourser  lies  ar^i? 
ieetè;  y  eutre^ewôiM*,  m^ûÉ,  ét'alitréséuv^iërri  employés 
pbur  iidifièr^  i^Mnstrii^ii^ôil  réparer  dlss  bâtimens^'ètc; , 
jôôissetit^du  trtAné  phViieg'è  que  ces  ouvriers vpénttnrct 
que  r^mpbi  des  dehièi^^t  âulhentiqilem^at  ëonstaté. 
Mais  cette  stiibrôgatilon  àU  privilège' des  arotùtëctes  et  en-^ 
trepreneurs  ^ne  p«Ut  avoir  lîèlKqii'aWtant'qtt^t  éïfctfe'iéel- 
lement  un  privilège  au  profit  de  ces  dernière  Wr  lé'bâti* 
ment  assuré.  Dans  le  cas  dont  ihs'agit,  ce  privilège  existe- 
t-il  ?  Nous  ne  le'peûséAs  ^às:'  car  aticttû'  privilège  ne 
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speiit  eaïUter ,  qw  .ne  soJtrïacQôsdn  d'npe  drëâii» 
<xMitr^'le  pit>pn^aîre^  oa.QoiiixeceuxcqaHl  i«p 
•Or  les  ^uvrtèrs.qoiiDnt.  ti^^railié^jeiqixuent,  par  roôrdre 
jCt  pour 'te  oomptQ  â(^  nssurëurs^  aq  soot  créàncî^s  que 
de  ces  derniers. 

343.  Jl  «  été  décidé  dans  l'affaire  dé  l'hâtel  Galif- 

•  •  • 

fet  (l)  que  rusufruitîer  qur  fait  éle¥er  descànstmcdoos 
sur  le  tertrai»  soumis  à  «in  lUÂifiruitf  n'ayant  point  le 
droit  de  •népéter  la-  vsdeur  de  ces.  constructions  contre 
le  nu-proprîëtaîre  d'après  la  règle  établie  dans  l'arn 
i^  .dUî  Code  civil,  les  ouvriers  constructeurs  qui 
avaient  Inlvaillé  pottrie  compte  de  Fusufirui^er  V  ne 
pouvaient  avoir  plus  de  dn^â  que  lui  contre  lé  nue 
propriétaire ,  sms  quoi  la  règle  établie  en  faveur  du 
Au-propriétaire.  .secait  illusoire. 

ITous  pensoas  que  Ton  doit  appliquer  ces  principcii 
au  cas  oit  dos  oi^vriers  constructeurs  oa  autres  ont  \xir 
¥aiHë  par  Tordis  et  pour  le  compte  des  assureurs.  Ils 
no  peuvent  contraindre  iadirectement  le  propriétaire 
assuré  au  paiement  de  la  valeur  des  constructions  pfeir 
eux^&èteS)  paiement  auquel  il  n'est  obligé  à  aucuatître. 
Ils  ae  peuvent  doac  prétendre  au  privilège  établi-  dans 
l'art  a  I  o3  n.**  f\ ,  parce  qu'ils  n'ont  point  contre  le  pro-» 
priétaîre  le  droit  de  créance  auquel  ee  .privilège .  est 
attaché.  Ayant  traité  avec  les  assureurs,  ils  n'ont  pu 

acquénr  d'autre  droits  /^fiie .  *ceux  que  les  as^ureàra 

j»     • 

(i)  Voy.  le  jagement  ,Târrét  de  1>  Coar  royale  de  Parîê  ,  et 
4'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cadtation ,  dans  le  Journal  du  Pa- 
daû  I  lom.  Ili  de  i4a5  ^  pâ^.  iS. 


^ib  in  a^aibnl  pi>mi-6i^  ikfiMbte  MAPi^  l^assuré  ^^ 
k  Yaleiir  de  la  ^mstfbiïgiMiXmi  t>tk  ^)aHfliM  deS^éÀijek^ 
assurés.  .-'î-îc/î!)  ?'<  »  «u 

- .  349'  ^^  ^  VaaioHi^j  fe^^^'d  tisMk  k  staiëtr  W 
kôatièiiejdefr^abaraaceiitèrti^tm»:!^  trôtrv^faif  sdflià 
dDittë  npstx  de'  tndUffduijrcte'Ser^tee*^  MAdue^  par  tè^ 
essaraim  edolve  l'incenâie^  pdor Jeift^  âcée^èr  un  pi*i^ 
V!iiège.analo|[néà'celi^  que'Ie€^é  duieônirnêi^littif^L 
bue  aux  aontiieun  markfmesvL^élaUii^émmt  d^«to  $eifi^ 
blahle^^nVilège  sérail;  jkf  totUe  jusjticè,  da'às'^c^'  csA 
oÎL  l'on  déciderait  qu^le  montant  j^&télâ&màtiëé  est 
nâellement  submgé  à  la  proprt^  $È5sy¥ë^  ^  pour^t^éxen- 
cice  de  tous4es  droits  de  privilège  ^ld'hy^|>olk^({i9é  qm 
gc^Taicnt  eelte  ptôpHéta  fin  effet ,  aitee^ceifeiiiiodifica- 
tâoti  9  lie  montrait  d'bfisurance  aurait  *  fô}»  t^t^i^  ^ 
etibsecver  ou  dii  mbitis  dereitfplaéerië  gà^é^e^iAthuil 
dant  Pif  tëilgt  du  propriétaire  et  de  eëâ- èi^éâll^iél^  itout 
à.la  fois^  On'  pouirak  doue  appl^tierè'Pi|5ë<u*ciir'ees 
paroles  de  la  loi  romaine^  /io/'W  peûtana  suhahi  faeii 
totiUs  pignons  causam,  parole^  qui  odntiéDliient  le 
motjf  Bu  privilège  attribué  aux  frais,  faks  pom<  h.  eà^'^ 
Nervation  de  .la  chose,;  etles  créaticiérs^  aus^qtiets'i'àstsu- 
rance  ne  serait  pas  tuoins  utile  qu'au'  ffopfiétèité  lui 
même, ne  pourn^ieut seplaii^dre  dek^étàM$9Àeta'éttt4*un 

Friviiège  en  faveur  dp  la  iwime  d'aasurançe. ,  .,    , 
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350,  Après  avoir  traite  dies  ai^tionâ  qulnàlsiseht  âii 
•contrat  d'a$6urftm^,^  qui  tenae^t  a  en  obtenir  1  ef(écU7 
don,  nous  ne  4er?ops])ûiDt  osutoe  eeUas  ijuabs  loi^ 
•accordent  aux  parties  'àahi  certams  cas^dôor  fhiM  tit^ 
noncer  Ta  nullité  ou  la  résolution  du  côntrâit.  Il  iippoHe 
de  bien  distinguer  la  nullité  4q  1^  r^Jution*  IljrÂ.cet,^ 
^di0ereoce  entre  dles.,  dit  Doaiat,  que  k- nyUité  fiiit 
qu'il  n'y  a  en  que  l'appareoce  dSiné  convention ,  et  qtfe 
la  résolution  anéantit  une  convention  qui  avait  subsiste. 

Cette  pren^ière  et  M\^\^  différence  en  eAtfaine.  d!aift 
Ults  que  nowaunHift  9oîn  de  faife  resaortii^ ,  tm  dévelofl^ 
pant  les  conséquences  de  la  «nllité  et  celles'  de  lii 
résolution  du  contrat  d'assurance;  Ann  d'éviter  '  ¥()\îlé 
confusion ,  nous  traiterons  d'abord  •:  d^ns  UQé  section 
«éparée,  de  la  nullité  du  <»yntr»t»  de ^es  ca;n&es  et  de 
ses  effets.  Nous  tratIcroDs  de  hi  résolùtita  dans  iine 
autre  section. 

.  '....- -.nli 

4 

S  I.*'  De  la  nuUité  du  Contrat  (f  assurance:     ''^' 

LaimHité  du  contrat  d'assurance  pkût  jii6%&t  àk 
1  absence  d^un  des  éléniens  essentiels,  pour  ^  v^Udui^ 
^e  ce  ÇQPtr^t ,  de  la  fraude  de^  parties  piTiide  I^UAe 
d'elles^  ou  d'une  enneur  qm  porte  sur  la'^  substance 
toême  dé  robiet  du  contmt.        '         '  '    "'  *  '^*       • 

35 1.  Ifoûs  né  reviendrons  point  ici  sur  les'  causer 


N 


de  nullité  que  Ton  pourrait  faire  résulter  de  Tincapacité 
de  Tune  des  parties  (ï)  ou  dès  vices  de  forme  de  la 


(f  )  N«iis  .croyoi»  cepeodant  devoir  «p^èri'atteiUMp  ^  nos 
ledears  wax  un  point  important  dont  nous  avons  omis  de  parler 
dans  Je  chapitre  VI  de  -cçt.  ouvra^e^  Ce  point  consiste  à  savoir  si 
nne.  con^agnie  d*assarance  est  fondée  à  refuser  d*exécoter  les 
èn^a^m'eûsprià  en'^on  liôtn  par  un  individu  notoirement  connu 
poiir4tre  apn  agent ,  sons  lé  préteafe  fn'il  n*avait  point  reçn 
d'o])e  on  ikuaidat  régulier;,  on  «]u*il  4  excédé  son  niandat  ? 

Nous  pensons  que  les  individus  notoirement  çonnns  pour 
agens*  d*une  compagnie  d'assurance.  ^  sont  présumés  à  Pégard  des 
tiers  avoir  reçu  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  consentir  va* 
lablement,  an  non  de  leurs  commettans,  à  tontes  les  conditions 
sosceplibks  d*étre  insérées  dans  Ij».  traités  dont  ils  sont  les  agens* 
En  général,  les  tiers  qui  traitent  avec  le  préposé  d'une  maison 
de  commerce  ,  pour  les  affaires  de  cette  maison ,  ne  sont  ni  dans 
la  nécessité  ni  dans  Tosage  dVxiger  de  ce  préposé  la  représenta- 
tion d*nn  mandat  en  fonne ,  et  Von  ne  pourrait  imposier  aux 
tijers  une  pareille  condition  sans  nuire  à  la  confiance  et  à  la  célé- 
rité nécessaires  dans  les  affaires  commerciales.  Les  pouvoirs  des 
préposés ,  sont ,  comme  le  dit  M.  Pardessus  ,  déterminés  à  Vé- 
gard  des  tiers,  par  leurs  occupations  habituelles ,  par  ce  qu'ils 
ont  déjà  fait  sans  opposition  de  la  part  de  leurs  coramettans  ,  et 
piff'Cf  J^in'il  ^t  d'usage  de  confier  à  cenx  qui. ont  de  semblables 
emplois. 

Il  ne  suffirait  donc  point  aux  commettans  de  prouver  qu'ils  ont 
apporté  certaines  limitations  aux  pouvoirs  confiés  à  leur  agent  : 
il  faudrait  prouver ,  contre  la  présomption  générale  dont  nous 
venons  de  parler,  que  le  tiers  ,  qui  a  traité  avec  leur  tfgent,  a  été 
instruit  des.  {Restrictions  apportées  à  son  mandat.  Autrement  les 
commattans  seraient  tenus  d'exécuter  le«  traités  faits  par  leur 
agent,  sauf  leur  recours  contre  lui ,  dans  le  cas  où  il  aurait  ex- 
cédé BteA  pouvoirs  ,  conone  dans  le  cas  où  il  en  aurait  abusé. 
Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de'  la  Cour  de 
Colmar  ,   i;endu  contre  .la   compagnie  <lu  Phénix  ,  le  a  «mars 
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police.  )Nou&  n'ajouterons  rien  aux  eatpiicatk>ns  que  Âoùk 
aTops  données  sur  ces  deux  points  dans  les  chapitres  vi 
et  vu  de  cet  ouvrage  auxquels  nous  nous  contentons  dç 
renvoyer»  -: 

t  35a .  Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  le  répéter  i 
le  coBtrat-d'àssûrance  est  un  contrat' aléatçire' de  gâ^ 
ruBàie,  .qui' ne  peut  avoir  d'effet  qu'autant  que;  des  ris*- 
ques  dé  perte  ou  de  domôiage  menaçant  réellënientla 
piiopriiété  our  l'intérêt  dé  l'assuré;  servent  dé'  cause  et 
d'objet  3é  l'obligation  de  garantie  contractée  ^ar,  l^ssù^ 
reur.  Si  l'assuré  ne  court  aucune  chance  de  perte,  soit 
parce,  que  la  propriété  assurée»  n'existé  pas,  soit  parce 
que  sa  conservation  n'intéresse  point  l'assuré,  soit  parbe 
qu'elle  n'est  exposée  à  aucuns  risques,  soit  parce  que 
les  risques  auxquels  elle  est  exposée  sont  déjà  couverts 
par  d'autres  assurances;  dans  tous  ces  cas^  le  contrat 
d  assurance  est  sujet  à  étreànnuiré  pour  défaut  de  cause 
et  d'c^et.  Il  en  est  dé  même  dans  le  cas  où  le  risque 
lissuré,  sans  être  absolument  imaginaire,  n'est  cependalit 
point  de  nature  à  devaiir  la  matière  d'un  contrat  d'as- 
surance ^  comme  lorsq)i'on  fait  assurer  de  simples  éven^ 
tualitéS)  des  profits  espérés,  et  non  des  biens -reels  ou 
des  droits  acquis.  Dans  ces  divers  casy  la  nullité  dé 
l'assurance  peut  être  établie  non-seulement  à  l'aide^  de 
l'analogie^  et  en  argumentant  des  dispositions  du  Godé 
dé  commerice  qui  prononcent  pour  de  semblalile^  Aietifit 
la  nullité  des  assurances i maritimes^  mais- «entôi^pai^ 
application  du  princi{^e  géa'àral  qiii  domine  ceS'^êtiîe^ 

dispositions,  et  qui  est  consacré  par  Fs^riicU^  i  Vit  'êd 

18 


2^4  TRAITS 

Cfûie  oîvîl  eô.  ceft  ternies  :  robUgaiion  sans  cause  y  a^ 
mtt  me  Jausse  cttusê.^'  1^l•  jsh  une  causé  ilimte^  me 
pixkàul  auoun  e^U  r  i  ' '* 

353.  Mais  quoiqu'un  contrat  formé  sans  cause ,  ou 
^w'utlA^ufe  fiûisse.,  an  sur  uno cause  illicite, ne  pro- 
•duîse  en  géoiéiml  aveuiie  espèce  d'effet,  iVfattt  aéan^ 
4iiQiBft\ pmir  «Utenniper  les' cohs^ueDqeardê  \a  màM 
4u  ixmtcit  d'assiçnuioe  re^iimMnt  à'  diadna^  dès  par* 
iies,  di^tîàgn»^  a^il  f  a-  eii  l»nûe  ou  mauraise  foi 
Jh  h  part  de  toutes  lés  deuf  eoi  *  seukoaeot  dé  Tune 
dîellçs*. 

'  354*  Si  Ifls  deuis  pairties  oat  été  iiust?utée$  ^  vicç 
ipÂ  infeotele  coôttat  d'assurance^  ou  si  elles  n'ont  pu 
l'i|poirer,  le'ooQtrat  uni  d'une  nulli^  alfsoltiene  produit 
d'efifot  ni.$  ïé%wcA  db  ëqne,  i»i  àlfégâvd,  de  Faati;e.  i.'as« 
lltrminaflrs^Mhi  de  tonobli^tionde  gannliie,  nepeu^ 
•^Kiger  til'D^Uikîcb^rittiBd'asfiUtenceqnî  demeure  sans 
Hp^usé:  il  it  peul  koêosè prëlcad^  à aucniiè  iiM|iKnnité 
pi^rtr  ^  >fe»!a  ,de*  néj^KnàtiiMi ,  dëplacement^,  peines^ 
spify^^^i  8  dolk  8'iéipuÉer'dès!étiie  exposé  à  lespeiw 
ilfi^^  e^(JQ|is$tol}4ot4  uae  coiiveiitipn  dont  il  convaissail 
y§  fVi^v ^''Msiii^  qui<  ne  l'a  poifit  induit  en  erreùt:,  né 
h^  )^it  W<^n^4édoiBiiisagapieidL/.:.. 

rÇ|çtt4Vce  qlte*  Voa- doit 'décider  dan6  le^cas  oti  une 
mms^^/A  âfé  &ite  sfiè  des  objct$  mi  sui^des  ri^ues 
9}û  h  ntAiim^t  IduB'nafUre,  ne.pouirapent  dsimMT  la 
iR^i^  dii^n^biiQtça^d/fussNnaiHM^  Émérigon,  Irâité  des 
fSHi^WQ^^tàiapu  XJVfjjb,  teéL^.'  Çours^^MaPifidéssua^ 


Bî 
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« 

355.  C'est  encore  ce  que  Ton  devrait  décider  dans 
le  cas  où  les  deux  parties,  paiement  instruites  du  dé-« 
faut  de  réalité  de  l'intérêt  ou  du  risque  assuré,  auraient 
voulu  faire  une  irageure.  Chacun  des  contrac'tans.  serait 
fonde  à  demander  soit,  par  voie  d'action^  soit  p«r  ^yoî^ 
d'exception^  la  i^piU^té  de  son  obligation,  s'il  parvenait 
à  prouver  qu'elle  n'a  point  d'autrecai^  qu'un  jeu  o^ 
un  pari<^  art.  iQÔS  du  Code  civil.  L'as^ure\ir  n'avait 
même  pas  besoin  de  faire  cette  preuve }  il  poi^rr^^t  ,s^ 
borner  à  exiger,  sur  la  demande  en  paiement  de  l'a^su^ 
raoce  formée  contre  lu^»  ^Ç  l'assuré  justifiât  de- sa 
perte;  et  l'impuissance  dans  laquelle  se  trouverait  l'as- 
suré de  fournir  ce^tfBj  justification ,  suffirait  pour  faire 
rejetter  sa  demande.  Mais  l'assuré,  pour  se  dispenser  de 
p^yer  la  .prime ,.  serait .  tenu  de  prouver  que  le  cpqtrat 
cl'assurance  a  été  simulé  de  concert  avec  l'assureur»  çl 
qu'ils  étaient  d'accord  pour  faire  une  gagi^r^.  Or  la, 
règle  qui  veut  que  les  ac):es  fassent  foi  entre  les  pff^e^ 
de  leur  contenu,  ne  pprmet  point ^  celui  qui  a  librement 
•consenti  à  Je  signei},  de  pronver  par  témoins  ou  par 
présomptiops  qMÇ  cet  apte  était  simulé,  à  moinajqu'it 
ne  rapporte  un  commencepaent  de  preuve  par  écri( 
4mané de lautre  partie,  constatant  la> simulation. 

«(  Lorsque  l'ac^  ifiipulé  n'a  été  ni  -çurprij^  par  dol, 
te  ni  extorqué  par  violence ,  la .  loi  civile  ne  laisse  à  l'im* 
«  prudent  s^nfitaire,  au  pr^dic^  duquel  <>q  «^fthuse, 
«  à  s^Jbfpilie»  ou  ajsn^î^îKfti  <|P?J(»;Tf  îffUffie'de  l'in^ 

i8.. 
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'   Dans  le  cas  même  ou  la  simulation  serait  prouvée,  la 

paitiequi  aurait  payé  sans  réclamer,  ne  serait  point 

admise  à  exercer  larépétitioii.  Vbi  dantis  et  accipientis 

tiirpitudoversatur  y  non  passe  repeù  dicimus;  L.  3et  ^ 

jfl  de  CondicL  oh  turpem  causam. 

Le  Gode  civil ,  au  titre  du  Jeu  et  du  Pari ,  tlispose  éga- 
lement, art.  10^'] 'j  dans  aucun  cas ,  le  perdant  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  iKÀontairement  payé  y  à  moins  qu'il 
tCy  ait  eu  de  la  part  du  gagnant  y  dot  y  supercherie , 
ou  escroquerie. 

356.  Si  rassuré  seul  a  agi  frauduleusement ,  en  fai- 
sant assurer  à  son  profit  des  objets  qu'il  savait  ne  point 
exister,  ou  des  objets  à  la  conservation  desquels  il  n'était 
point  intéressé ,  cet  assuré  ne  pourra  exciper  de  la  nul- 
lité du  contrat  à  laquelle  il  aura  donné  lieu  par  son  dol 
ii\  se  prévaloir  de  cette  nullité  pour  s'af&anchir  de  ses 
éiigagemens  envers  l'assureur  de  bonne  foi.  La  partie 
qui  ti  surpris  par  dol  l'engagement  de  l'autre  partie , 
non^seulement  perd  tout  droit  à  l'exécution  de  cet  en- 
gagement, mais  même  devient  passible  de  dommages 
intérêts  envers  celui  qu'elle  a  trompé.  Cette  obligation 
que  l'assuré  de  mauvaise  foi  contracte  envers  l'assureur 
ex  malo  contractUj  et  qui  consiste  d'après  l'art.  ii4î) 
du  Code  civil^  à  le  dédommager  non-seulement  de  la 
perte  qu'il  souffre ,  mais  même  du  gain  dont  il  est  privée 
est  ce  qui  rcndFassuré  non-recevable  à  reclamer  la  res- 
titution  de  la  prime  el^  même  à  en  refuser  le  paiement. 
Tel  est  le  principe  de  là  dîspôèitibni-cnouvéllée  de  l'Oi*. 
donnance  de  la  marine  dans  i'aTt?-957'  duGbde  dfe  cônt- 
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merce  suivant  lequel ,  Le  contrat  d*assurance  est  nul  à 
regard  de  F  assuré  seulement  ^  s'U  est  prouvé  qu^iljra 
dol  ou  fraude  de  sa  part.  Èmérigon  a.  déydloppe  cette 
légle  et'èa  a  fait  ressortir,  les  cooséquences  ay^cbeau*^ 
coup  de  clarté,  «  Celui  qui.se  read  coups^xLç  d'^n  pa^ 
ff  reil   -délit,   ditril  «    est   privé    de  l'efSet  des.assu- 

I  » 

ranccs.p;  (art.  54  de  rOrdûiipaiiee)^  a  U  eucp^rt  la 
$(  p^iae  jjp  la  nudité  de  l'assurance  (-^rt.. 2a,);,  çe^tr 
a  à-dire  que:  sj  le,  nayjre.  périt  y  ra$s\iré.;iifj|  ppuxro 
«  pas  demander  le  paiement  de  la  peipte,  etifsçit.quç 
^,le  navire  périsse,  ou  ^u'il  arrive  à  bon  fffrty  l'^^suré 
M  ne  pourra  pa& .  den^nder  à  ses  assui(^urs .  la-  resti-^ 
jK  tutipi;!  de  la  prime  (1)  ».  Quoique  les  risque;^ .dont 
la  prime  devait  être  le  prix  n'aient  point  de.réa,lité.,.l4 
^omme  versée  à  ce  titre  entre  les  mains  des  .ai^ureurs» 
Jûe  dei^eurc  point  sans  cause  :  ils  ont  le  drçit  d^  la;re^ 
tenir  et  même  de  l'exiger ,  sinon  à  titre  de,  pri^i/3j^di^^ 
moins  à  titre  de  dommages  intérêts.   .  y^-.,.  ; 

357.  Au  .contraire  si  l'assurance  jçiuUe  à  défaut  d^ 
clause  et  d'objet  avait  été  stipulée  de  bonne  foi  par  l'as^ 
sure,  il  serait  en  droit,  aus3i  bien  que  l'assureur ^d'ar* 

ê 

guet  de  la  nullité  du  contrat,  pour  se  dispenser  d^ 
payer  la  prime  ou  même  pour  en  exiger  le  rembourse-» 
jnqnt.  Dans  ce  cas,  qui  est  propremeçt  le  cas  du  ristourne^ 
la  nullité  du  contrat  d'assurance  a  tout  son  ei^çt  à  Té-; 
gard  de  l'une  et  de  l'autre  des» parties.  Setden^tJW. 
fiuré  doit  à  l'assureur,  daus  ce  c^,  pour  l'îndenmise]? 

«  •  •  •  »       I  ■ 

-..(0  4nau&tièon  >: Tr«ité  do  Asmranfiifi  ,  ch^jpu  9  ,•  hçU^k  . 
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de  ses  frais  de  négociatioD ,  peines  et  soins ,  une'  Mgèrè 
^ribulioh  qu'on  nomiBe  àroh  de  signature ,  et  (|ui  est 
fixée  daiks  les  assurances  maritimes  S' un  detblp6ur  cent 
de  la  somme  assurée.  «  Le  denii  pour  ceût,  dit  £mé- 
«  rigon ,  qui  est  dû  aux  assureurs  dans  lés  cas  de  ris- 
v  tourne  leur  est  accordé ,  lion  pour  dommages  intérèà^ 
«  âe  l'inexéctitioa  du  contrat  d  assurance  par  fe  fait  de 
'€  r&isiiré ,  aidsî  que  le  prétend  Pothier  ^  mais  bleir 
«  potiti  là  peine  d^àvoir  signé  et  couché  la  partie  sur 
«  leurs' liVres  V.      '        '  . 

358i  Ho^  venons  de  parler  du  cas  oi  fè  cbbtrat 
d'àssuriùce  manmie  âbsobment  dé  cause  et  d'objet ,  soi! 
parce  quoles  (%6sés  assurées  n^exlsteài  pasy  koft  parce 
i[be  lëûi'  cb^sèrVatioU  iv*i'ntérëssè  point  Fassurê.  L*in* 
Mèf&uïéé  ide  rintéi^t  assiiH  ûe  consâtae  pcônt  paf  cite 
këïlëi  èbi^'lë  d^aût'ab^Tu  '&rii\jéiëi,  ùoe  cause  et 
liullité^uicôtitiaat.  Pour  ((uhl  y  àh'lièà  à  l''âiitiùlatiot> 

.*  *  r  p 

du  contrat  dans  ce -cas,  il' faut,  eh  outré  que  l'assuré  ait 
agi  de  n^uvafséfer,  c'est-^à-dii^  ^uUTâitsu  èû  stipulant 
l^ssuràtkée^qM  là'  quantité  ou  là  valeur  dès*  objets  en 
risq^erëtliit  inférieure  à  celle  déclarée  dans  Ta  police  àtx 
ii  la  sbMnfiSè  prothrie  par  Kassurbùh'Dàns  ce  éas,  lé'fcon^ 
traïVjftrftféteît  pàaiT  l'fesuré  <]|ù*un  moyen  de  se  prdfcurcr 
«n  fraudieaë  la  loi  fet  àùi  Aé'péméb  rassiÀ^ûf 'un  bé- 
néfieè  îfficité,  liè  peut  recevoir  aùcuiiëflfibt  au  profit 
dé iWsWfë.  boiipàMe  du  ihêrtïé  dol'-^  celui  qft^ à  sti* 
pulé'Tt^àMiÂéUsèibenll  une  assùraricé  sans  iirtérit  cri 
risque ,  il  doit  subir  la  même  peine ,  qui  consiste  à  ne 
pouvoir ^f€R  «Knd  avastago  d'un  ibéotrat^  dmt  fassui-- 


-  ■ —  t^.-  •«  ■ 


\  ' 


db  Mime  foi  |>eul  fii^sniBlago  eonb»  hiia  XSvst 
^  (^'éMâit  l'Art.  357  du  î€oi1b  4e  etôkmeree^  mmû- 
éèn^:  0M  4^nira^  il^assurèm».  m  iik  nkasamnot  ^. 
éôfMMipoUrwie  s^inmé  jOpèédftxni  U  rà/^urdèoié^Sbls^ 
ékargJb^esiml^'f^gnhiA  Bussàré  sétOémmU'pyë 
est  prouvé  qu'il  jr  a  dol  ou  fraude  deàapmt^  «l'ôii  & 
flUitUfWlSttsoffé  ne  jpeatfexoipcrdè  hiiiiUfté;il&  coii&at 
[NArt<;i>bleiiirla«fttîtilftia^  de  h  i^riiiie^jirU  .a  payée  ^ 
dll>pcftlrtte  JbfMHer  dc^rdbqiiîttervSfoiift  avbnatlàiKuifiré 
pfaÂriUM*^01iMt0  piiDÎfitei  attacha  ku  dol  de  llâsMré  ^ 
p$;t$^djé6jéà  Gôdè  de^idoiqineDce  se  capâitc  par*» 
fiiiliidriiitft^teci'les  priinin{ies.^ëiië|»faL  dd  Ikoit.. 

359.  'Mais  y  il  n'y:  a  mdçiy  hi  finude,  porte  l'arlk 
ele  358  du  Code  de  eommerce,  le  contrat  est  zfalable' 
jusqiCà  concurrence  de  la  valeur  des  effets  chargés^ 
d^ffprès  Pestimation  qui  en  est  fidt^  ou  Corwcnùe.  La 
Bëduûlioff  qni  s'opère  sur  la  so^mme  assurée,  s'opère 
dftttéi  Ift  ttiéifie  pro^drtRHi  sur  la  priihé.  Les  hssimûrs  ^. 
ajoute  I*àrt.  358,  ne  reùàtUent  point  la  prime  de  rexcé-^, 
dont  de,. Valeur ,  mais  seulement  V indemnité  de  dcvw 
pôur.jOênL. 

366.  Àliisi  fa'shfipte  eri^UF  sur  la  q^ciaatâfié  im  la  Vs^ 
reujc  âès  chosé!^  assurées,  ne  vicie  point  té  botiirat  d^às- 
surate  ea.^ijL  e]ptier-«  Eu  en&i  y  terreur  nestune  cajise 
de 'mdtiié.dela  com^enUon^  que. lorsqu'elle-  êomàe.  sur 
là  ttil^&th^  même  dé 'S»  ëkme  qui  en  eib  Poéfet, 
art.  i  no  d^  Code  civil. L'erreur qiiî  netombè  qtfe  èur 
la  valeur  de. la  cl>osc^  est  encore  bien  moins  Uiiportanto 
dans  un  contrat  aléatoicejaommc  le  ca»trat  d!^S3MWEicc.y^ 


dfiè  êahii  im  «contrat  leommiitaûf 4  f>arc6  «[Ufi^Iai  cénlm&r 
i'mmisànoam  hinoL  plutdt  pour  objet  le  risque  dont  rune^ 
des  •  parties  se  charge  au  hea  «t  >plaee  de  l'autre ,  rquetla^ 
chose  iiifaie'qfiî  n'entre  point  dans^la  con^ntiontoaimn^ 
m> obfet  d'idningey  niais  séutenient  cbcMne  laUmeilIt . 
«ki.risque^  assurée  •  \  '. .  \  .  .    .  .  •-  \\  r 

36f  ;  L-exiisteBce  d -une  àa  de  p)uaieurs  asàmtmce^ 
qui  eQuvréot,  déyà  tputi  ou  pairlie  des  ^risques'  qu'oo^ 
fait  assurer  de  nouveau  ,  prodeSt  les  méméi  effets  qu», 
le  défaut  oti  l'insuffisance  d'intérêt  en  tisqttCL;Uiie;iis$a^.. 
raoçe  qui  garauttt  compIèbeDflHmti  làlvafeur  de  Jr  chotiev 
assurée  ,  rend  caduque .  l'assuranoe  qii  on  :  stipulerait 
pbstérieorepient  pour  le.inéine objet  (i) ,  et 'qui.;sëtait 


t  *   •  > .  * 


(i)  Ce  principe  n^eat  ppint  applicable  dans  le  cas  où  Fassurance  ' 
la  plus  ancienne  n*à  point  été  stipulée  paf  Tassûré ,  til  par  fon 
erdre  ,  à  moins  qaHl  ne  l*ait  rafiifiée.  Ainsi  que  not^S  l*bin>iu*éta>^ 
bli  dans  le  chapitre.  YI ,  n»*»  iSg  et  i4ù  9  Pussarance  ^^p^e  |par. 
^n  tiers ,  même  par  un  créancier  de  ra^^uré,  sans» mandat  de  ce 
dernier ,  ne  lui  devient  propre  et  ne  produit  d'effet  qu'autant 
quUl  la  ratifie.  Si  cette  assurance  n*a  point  encore  été  ratifiée  par 
l'assuré  lorsqu'il  fait  ou  fait  faire  une  nouvelle  assiiraiice>^de& 
mèmei  objeto  9  r«ssuriu:ic0  qu'il  fftit  o^  fait  faJrf .  doit  prévaloir 
sur  celle  qui  avait  été  antériçii rement  stipulée  ,  mais  qui  «n'étail^ 
point  devenue  parfaite  ,  à  délaujt  de  consentement  on  de  râtiàca- 
tion  de  la  part  de  l'assuré.  Cet  assuré  ,  lié  par  tin  contrat' d'assu- 
rance qui  lui  est  propre ,  ne  peut  plus  ensuite  ratifier  vrec' effet 
If  contrat  d'assurance  qui  avait  été  stipulé  pour  son  ^cQn^p^sanSv 
mandat  ;  ou  du  moins   ce  contrat  d'assurance  ^  qui  ne  devient 
parfait  et  ne  prend  date  que  du  jour  de  la  ratiâcation  ,   ne  peut 
recevoir  d'effet  que  Jusqu'à  concurrence  du  découvert' 'qui  tèfett  à, 
garantir  à  cette  époque. 


'  1 1 
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dqi0ilivfae4]e'6aase,'T»niine  une  a^jurAnce.'ikk«f>  satnà 

îdtër^'  à  îgarantib.  Dans  ids  qais  ,  IfeA.  &ssùr&ms,jqmMiA 

signéiléâàeniratssëtbséqimnssont iibérës ,- ^iî»V^U 

3S9;idili6bdë  dèxomnw»cë.?.v"..i    •    .  ! 

i:^  36a  1  GKTcm&avtibi  dit  aillcun  4pifi!fe  :i^ 

tkié  hk»^  ptpsienrs  a8siirnd(^ff(8|iccessîve»  est  jdâer-^ 

iniÂé)Mir'b;4latê  de»  polices  ,   locs  même .  qu'elles  dnt 

^tiiittàtàd>9olùs  8eingS'pivvës..iiK:iLe  lûtounMT^tcimbe'iiiur 

tt  les  premières  jéssiiraiiees^/difi  Éduérigon ,  quoique,  le^ 

«  deitiiiresrAient  été  fii£eg.paRéci*itpfe  fn^téêé  Là  fors 

<r  me  privée  est  légale  ,  puisqu'elle  est  adoptée  pà]^ 

«^TOfîdbimance'('et'aùssr2paar  le'Code-}^  siiufle jtÀ£de 

'«''fraude.  ]Bi  '  \  ;% 

■    •  '    .  •  •  • 

Entre  deux  assurances 'j  celte' qui  *à  été  fiiite  un  jà^t 

avant  Fautre  ,  ou  le  mêhie  jour  inais  avant  micli,  ptéf 

vaut  sur'  ceUe  qui  a  été  faite  plus  tard. 

L'ordre  du  ristourne,  détermihé  comniè  on  vièa^it  di^ 
le  dire '^  par  la  daté  des  policés,  n'est  point  diârangé 
par  la  fhrllite  des  assureurs  premiers  en  date',  et  le  tns* 
tourne  îi'à  pas  moins  lieu  vis-à-vis  des  derniers  assu-^ 
rcurs ,  Quoique  les  premiers  soiait  devenus  insolvâfblc^ 
Eméri^on,  chap.  iG^'secL  4*  ^^  que  l'assuré  peut  Satire 
en  pareil  cas,  si  les  risques  durent  encore ,  c'est  ^é  faire 
assurer  la  solvabilité  des  faillis.'  Émérigon,ibid.r  f^i^ez 
aussi  Pothîer ,  n.®  33.  .      i   ; 

363.  Loreque  IVntière  valeur  de  fintérét  en  risque 
n'est  pas  assurée  par  le  premfiér  contrat,  les- assurance^ 
postérieurement  faites  ,'pôUrvu' qt/ellei^ âîentété; foitès 
flo' bonne  foi ,  produisehf  îéut- effet  ^sùivttiit  l'ordre^  de 


y" 


date  des  âontials ,  jusqu'à  ooneuitçaee  deJa  mime  ^ 
reste  à  garantir*  (  An  359  dm  Cbdè  dé  coiiimât:&  )  Si 
h  demièrq  ou  les  deamères  .aasànaoei  efioédeat  la  Ta«t 
leur  que  la  première  laisse  ii)énoavert  \  îl  faUt  appli- 
quer tes  ^règles  établies  dans  les  articles  557  ^  55B  dit 
Code  de  Qomraorce  pour  ies  assurancea  qàî  eioèdeàt  la 
taleur  'flé  l'intérêt  eu  risque  ^  '  et  décider  qakiles  der« 
Bières*  assiinnicessiani  taaUes>  on  aenléBieott^éducUbl» 
jusqufà  copcuirencè  xla  la.  valenr  du^iéoouvert ,-  selo» 
qu'èlki  oui  été  stipûléiss  fraudulâùsemeull  du  de  bonne 
foi*.    .'.'>•' 

364.  ^  fe»  assàraoces  empalées  sur  le  mèiÉe  scget 
et  excédant  ensemble  sa  valeur ,  ont  été  faites  le  intoe 
jojor  e^-tQUtj^.ayant  ou  après  midi ,  il  faut  distinguer  ^ 
pour  déeidf r  de  leur,  sort ,  si  elles  ont  été  faites  de 
mauvaise  foi  ou.de  bonté  Coi.  Dans  le  premier  cas  «elles 
doiveiitrtOdtesêtreannuUéesyCar  on  ne  peut  faif centre 
<Bes;..a$N>AI9IHfes  aupuoe  difiCerence  ^  et.  toutes  doivent 

« 

suliîrle  in^m^  sort.  Si  elles  ont  été  faites  de  bonne  foi, 

« 

cUea.dqâiffpit  être  réduites  proportionnellement  et  cba^ 
culte  ail  iQtirc  le  frl^no y  jusqi^'à  concurrence  de  rintérêt 
asi«|ré.  H<Mis  n'jLVons  parlé  <£ue  àe ,  ce  dernier  cas  sous^ 

le  it^^o^  '  , 

36Ç^.DtlQS:tous  les  cas  oii  y  soit  une ,  soit  ^Jusieurs 
assurances  ,  se  trouvent  sans  eflet ,  la  question. de  sa- 
voir! si  4Vssta^ pjept  Selaife.restil^er  les  prinies (qu'il  a 
payées' aux  derniers  assurei^rf  ,  (>u  se  dispenser  de  les 
leur  iki]K9?.9.:4épâtid  de  s^k  bonneoif  mauvaise  foi.  L'as* 
auré  !est'fcdmis  à  exf:fper  de  la  nuilhé  dans  ic  cas  où  it 
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a  stipulé  de  bonne  fei ,  et  dana  ce  cas  il  aie.  doit  aux 
amirearî ,  suivant  la  dispcoition  de  Fart^  359  ^  Code: 
de  coromeirce  ^  '4^e  la  rétribution,  ou  droit  dé  signature 
dbntDOiis  avons  dëjà  parlé,  et  qui  est  fixé  en  matière 
d'assurances  marîtiniçs ,  à  Uq  demi  pour  cent  de  la 
somme  assurée^   .       • 

366.  Au  GÀniraife^  si  l'assùrt  a  agi  de  mÉuvaisèfôi 
en  stipulant  de  nouvelles  assurances  sûr  :d»  riscpîef  dé- 
jà ^couverts  en  tout  ou  partie  par  des  assurances  rnnté* 
ridure^'^  ^il  doit^^sidÂr  l'application  de  là' r^le  établie 
contre  celui  qui  stipule  franduleusement  une  assurance 
sans-intérêt  en  risque  9  ou  une  assurance  excédant  la 
valeur  de  sqn'iùc^t  L»  dol  dont  il  s'est  rendu 'cmw 
pable  loblige  à  laisser ,  ou.méme  à  payer  aux  assureurs 
le 'montant  delà  sonime  qu'il  leur  avait  prom&e. à  titre 
de  prime, ^etlque^s  assureurs  ont  droit  de  retenir  4 
sinon,  à  titre  de  primé  d  une  assurance  niUlé,  du  moiaa 
à'jtitre  d^  dottinuiges^intâréts,       ' 

$fyj.  D^ns  Ips  diverses' bypotlièses  que  nous  venons 
de  pat^ourir ,  npusavoî»  vnde  quelle  importance  est 
kpi^ûve  de  la:  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'assuré;  ii 
CM  vient  donc^  d'eKaihiner  à  là'CluM^  de  laquetteil» 
parties  cette-pnonve  déit  être  mise,  ^u&ol  s'en  Innir  j| 
In  rèfle  du  droit  lebmmun  qui  yeut*  que  ta -fraude  né 
se  priisùinepas,  ëtqafs^^elui  qui  rattégoe^ soit tanr/de 
là  fi^Ottier-?  Ou  jan-contmlré  ,  l^asfinrt>qili>  a  fiut  dons 
I«p(>lieë  4eÉr-dédai*tt6oiidfatigie£p  Mtfù^rnnni  fèstistendc 
db  bvate«i«%te  l^intéi^ét  enVis^iie,  n'esJt-il  jpas.tenù  de 
juàiifi«r  qiie  riaenuctitudé  de  ses  dédhraiions  promet 
d'erreur  et  non  de  mauvaise  foi  ? 


4 
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.  36S*  C«8  deux  règles  ne  sont  point  réeUenient  oppo^t 
aëes'entr'elles ,  îet  il  est  .facile  de  les  concilier  dans  l'ap^^ 
phcation»  Sans  4;Oute,  en  dièse  générale,  cekdiqui»acn 
cuse  une  autre  partie  de  dolet  de  fraude ,  est  tenu  dé 
prouver  son  allégation:  Quidah  dicilfactum  tdiquid^ 
docere  dolum  admissum  débet.  £.  1 8 ,  §  i  yjfde  JProbai^ 
MTais  les  déclarations  Ëiites  par  l'assuré;  dans  la  police, 
lorsqu'elles  sont  inexactes,  peurent  sei^ir  de.'.môyens 
de  :  preuve  pour  éUblir  la  mauvaise  ifoi .  de  Tassuré, 
La  fausseté  de  ses  déclarations  sur  des. 'faite  ffjx  .lui 
sont  personnels  ou  sur  des  circonstahcés  qu'il  ne  peuè 
i^ntoer ,  élève  contre  lui  une  grave  .présomption  de 
fraude  qu'il  est  ténu. de  repousser  par  la-  preuve  de  sa 
bonne  foi. 

'  .369.  La  m^aie  présomption  de  firaàde  He  .ré&tdtc 
point  en  général  de  l'inexactitude  des  déplarations  faite» 
par  l'assuré  dans  les  contrats  d'assurance  maritime» 
Mais  il  faut  remarquer  que  la  position 'de  l'annatâui! 
qui  stipule  une  assurance  maritime,  est  presque  toujours 
fort  difiGérente  de  ocUe  du  propriétaire  qui  se  fait  assure» 
ébutre  l'incendiA.  Les  assurances  maritimes  sont  ordi-f 
nairement  stipulées  avant^lé  départ  du  navire  et  le  char" 
geinentàdés  isiarcbandiaes.  Dans  ce  cas i la. déclaration 
de  rassui?é.pour  cB.qui  concerne  la  mise  en  risique  dii 
nhvîre  et  deS'injftrcbandbes.&Qi  rsqpporte  à  un  fait  futur, 
incertain,  étpênMS  facultatif  de  la  part  de  TdssMré. 
'Mbn^séulemenjt  des  circonstances  de  forcleimajeurefieu-» 
vitnt  «mpêch^r  l'a^su^  de  faire  paiiif^  sôn.iiavirey  de 
dui'gcr^ses.  niani^handises^bu  deû  ^dbtti^er  h^/fjmùi^ 
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et  la  valeur  qu'il  a  déclarées  dans  la  police;  mais  même 
Tassùrë'  demeure:  toujours  libre  après  l'assurance  faite  ^ 
dé  renonce  entièrement  à  l'expédition  qui  entêtait 
l'objet.  Sa  renonciation  qui  peut  être  .dommand^  par 
de  graves  motifs  est  toujours  présumée  faite  de  bonne 
foL  L'assureur  n'est  point  reçu  à  s'en  plaindre.  Car  la 
convention  faite  avec  lui  n  est  point  que  l'âssiiré  sera 
ténu  de  mettre  la  chose  en  risque^  mais  que  s'il  l'y  met^ 
il  en  sera  garanti ,  et  paiera  le  prix  de  sa  garaiLtie.  Si 
le  navire  ne  part  point,  si  la  marchandise  n'est  point 
embarquée,  l'assurance  se  trouve  caduque,  non  par 
suite  d'une  fraude,  ni  même  d'une  faute  de  la  part  de 
l'assuré,  mais  par  Tinaccomplissement  d'une  condition 
purement  potestative  de  sa  part.  C'est  le  cas  du  ris- 
tourne prévu  par  l'art.  349  ^^  Code  de  commerce ,  qui 
ne  soumet  l'assuré  qu'au  paiement  du  droit  de.signa^ 
turc  fixé  à  un  demi  pour  cent  de  là  sommé  assurée. 

370.  Mais  dans  les  contrats  d'assurances  terrestres  ^ 
et  en  particulier  dans  les  contrats  d'assurance  contre 
l'incendie^  les  déclarations  de  l'assuré  se  rapportent 
presque  toujours  à  des  objets  et  à  des  risqués  existans, 

et  dont  l'existence  doit  être  connue  de  l'assuré  (i);  Cette 

\      /<-   »    » 

'  (i)Il  faut  toutefois  excepter  le  cas  d*àne  assurance 'faite  eh 
bloc  sar  les  marchandises  d*an  magasin  on  sur  le^  'inèftliles 
d*une  maison ,  sans  antre  détermination  que  celle  de  là  'sonmié 
assurée  ;  dans  ce  cas ,  les  parties  n'ont  en  Tue  que  Passursfzice  'deà 
valeurs  y  du  genre  où-  de  Tespèce  désignée  en  la  pôlièe/^ai'sè 
trouveront  exister  dans  le*  lièit  Hu  risque  au  jour  dé  Kikicendiet- 
X'assuié  demeure  lft>ré*  d'aliéner',  de  changer,  de' i^emplacer 
comme  il  lui  plait;  les  effets  qu'il  possédait   à-'Péjpib^^^  de  là 
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I 
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ooonaUsaac^  pté$r$mée  t{Ue  possède  l'assuré  des  objets 
et  des  câreoDStaaces  sur  lésqudles  portait  aeé  déclara-^ 
lions,  doit  faire  presmnér  plus  fiicileideQt  fat  mauvaise 
ftii  de  aa  pacb,  brsqœ  ses  dédaràtkms  se  trouvent 
Êuisses. 

}.  La  présompâoa  de  fraude  devîeùt  très-grave  contré 
l'assuré ,  dans  le  cas  où  ses  fausses  déclarations ,  et  ses 
féticencés  portent  sur  des  faits  qm  lai  sont  personnels 
èC  qv'il  ne  peut  conseqpemmeôt  îgnoren.  a  L'assuré,  dit 
Éiitérigon,  qui,  par  la  police,  affirmerait  avoir  lui-mémé 
ehargé  les  marchandises  assurées ,  serait  de  son  chef 
abu'^Tecevabts  à  soutenir  qu'il  n'a  rien  chargé.  I>^emo 
audiiur  aUegcuii  tarpitudinem  suant.  L'excès  des  assu* 
PÛiccB  \  dit  ailleurs  le  même  auteur ,  ebt  présumé  fcau* 
duleuaCy  si  l'assuré  à.  onûs  <le  déclarer  toutes  les  assu-» 
taqcQS  qufil  d  £ttt  faîec*  La  firapde  est  encore  phis 
pabHitede  la  part  dé  Tasburé,  s'il;  a  fait  de  fausses  dé« 
clarations ,  concenrant  ses  droits  ou  son  intérêt  dans 

les  olqels  assurés.       * 

* 

«îgnattite  de  là  p<ilicè'  i  et  qaeUe  qœ  fiât  la  qaântiû  ou  ta  valeur 
deœiiz  qja'H'posféderait  aujoiu^  de  l'incâendie,  rassUrë  ne  saurait 
être  taxé  de  mauvaise  foi.  Mais  lors  même  que  Tassurance  ii*au- 
r^t  axiçna  eiiet ,  parce  ^*il  ny  aurait  danis  le  lieu  d^i|pé,  à 
}!^pttqoe  du  siaistx^  ,r  aucuns  effets  de  Tespèce  indiquée  en  U 
police ,  TiBSioré  n*ea  devrait  pas  moins  la  prime  entière,,  si  des 
e%U  monUuit  à  la  valeuc  assurée  avaient  existé,  dans-  le  lieu  du 
i^^ajie^.  spitaiv  )oar  de  U  signature  de  U  police,,  soit  à  un^ 
ipi^que  quelvionqiie.p^ndant  le  ççpr^  de4>ssurance.  Il  su(&t  que 
|!a4#aB9Wi  ait  courur  pç^d^lAt  mi^eaV  ÎpuT:  Ifl  rifime  de  payer  la 
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371.  «  Si  faMoraiice'a  ëtë  feile  dans  un  lieu  autre 
<«  (foe  la  dcnîéuve  de  l'apuré  et  par  pi»  interme^aire., 
'4c  on  présume  akément,  4^^111.  iHirdeMiSf  qu'il -n'y  a 
•«  jj^oint  eu  de  £na[|ide  s>r 

NedQmoin»  ftHl  dtait  prouvé  que  les  f^its  faussement 
-âéclarés  dans  k  p0lioe,  Paient  eoiMM»,  sôit'du  eeit)- 
mettant ,  à  Tinstant  où  il  a  donné  Tordre  de  faire  atôitrir 
pour  son  coippte,  soft  du  conmissiomiaiTO  à  Tinstant 
oii  tf  a  passé  le  contrat,  oni  devrait  appliquer  ecmtne 
4' assuré  la  décision  établie  par  l'art.  357  do  Co^  èe 
iXHnmeree,  è|  déeki^er  ^assurance  nulle  à  son  ^étvày 
««ans  TMiAettreà  r^ciàii^er  la  restitotion'de  la  prime,  qi 
memeè  en  refuser  le  paiement.  Seulement,  dàni^ le  cas 
oci  ta  commissionnaire  aurait  seul  été  ^e  maavaif  e  iair, 
lé  éominettanC.  pourrait  le;  forcer  à  supporter  la  perte 
'-4fe  ia  prime  (i).     .      ':  , 

37a.  ce  La  justification,  dit  M.  Pardessus  reladmemeht 
*«  à  la  question  de  banne  toiy  serait  plus,  difficile  pour 
«  iin  assuré  qui  aurait  paRBODiûeUëmieiit  négodélacoi^ 
.«  Vttntiott.: 

Toutefois  le  propéiétmo^  lui«m«me  pbnrràit  avoir 
igûeré  la  perte  de  Fobjiet qu'il  aurait :f2ât  assurer,  sûoet 
-ol^  situé  dans  .un-  lieu  distant  dé  Fèndrek  oà*  se  £eG|ait 
i'^as^qra&ce  aiai^  péri  fort  peui  de  lieœps.  avant  là!  ugna^ 
•ttoiede  lapoUcei  L!assîiré  serait  inéme  à  l'abri  de  tant 
'sbiipfD»n  de  mai\aiaei£>i,  dans^k^oaa  oii  ToiL  établîflait 
^wrie  xoojm>  itodiqnë  èpai^.  l'art»  366^  du  Gode  dt!  dnib- 
nierâe^  ;  e*bs»4idifff  f pat' la:  eoflâpantjsoii  dt  .*la  Bistaicb 

(0  Poihie^,  Triait  Jhi  ÎCoQ^at  dltoorancé^  H^  19. 
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eiMïiP;le'lieu'du  skiiâtre  et  lelîeu  de  la  $igâature  de  la 
jK))îcie9  avec  l'espace,  de  len^s' écoulé  entre  ces  deux 
43vèaemeQs,  rimpossibîiiCé.que  la  nouvelle  du  sinistré 
«  ait  pu  parvenir  à  l'assuré  avant  la  signature  de  la  por 
lice^'  Maisi  la  possibilité  contraire  n'exclurait  point  la 
preuve;  de  la  bonois  foi  de  l'aissure 'qui  .«j^ulement  $eraU 
à  da  charge.  '      '      '. 

l^aiis  'le  cas  où  1  assuf an6e  sersàt  réputée  faite  de 
bomiefoi,  4elle  n'en  seraitpas  moins  nulle  à.  défaut 
d'objet,  comme  noua  .l'avons  établi  dans  le  chap.  II, 
n.^  ao.et  suivans.  La  nullité  du  contrat  d'assurance 
ipaurraît.  être  dans  ce  cas  invoquée  par  les  deul  parties. 
L'assuré  pourrait  se  faire  restituer  la  prime  qu'il  au- 
rait payée  :  seulement  il  serait  tenu  d'indemniser 
l'assureur  de  ses  frais.de  négociation  ^  peina»  et  soina, 
par  une  légère  rétribution,  comme  dans  les  cas  de 
^ristourne. 

373.  On  aurait  tort  d'âtbacher  dans  tous  les  cas  une 
-présomption  de  fraudé  à  l'évaluation.inexacteque  l'as^ 
sure  aurait  faite  des  objets  par  lui  soumis  à  l!assurance. 
-On  ne  devrait  point  s'arrêter,  dit  avec  raison  M.  Par- 
dessus, a  à  des  différences  qui  n'auraient  rien  d'im* 
«  portant ,  ou  à  de  faibles  inégalités  ».  Mais  un  excès 
■considérable  dans  l'évaluation  faite  par.  l'assuré,  ou 
dans  la  somme  par  lui  stipulée  à  titre  d^'assuranoe^ 
pourrait  devenir  un  indice  de  fraude.  II. est  impossible 
d  établir  sur  ce  point  une  r'ègle  précisé  et'  qui  convienne 
'à  tous  Mes  cas.  U  appartient  aux  mjEigtstrato  d'appnécâer 
librement  et  sans  être.encli4În,és  p^  a^ucunp  f;èglej.  les 
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indices  4e.  fraude  qui  se  proscnient  dans  chaque  espèce 
avec  des  nuancés  partidulières  et  avec  un  coueours  de 
ctr^DStancûs  qoi  détermine  leur  degré  d'ipfi|)ortoiica. 

3^7'4^  Les  déclarations  erronées  ou  les  sknpies'  roli^ 
<^Qce&  qui  ae  proviennent  point  du  dol  et  de  la  fraude .» 
mais  de  rougit»  de  la  sîinpie  i^gligenee,  ou  inânie  cle 
rignoir^uace  de  l'assuré ,  tit  donnent  Ëen  à  Vannulklion 
du  contrat,  qu'autant  qu'dies  portent  sur  le  sujets  la 
TaAVUMfty  ou  retendue  dès  risques.  C^est  de  qui  résulte  de 
TarL  348  ainsi  conçu  ?  toui»  réticence  j  toiUe  fausse 
déclaration  de  la  part,  de  l'assuré^  tmte  différence 
entre  lé  contrat  d^assuranee  et  le  connaissement^  qui 
diHdnweraiènt  Topinîbn  du  risque ,  vu  en  /changeraient 
le  sujiét  dnmdkjd  £àsê»rlMce.  L'assurance  est  nulle 
même  dans  le  càs^^ù  lui  r^ticencé^  la  faussé  dédarèt^ 
4à>n  ^ .  ott  la  diffërencsr,'  n*àaraieM  pas  influé  sûr  le 
dommage  ou  la  pfenk-  de  Pobfeù  assuré.  Nousj  àvoM 
d^né  âitteut*&,  dwp.  VH,  ni**  1-74 >  175. et  ij6jiV^lc* 
flicalion  de  «et  artide^  et  tftkis  avens^  Ml  «ondat^ré 
Vespri^-  dansr  fequel  il' eift  cekiçu ,  eti  n6us  aidant  dfè» 
'ObserMatiébs  qii'ofSré  sur  ùé:  point  t  expbsé  des  niotiâ 
dil  titre .  des  Assurances.  ïfous  a voUs'  e^abli^  que^  Veeràuv 
^iM' tombe  siir  lé  sujet,  la  naflm^  ou  Fétendûe  dëà- ^s^ 
^fJ^r^  est  lii^eci^ de»uHitëd<34'as&uiran^è,  lor» mê/oe 
^'i^'M  serait  point  le  rësnkat  d\in  dol  de  VàBAiité 
i'erreur^ifméombe^sur  la  substamjédèFobfeliitC'&dn^' 
tr^^  tot  eu;  effet  pat  etti^méWô  une  càûise  de  miUitè,* 
auxt^mes  de  l'art,  i no  du  Codé  eivi].  Or'  ote  dbit' 
vegardert  oomnve  soijstantielfes  •  d«n(s  l4  contrat  thèsu* 

^9  ^ 


^ 
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rance  toutes  les  circonstances  qui  f)euveiit  augmenter 
ou  dianger.les  risques  dont  se  charge  l'assureur.  L'opi- 
nion du. risque  est  ce  qui  détermine  le  consentement  de 
d'assureur  i  si  la'^pëcification  de  la  chose  assurée  et 
.des  risques,  faite.par  l'assuré  dans  la^pôlice,  n'en  a 
«tonné  quune  £siussé  opinion  à  l'assureur,  l'assurance 
doit  être  annidlée  .comme  n'ayant  été  consentie  «que  par 

^rreun  

375.  Mais  il  resté  à  savoir  si  cette  cause  de  nullité 
de  l'assurance  peut  ètm  invoquée  par  lés.  deux  parties, 
et  si  toutes  deux  peuvent  s'en  prévaloir  pour  s'afiran- 
clûr.de  leurs  obligations  respectives ,  ou  si -l'on  doit 
t0nir\dans  ce  cas  comme  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 357  ,  que  /e  contrat  est  md  à  F'égardJe  l'assuré 
sealei^int,  V^vt.  348  la^'exprime  point  là  même  res- 
txictiop-  NéAnwDin*  it  faut  i^marquer  quedanvle  cas 
mé\^  par. iSfdt; ^rMol^yli^ ivuUité  àa  contrata>pour  canse 
sinph  (tn  ^qU  àui  vsxùim  une  fauté  de  la  part  de' l'assuré , 
upé  infraction  au^  dévoies  qui  lui  sont  imposé»  envers 
L!aisisi|reur;  M.  £$trangin  en  conclut  que  l'assuré  ne  peut 
se' pi^évaloir  de  la  *ullité -qui  provient  de  sa  faute,  a  Si 
«c.K^^iiré,  dit-il,  n'a  point  fait. coianaître  quelque  cir- 
a  Qopstance  essentielle  qu'il  ne  devait  point  ignorer, 
a  que  ce  soit  par  dol  ^  oubli 9  ou  négligence,  il  n'est  pas 
«  moins  dani  son  tort ,  et  il  doit  en  supporter  la  peine 
<is.par  l'annullation  du  contrait  à  son  préjudice  9.  En 
efït^t , .  cet  assuré  est  tenu  envers  l'assureur  à  la  répara- 
tipn  du  tort  qu'il  lui  fait,. et  œtte  réparation  doit  se 
lU^urer  d'après  la  xègle.  établie  dans  l'art.    1149  ^^ 
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Code  cîvîl,  non-seulement  sur  la  perte  que  souffre  l'as- 
sureur, mais  encore  sur  le  gain  dont  il  est  privé  par 
fannullation  du  contrat.  L'assureur  a  donc  le  droit  de 
retenir  dans  ce  cas,  comme  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  357,  et  en  vertu  du  même  principe,  sinon  à  titre 
déprime,  du  moins  à  titre  de  dommages  intérêts,,  la 
somiiie  qui  lui  avait  été  promise  par  ràssuré/Màis  si 
Terreur  dans  laquelle  serait  tombé  Pasôureiir  relative- 
ment au* sujet,  à  la  nature,  pu  à  Tétendue  dés  risques, 
n'était  point  imputable  à  l'assuré  ;  si  Texamen  dé  la  po-^ 
lice  et  Tinstruction  du  procès,  ne  faisaient  découvrii* 
aucune  faute  de  la  part  de  l'assuré,  et  n'établissaient 
qu'un  défaut  de  consentement  respectif  résultant  du  dé- 
faut d'identité  relativement  à  l'objet  de  ce  consentement  ; 
dans  ce  cas  le  contrat  serait  nul  pour  l'assuré  comme 
pour  l'assureur,  et  l'un  comme  l'autre' serait  fondé  à  en 
jprovoquer  l'annùllation  (i). 

376.  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  est  nul ,  la  nul- 
lité peut  être  invoquée  sôlt'par  voie  d'action,  soit  par 
voie  d'exception  contré  la  demande  à  fin  d'exécution 
du  contrat,  par  celle  des  parties,  au  profit  de  laquelle 
la  nullité  est  établie,  ou  par  toutes  les  deux,  si  le  con- 
trat est  nul  à  l'égard  de  toutes  deux.  L'action  en  nul- 
lité du  contrat  est  sujette  à  la  même  prescription  que 
lès  actions  qui  tendent  à  son  exécution  (a).  Nous  avons 

(i)  E»tam0n ,  pa«.  289. 

,(a)[^o;^.ye  Cours,  de  Droit*  commercial  de  M.  Parde«fi]5 , 
tom.  III,  n^.  88a  ;  et  celai  de  M.  Bonlay-Paty  ,  tom.  IV , 
pajç.  599. 

iq.. 


\ 


vu  que  cette  prescription  çst  de  cinq  m^^  d'après  lii 
disposition  de  l'art.  43s(  de  Codjs  d.<^  çç;ïun.erce ,  qu'il 
convient  d'appliquer,  ^n  matière  d'^unpnc^  ten:es^ 
trefr,  lorsque  ^  ppliçQ  n'élaliiUt  point  une  «litre  règle  1^ 
"cet  çgard.  Mais  nous  penso^3  q\ie;  cette  dispo»tipn  ^ 
dans  son  application  à  l'action  en.  nullité,  doit  être  qnp^ 
'difiée  parle  principe  général  établi  dans  V&i^*  i3io4 
^u  Code  civil  ji  qui  yeut;  quç  àjài^s  les  ct^St  d'erreur 
ou  de  dol,  la  prescription  <)e  l'actîop  en  nulljlté  ne, 
-courre  que  du  jçjiur  qU  soit  l'eirr^ur,  so^Jt  ^49^,,  ont  étfi 
^découverts» 


»  r »/  • .      ^    t 


'§  II.  DeJa  résolution  du  Contrat  d'assurance. 

m 

377.  De  même  que  Tassur^it^  i^e  peut  valablement 
*€e  iormep,  qu'^u^t.  qu'il  ei^i$te  u^  risque  h  gsirantir, 
une.cbose.  qui  sert  d.'aliment  à  ce  tisque^  UU  d^xiii;  qui 
appartient  a  l'assuré  dans  ceinte  çhose^^.  qpi  fait  q]ie.sa 
Inerte  lui  causerait  un  préjudice  dont  l'a^sureu^se  cWge 
de  l'indemniser;,  de  même  Ta^urance  ne  peut;  subsistes^ 
<]u'autant  que.  ces  élémens  qui  composent  le  sujet  cpm- 
plexe  de  l'assurance,  continuent  aussi  d'exister..  lSt^ 
effet,  l^obliçation  de  garantie  qui  constitue  pro|>rQmcnl 
l^suranee  n'étant  point  ijne  pbligatio|i|  pu|re,  et,  sin^plc 
'dontle&efïets  soient  fixés  ci  con^qmm^sd^  le  princfipei 
mais  étant  au  xx^ntrajre  subqrdonnée.poiir^spn  ouverture 
et  ses  effets  aux  sinistres  qui  pourniient  survenir  pen- 
dant tout  Tespace  de  temps  détennioé- par  Ut  police^ 
cette  obligation  suppose  non-seulement  à  l'époque  de 
sa  naissance^  mais  k  tous  les  instans  de  sa  durée,  l'eu- 
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^tice  du  risque  et  par  cdiiséquent  lé  coMcbUrs  cte^  &ê'' 
mens  dans  lesquels  il  hé  |»dit  eiîétér.  «  L'ofbligatidù , . 
dit  Pothier,  que  les  à&sili^rs  66iiti:*aGtetit  de  payer  Ta 
Mftime  assurée^  où  restimattcm  des  avaries  et  dommage ^ 
dëpeiid  dé  cette  condition ,  si  par  queli^ife  aècidëiit  ae  - 
ferdé  in^éurc  lés  6ÉK>ses  assurées  vienû'efii  k  périr  ôïi  à 
être  eûâ&triiaà^ée^  (i)  ».  Or  làcoîiâhion  ëét  cenéée  éé^ 
Mlle,  Miv^iM;  la  dispoèitioà  de  VM.  iï^  du  Cbde 
4lvil,  lorsqu'tt  ât  devenu  ë^àin  qùè  PévèùèVhM  d^à^ 
rivera  pas.  CèCtè  Certitude  est  àéqùisê,  IbV*â;qùê  là  ihsi- 
tièi«^  rdtlimeihrt  dtt  i^t^ue  éessè  d'exiâtéi^  àvàiit  le  terme 
fixé  dans  la  police ,  par  ua  événement  d'ope  autre  ôd- 
Wre  que  les  évètfenkéns  qui  s*y  froufent  |)févu&'.  Il  y  a. 
rfone  lien  d'ftpf>liqûer^  diàiks  ce  éas,  là  règîé  :  obUgath- 
^ucmfviJtmtio  reetè  een^Ultiia  j.éxtihgmtur  y  si  rès  lA- 
eiderit  in  eum  cetsum  à  qUù  ineipere  jfioh.potèrài.  §  à. 
«ehr.  itefn  ctmira  Insu,  dé  ihùt^,  siip.  §4>  ^^-  ^^^ 

378.  Miâa  si  ToM  dbît  déclarer  dà^^  ce  cas  Tèfiligh- 
làon  de  Fassubéttr  éteinte  ^  Ùdn  né  doîE  poIWt  d^ëlarèr 
te  contrat  résolu  dans  le  séiià  de  Tàrt.  1 1 83  du  Code 
eîvil ,  suivâi:^t lequëtln  résolùtioh a potft*  d&t  d'ànéan^tr 
ttbtièrament;  lé  cohtràl,  et  dé  remettre  Fes  cSidscs  iw 
nuènte  état  que  s'il  n'aVâitpdint  existé.  lëi  là  oiùëé  ^i 
«pèrei'tôctiÂctioii  de  fc^Ugàlibn  de  1  assdi^ùi*  n'a  tf  èfTbt 
que  pD«r  ravenii'  :  éltê  lie  rétroàgit  point  siir  lé  pas^; 
elle  n'empêche  pbii^C  <j^  rassttrëtir  nfài^  réêllchitint 
couru  le  risque,  jusqu'au  jour  oîi  le  risque  a  cessé.  Qiv 

iO  Péti^èry..TraUé  da  Conirat  d^aMuraoce,  n».  5.- 
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cdui  qui  a  couru  le  risque  un  seul  instaat ,  a  couru  le 
risque  entier^  le  risqfie  de  perte  totale  :  d  où  il  suit  que 
la.  prime  entière,  indivisible  comme  le  risque  dont  elle 
est  le  prix ,  lui  est  irrévocablement  acquise.  «  Lorsque 
les  assureurs  ont. commencé  à  courir  les  risques,  dit 
Pothier,  la  prime  entière  leur  est  dès-lors  acquise  et  .due 
irrévocablement  (i)  ».  Delà  cetaxiôme  reçu  .en  matière 
d'assurances  msiritimes:  nul  ristourne,  si.  les  assureurs 
ont  commencé  à  courir  les  risques  (a).  Il  ne  s'opère  donc 
point  dans  ce  cas  une  véritable  r^lution.du  contrat, 
d'assurahce ,  mais  seulement  une  extinction  des  obliga- 
tions de  l'assureur* 

.  379..  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  la  chose  as- 
surée,  après  avoir  été  quelque  temps  exposée  aux  risr 
ques ,  vient  à  périr,  à  se  perdre ,  ou  à  être  mise  hors  du 
commerce.  Nous  avons  déjà  donné  des  explications  sur 
ce  point  dans  le  chapitre  II,  n."^  249  ^5  et  216.  Nous 
avons  eu  soin  de  faire  remarquer  que  l'obligation  de 
l'assureur  ne  serait  point  éteinte,  si  les  objets  qui  vien- 
draient à  périr,  à  être  mis  hors  du  commerce,  ou  per- 
dus, avaient  été  assurés  en  bloc  sans  désignation  ni  dé- 
termination autre  que  celle  de  la  somme  assurée  sur  ces 
objets.  Dans  le  cas  d'une  assurance  de  ce  genre ,  les 
objets  achetés  en  remplacement  de  ceux  qui  auraient 
péri,  seraient  subrogés  aux  premiers,  et  l'assureur  ré- 
pondrait sans  distinction  des  uns  comme  des  autres , 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

(1)  Pothîer ,  Traité  du  Contrat  d'assorance ,  n.©  1 84. 
(a)  Sauf  toatefois  le  cas  de  faillite  dont  nous  parlerons  no.  38; 
et  saivans. 
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Lorsque  Ton  a  fait  assurer  des  objets  déterminés,  û 
une  partie  seulement  de  ces  ,  objets  vient  à  périr ,  à 
être  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  l'obligation 
de  l'assurance  est  non  pas  éteinte  mais  réduite ,  et  elle 
ne  subsiste  plus  que  pour  la  valeur  des  objets  qui  con- 
tinuent d'être  exposés  aux  risques.  Mais  la  prime  d'as- 
surance n'est  point  réduite  dans  la  même  proportion. 
On  le  répète ,  dès  que  l'assureur  a  couru  un  seul  ins- 
tant la  chance  de  perdre  toute  la  somme  assurée,  la 
prime  entière  lui  est  irrévocablement  acquise. 

380.  Cependant  nous  avons  cru  devoir  apporter  un 
tempérament  à  cette  règle,  pour  le  cas  où  l'assurance 
est  divisée  par  années  (i),  ce  qui  se  présume,  lorsque 
la  prime  a  été  fixée  à  raison  de  tant,  ou  de  tant  pour 
cent  par  an.  Nous  ne  considérons  comme  étant  acquise 
à  l'assureur  que  la  prime  de  l'année  dans  laquelle  la  ma- 
tière du  risque  a  cessé  d'exister.  S'il  ne  reste  plus  aucune 
partie  de  l'objet  ou  des  objets  assurés ,  l'assurance  ne  peut 
se  renouveller  l'année  suivante  faute  de  sujet,  et  par  con- 
séquent la  dette  annuelle  de  la  prime  ne  peut  se  renou- 
veler faute  de  cause.  Si  une  partie  seulement  de  l'objet 
ou  des  objets  assurés  existe  encore  à  l'époque  du  re- 
nouvellement annuel  de  l'assurance,  l'assuré  a  le  droit 
d'exiger  à  cette  époque  pour  l'année  suivante  une. dimi- 
nution de  la  prime  proportionnée  à  la  diminution  de 
l'intérêt  en  risque. 

38 1.  L'obligation  de  l'assureur-  s'éteint,  non-seule- 

(i)  Fùy,  paf .  aSg ,  n.«  SS;. 
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aient  lorsque  le  risque  cesse  absolument  (f exâifer  fcute 
de  matière  et  d'alilhent,  loais  énGore  lorsque  le  rlbqtK^ 
le  trouVe  aggravé  ou  dénatiiré  pendant  le  eours  de 
Fassurance,  en  telle  sorte  que  oe  n'e^  plus  le  risque 
dont  VassUreur  a  consenti  i  sf  charger.  Ainsi  fefi 
matière  d'assurance  maritime  le  chaqgemenl  de  vais* 
seau^  de  voyage  ou  de  route,  s'il  n'est  point  nécessité 
par  quelqu^aocident  de  mer ,  a  poqr  eflet  d'éteindre  ie^ 
obligations  des  assureurs  (i).  De  même  en  matière  d'as-» 
surance  contre  rincendîe,  si  Ton  transporte  les  objets 
mobiliers  soumis^  à  Fassuranee  dans  un  bâtiment  difTé* 
rent  de  celui  qui  a  été  considéré  par  les  parties ,  comme 
le  Scu  des  risques ,  l'assureur  cesse  de  rendre  de» 
objets  ainû  déplacés  «  à  moins  que  leur  translatioii  ne 
soit  vaoe  suite  forcée  du  sinistre. 

38si.  Mais  les  assureinrs  ne  pourraient  argumenter 
en  matière  d'assurances  terrestres  >  de  la  règle  admise  * 
en  matière  d'assurances  maritimes ,  suivant  laquelle  W 
contrat  d'assurance  une  fois  dissous  par  le  cbangemenfc 
de.  route  on  de  voyage ,  ne  peut  pins  reprendre  sa  force  < 
lors  même  que  Ton  reviendrait  ensuite  dans  le  lieu  de» 
risques,  et  que  les  choses  seraient  rétablies  dans  leur 
premier  état  (a).  Cette  règle  est  fondée  sur  des  motifs 
qui  tiennent  à  l'objet  du  contrat  d'assurance  maritime*: 
Dans  l'assurance  maritime  c'est  le  voyage  du  navire  et 
des  marchandises  qui  est  le  sujet  de  l'assurance,  tnàg^ 

(i)  Art.  5ii  dn  Co3e  de  commerce  ;  Pothier,  Traita  du  Con-- 
trat  d^âssarance  ,  n9*.  68, 69  et  70. 

(a)  Fojr.  Émérigou  >  chap.  i3,  sect  16. 
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giwn  promissum  et  comprehensum  in  assecuraiione  : 
d'<Hx  il  suk  que  l'unité  da  voyage  doit  être  conservée, 
e(  que  l'assure  ne  peut  la  rompre  sous  peine  d^tre  privé 
lies  «ffels  de  TaisauraBce. 

Mais  dans  l'assurance  contre  l'incendie,  Tassufeur 
oe  garantit  que  l'existence  matérielle  des  objets  et  non 
Ifiwr  voyage,  ni  leur  arrivée  dans  uâ  certain  lieu»  On 
se  voit  donc  pas  sous  quel  prétexte  il  pourrait  se  re^ 
fuser  à  répondre  des  objets  assurés,  lorsqu'après  avoir 
été  momentanément  déplacés.  Us  ont  été  rétablis,  tels 
qu'ils  étaient  auparavant,  dans  le  lieu  des  risques.  Il 
est  certain  que ,  si  l'assuré  avait  fait  faire  une  assurance 
en  hïoç  sur  des  objets  mobiliers ,  sans  autre  détermina- 
tion que  celle  de  la  somme  assurée,  cet  assuré  pouvant 
Ws  échanger  et  les  remplacer  par  d'autres,  pourrait  à 
plus  iorte  raison  les  déplacer  du  lieu  des  tisques  et  les 
y  replacer  sans  perdre  ses  droits  au  bénéfice  de  l'assu^r 
rance.  Seulement  l'assureur  ne  rq>ondrait  point  de  la 
perte  qui  arrivenùt;  hors  du  lieu  des  risqués.  U  n'y 
a  point  de  motifs  pour  rendre  une  décision  di0erente 
daps  h  tàs  où  il  s'agit  d'objets  mobiUera  assurés  indi  vi*? 
dueU^nent  ^  ut  ànguU.  Nous  pensons  dooc  que  Fasso* 
reur  en  répond  du  moment  où  ils  <Hrt  été  replaça  dans 
k  Ken^des  risques^,  pourvu  qu'ils  n'aimt  point  été 
diangés.  Autrement  le  propriétaire  qui  auiail  faitastu^ 
rer  ses  «ficts  mobiliers ,  ne  poorrait  les  confier  ensuite 
à  un  ouvrier  pour  y  fiiîre  les  r^aratioas  qui  devien»* 
dcaîent  néeessfures,  sans  perdfe.  aussitôt  ses  droits  à 
l'assoranoe,  ce  qui  serait  injuste  et  vexât oîre. 


/ 
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383.  Mais  l'assuré  ne  peut  aggraver  le  risque  dont 
l'assureur  s'est  chaîne,  sans  faire  cesser  aussitôt  sa  res-  ^ 
ponsabilité.  u  Ainsi,  dit  M  Pardessus,  l'édifice  assure 
ne  peut  être  employé  à  des  usages  qui  l'exposeraient  à 
l'incendie  plus  facilement  qu'il  ne  l'était  au  moment  du 
contrat  ».  Il  ne  pourrait  faire  à  cet  édifice  des  chan- 
gemens,  et  y  ajouter  des  constructions  qui  par  leur  na- 
ture, leur  forme,  leur  destination,  par  les  matériaux 
quon  y  aurait  employés,  augmenteraient  les  risques 
d'incendie.  Il  ne  pourrait  y  déposer  un  amas  de  ma- 
tières ou  denrées  combustibles,  qui  aggraverait  évi- 
demment ces  risques. 

384*  On  doit  se  borner  sur  ce  point  à  établir  le 
principe  et  à  l'éclaircir  par  quelques  exemples  sans  dier- 
cher  à  en  régler  d'avance  les  applications.  Il  appartient 
aux  magistrats  d'apprécier  dans  chaque  cas  donné ,  sur 
la  demande  en  dissolution  de  l'assurance  formée  par 
l'assureur ,  ou  sur  l'exception  proposée  par  lui,  s'il  y  a 
eu  véritablement  aggravation  du  risque  dont  il  s'était 
chargé.  Les  magistrats  sauront  accorder  ce  qu'exige  le 
contrat  d'assurance,  qui  est  un  contrat  de  droit  strict, 
avec  la  liberté  qu'il  convient  de  laisser  au  propriétaire 
dans  l'usage  de  sa  propre  chose.  Pour  reconnaître  si  les 
risques  ont  été  changés  et  aggravés ,  ik  consulteront  . 
l'état  de  choses  qui  existait  à  l'époque  du  contrat.  Si  les 
faits  présentés  par  l'assureur  comme  aggravant  les  ris* 
ques  d'incendie,  ne  sont  que  les  suites  natureUes  de 
l'état  de  choses  existant  à  Tépoque  à  laquelle  il  a  con* 
tracté ,  de  la  destination  qu'avait  dès  cette  époque  le 
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bâtiment  assuré,  de  la  profession  de  ceilx  qui  Thabi- 
taient  alors ,  l'assureur  devra  succomber  dans  sa  de- 
mande:  ou  d^ns  son  exception  (i). 

385,  Dans  le  cas  où  l'on  a  fait  assurer  une  somme 
fixe  sur  une  quantité  de  marchandises  ou  d'effets  mo- 
biliers en  bloc ,  la  diminution  ou  l'augmentation  .de  la 
matière  du  risque  doit-elle  être  regardée  comme  une 
aggravation  de  ce  risque?  Cette  question  a  été  traitée 
par  Pothier  et  par  Emérigon  qui  ont  tous  deux  em- 
brassé la  même  opinion.   ^ 

Pothier ,  dans  un  passage  cité  par  Emérigon ,  exa- 
mine d'abord  le  cas  ou  l'assuré. aurait  diminué  le  char- 
gement sur  lequel  il  avait  fait  faire  une  assurance. 

.«  J'ai  fait  assurer,  dit*il,  4S9OO0  fr.  siur  un  charge- 
ment qui  est  de  valeur  de  • 60,000  fr. 

Dans  le  cours  du  voyage  je  retire  du 
vaisseau  des  efifets  pour l5,ooo  fr. 

Re^te 4S9O00  fr. 

L'assureur  court-il  le  risque  du  total  des  marchan- 
dises restant. 

tt  II  n'y  a  pas  lieu ,  ajoute  cet  auteur ,  à  la  question 
dans  le  cas  de  perte  totale  du  chargement^  puisque 
dans  le  cas  d'tme  perte  totale,  soit  que  l'assuré  eût  re» 
tiré  partie  des  marchandises ,  soit  qu'il  ne  l'eût  pas  re- 
tirée, l'assureur  devrait  toujours  la  même  somme  de 
45,000  fr.  Il  y  a  lieu  à  la  question  dans  le  cas  de 
pertes  particulières  et  d'avaries.  L'assureur  a  intérêt, 

(i)  f^ojr.  ce  que  nous  avons  4éjà  dit  à  cet  égard  ;  p.  63  ^  n».  7 5. 
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pocR"  ne  pas  tes  supporter  seul ,  que  la  partie  flou  ciS9ii>- 
fée  reste  dans  le  vaisseau ,  afin  de  partagef  ces  j^ertes^ 
et  avaries  avec  Fassuré  ou  avec  an  second  assureur,  k 
qui  l'assuré  aurait  fidt  assorer  cette  partie  «pâ.  restait  à 
assurer.  (En  eUet  nous  avons  vu  que  Tassuiré  qtii  de- 
nienre  son  propre  assureur  dans  la  proportion  de  mM» 
découvert  ^  doit  contribuer  dans  cette  préportion  i  ia 
perte  partielle  (  i  )•  ) 

»  Cet  intérêt^  ^'a  Tassumir^  que  la  partie  qu'il  nV 
pas  assurée  reste  dans  le  navire^  lui  fôumit-il  an  tnoyea 
suffisant  pour  soutenir  que  dans  le  cas  «aqtti^  Tassuré- 
Fa  retirée  du  vaisseau,  ii  ne  doit  supporter  lès  pertes 
et  avaries  snrfenues^  depuis^  que  pour  là  tiniêÈine  pàH 
qu'il  les  aurait  supportées  si  cette  patrie  n'eût  pà^  été- 
retirée?  Valin,^  sur  l'article  36  de  l'Ot^nâaiyse,  tient 
la  négative;  k  raÎKotl  est  ipvâ  «e  n'est  qvféâs  accidenti 
que  l'assureur  eût  partagé  W  peti^  et  avaries  avec  Ta^? 
sure ,  si  la  partie  qu'il  n'a  paa  assurée  fût  restée  dans^ 
le  navire;  l'assuré  n'est  pas  obligé  envers  lui  de  l'y 
laisser  et  il  ne  s'est  pas  interdit  la  faculté  de  débiter 
partie  de  ses  marchandises  tlans  le  cours  de  son  voyage, 
dans  lès  ports  oîi  le  navire  relâcherait.  L'assureur  n'est 
donc  pas  fondé  à  refuser  de  supporter  seul  les  pertes 
et  avaries  survenues  dépuis,  lorsqu'il  n^y  avait  plus 
dans  le  vaisseau  que  la  partie  assurée.  »  (a). 

«  11  est  libre  au  marchand ,  dît  Emcrigon  qui  par-^ 
tage  à  cet  égard  Tôpinion  de  Polhïer,  de  mettre  son» 

(0  ^<^-pa«-77>no.95. 

(a}*Pcrthhery  Tnriré  àé%  Assurances,  n».  So. 
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<)dëcou?ert  en  lieu  de  sAretë,  et  de  laisser  dans  le  oavire 
la  seule  portion  assurée;  car  il  n'avait  eu  recours  à  Tas- 
mirance  ^ue  pour  se  garantir  des  risques,  et  il  n'avait 
cQntra,cté  avec  ses  assureurs  aucune  société  proprement 
dite  (i)  ». 

336.  L'auginenta,tion  de  la  matière  du  risque  peu* 
4)aBt  le  cours  de  l'assurance  peut  encore  moins  servir 
'de  prétexte  à  l'assureur  ppur  demander  la  résolution 
'  ^du  ccvitrat ,  car  si  Ton  peut  dire  qu'en  multipliant  les 
'objc^  qui  sont  l'alimçnt  des.  risques  ^  on  multiplie  jus- 
qu'à. UQ^ certain  point  ces  risques,,  iLfaut  considérer 
^ussi  qu'en  augnieQta^  son  découvert  y  l'assuré  augmente 
la  proportion  dans  laquelle  il  doit  contribuer  aux  pertes 
partielles  ou  simples  dommages.  D'ailleurs  il  faut  s'at- 
tacher à  l'intention  dans  laquelle  sont  faites  les  assu- 
rances  d'une  spmmp  fixe  suit  facultés.  Le  but  de  ces 
contrats  est  de  laisser  aux  afisurés ,  et  partictilièrement 
au,x  négocians  qui  stipulent  de  sen^}lable9  assurance^ , 
la  liberté  de  vendrç  et  d'acheter  des  marchandises ,  set- 
Ion  qu^  l'exigera  le  besoin  ou  l'intérêt  de  leui;  corn- 
inerce.  On  ne  pourrait  gêner  leur  liberté  sur  ce  point, 
sans  méconnaître  l'intention  dans  lamielle  de  pareilles 
assui^ances  sont  faites,^et  s^ns  leur  ôter  une  grande  par- 
tie de  leur  utilité. 

Nops  pensons  donc  que  l'on  doit  sujyro  pour  les 
^assurances  dé  ce  geni:^  l'opinion  de  Pothief  ^t  d'Emé- 
rigon. 

387.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  d'une 

(i)  Éinéri|;0D|  cbap«  i3  ^sect  S, 
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resolution  imparfaite  du  contrat  d'assurance ,  qui  pro- 
venant de  la  cessation  ou  du  changement  des  risques  , 
c'est-à-dire  d'une  cause  indépendante  du  fait  de  l'assu- 
reur ,  n'a  d'autre  effet  que  d'éteindre  ses  obligations  , 
sans  lui  faire  perdre  les  droits  qu'il  a  précédemment 
acquis  à  la  prime  entière,  en  courant ,  ne  fût-ce  qu'un 
seul  jour  ,  lie  risque  de  perdre  la  somme  assurée.  Mais 
il  est  un  cas  dans  lequel  il  y  a  lieu  &  la  résolution  en- 
tière et  complète  du  contrat  d'assurance  :  c'est  le  cas 
de  faillite  de  l'une  des  parties.  La  cause  finale  de  Tas- 
surance  y   dit  Émérigon  ,  est  d'avoir  un  assureur  qui 
soit  en  état  de  répondre  du  sinistre  :  or  la  faillite  rend 
cette  responsion  vaine  et  impuissante  (i).  «  L'assureur 
qui  fait  manquer  ainsi  l'assurance  par  sa  faillite  ,  perd 
son  titre  aux  avantages  qui  lui  avaient  été  promis  par 
le  contrat ,  sous  la  coùdltion  qu'il  soutiendrait  la  res- 
ponsabilité que  ce  contrat  lui  imposait.  Vainement  l'as- 
sureur objecterait-il  qu'il  a  couru  le  risque  de  perdre 
toute  la  somme  assurée  pendant  le  temps  qui  a  précédé 
sa  faillite.  On  lui  répondrait  avec  raison  que  ce  n'est  pas 
une  garantie  partielle  et  temporaire,  mais  une  garantie 
complète ,  pour  toute  la  durée  des  risques ,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  le  contrat,  qu'on  a  entendu  acheter 

f   i 

par  le  paiement  ou  la  promesse  de  la  prime  d'assurance. 
L'indivisibilité  dés  risques  mis  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ,  qui  l'autorise  à  conserver'  la  primé  entièire  dans 
le  cas  où  le  cours  des  riscjues  est  interrompu  par  un' 

(i)  Émérigon  ,  chap.  8,  sect.  16. 
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événement  qu'on  ne  peut  lui  imputer  ,  est ,  au  con«- 
traire  ce  qui  autorise  la  répétition  de  la  prime  contre 
l'assureur  -qui  s'est  mis  hors  d'état  de  répondre  dû  si- 
nistre avant  la  fin  des  risques.  <c  Celui  qui  a  fait  assu- 
rer ,  dit  Polhier ,  se  trouvant  n'être  plus  assuré  par  la 
faillite  des  assureurs  ,  est  fondé  à  demander  la  résolu- 
tion  du  contrat ,  et  en  conséquence  la  décharge  de  la 
prime  ,  sHl  ne  l'a  pas  encore  payée  ,  ou  la  restitution , 
s'il  l'a  payée  (i).  »  .^     .  •        . 

Comme  le  contrat  d'assurance  est  un  contrat  sytial* 
lagmatique  ^  fondé  sur  une  parfaitje  réciprocité,  de  droits 
et  d'obligations  entre  les  parties,  l'assureur  a.  égale- 
ment le  droit  de  demander  la  résolution  du  contrat,  en 
cas  de  faillite  de  l'assuré. 

388.  Cettefaculté  réciproque  est  consacrée  par  rart.346 
du  Code  de  Commerce  qui  porte  :  Si  F  assureur  tombe 
en  faillite  lorsque  le  risque  n*e^t  pas  encore  fini  ^  Vas* 
sure  peut  demander  caution  ou  la  résiliation  du  con^ 
trat.  V assureur  a  le  même  dtoit  dans  le  cas  de  faiU 
lite  de  Vassuré.  Les  élémens  et  les  motifs  de  cette  dou- 
ble disposition  se  trouvent  dans  le  passage  suivant  de 
Valin.  «  La  simple  crainte  de  l'insolvabilité  ,  soit  de 
l'assureur  pour  répondre  de  la  sonune  assurée ,  soit  de 
l'assuré  pour  le  paiement  de  la  prime,  ne  suffit  pas 
pour  faire  résilier  ou  révoquer  l'assurance,  et  il  ne 
reste  à  l'un  ou  à  l'autre  dans  ce  cas,  que  la  faculté  de 

se  faire  râissurer  (a)  \  mais  si  cette  crainte  est  réalisée 

j(i)  Pothîer ,  Traité  du  Contrat  d'Assurance ,  n^.  190. 
(1)  Autrefois  l'usage  était ,  ainsi  que  Tatteste  Émérigon  y  que 
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par  la  faillite  notoire  siinrenue  de Vtin  d*eint ,  lautre 
est  sans  difficulté  en  droit  de  demander  la  résolution 
de  la  police  d'assurance,  si  les  choses  sont  entières, 
c^t-à-dire  si  les  risques  ne  sont  pas  finis  ;  à  moins  que 
le  fiûUi  ou  ses  créanciers  le  représentant  n'offrent  bonne 
et  suffisante  caution  pour  répondre  de  TefFet  dé  l'as* 
surance. 

«  Cela  est  hors  de  doute  si  la  faillite  est  du  e6té  èe 
l'asstnreur  :  et  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  métne,  si 
c'est  l'assuré  qui*  tombe  en  faillite,  puisque  le  contrat 
d'assurance  est  synallagmatique  et  que  la  loi  doit  être 
égale  entre  les  cootractans  ?  Si  l'assuré  est  fondé  à  de* 

rassuré  présentit  reqaéte  contre  le  failli  et  la  masse  de  sts  créan- 
ciers. Il  obtenait  sentence  qui  Tautorisait  à  se  faire  réassurer  les 
i<isqnes  en  suspens,  à  telle  prime  qu'il  trouverait;  condamnait 
1b  faim  an  paiement  do  cnikt  et  frais  de  ladite  réassurance  et  de  la 
plus  forte  prime  ,  le  tout  asrec  intécèts  et  dépens,  pour  li^sqiieU^a 
adjudications,  il  était  ordonné  que  Vassuré  se  paierait  tout  pre-: 
miërement  sur  la  prime  stipulée  dans  la  police ,  et  en  cas  dHn- 
acilisance,  sur  les'' autres-  biens  et  effets  dii  failli.  (Émérigon  , 
dbftp.  &,  aecl.  tS») 

On.  pouvait  aussi ,  s^ns  recourir  à  la  justice  ,  Caire  assurer  lii 
aplvabilité  de  l'assureur  tombé  en  faillite  ,  «suivant  la  dispositioi^ 
da Tarticle  ao  de  l'Ordonnance  de  la  marine,  titre  àt*  jissu- 
nmcu ,  aîdsr  conçue  :  "«  If  sera  loiâible  aux  assurés  de  faire  assu-^' 
ser  la  solvabilité  des  aMorevrsi  « 

Nous  penspns  qo^  l!assucé  pourràijt  ent^oré  aojourd-liui  preu'^ 
dre  Tune  ou  Vautre  de  ces  voies  ,  en  cas  de  faillite  àp  l'qssui:eur  s 
<ar  la  partie  envers  laquelle  Fautre  partie  n'exécute  point  son 
eu^geinieatt ,  »  le  cbt)ix  dé' faire  résoudre  le  contrat,  ou  de  for- 
cer l'autre  à  l'exécution  de  ce  contrat  I  en  le  faisant  exécuter  à 
ses  frais. 
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tmAderila  révocation  de  la  police  d'assurande,  dès  -que' 
r«0suf*âàlr  i^'est  pas  ^rfdémineiit  en  état  de  Icrr  répbtidro 
de  la  somme  fissura ,  l^asâureur  doit  nécéssaireÀiènt  iêtre  ' 
éeduté  lout  dé^  même ,  loi^sque  Rassuré  est  devenu  hors  ' 
d'âiat :de4âi  payer  4a  ^ime.  Le-  plus  ou  le  tnoià^  d'inté-  ' 
rêt  à  lâ.:ofa6«^  n'y  -ftiU  riéii.^..  Il  Ibut  donc  *  dès  sûretés 
à  l'un  comme  à  l'autre,  sans  quoi  leur  condition  serait' 
inëgaley  ce  qui  ne  petiri  plis  éit^  supposé;  Màir  toujours 
ibifrât  «qulil  y  ait  encore  deâf  risques  à  ootttiïrV  lorsque  la  ' 
résolution ^e  la  police  dWurance  est  demandée^  au-' 
ttèmént-etle  ne  serait  pas  rècevable;  le  contrat  ayaht 
déjà  eu  son  exécution,  par  la  Cessation  .des  risques;  et 
par  )à  le  ^oit  étant  incommutablement  acquis  à  eefui 
que  l'on  voudrait  forcer  de  résilier  la  police.  » 
:  389.  Il  résulte  des  principes  si  bien  dév^eloppés  par 
Valin,  et  consacrés  par  l'art.  346  du  Code  de  commerce, 
que  dans  le  cas  de  faillite-  de  l^une  des  parties  j  la  réso*" 
lution  du  contrat  n'a  poitit  lieu  de  jplein  droit;  seule-^ 
ment  elle:péut  être  demandée  par  l'autre  paitie ,  pourx'u 
que  les  choses  soient  encore  entières,  c^est-à-^diré  que 
les  risques  ne  soient  point  encore  finis;  et  même  la  de«i 
maiide  en  i^ésolution  peut  être  écartée  par  te  failli  ou 
par  ses  créanciers,  s'ils  offrenlv bonne  et  suffisante  caû* 
tîon.  Qupique,  les  termes  de  l'art.  346  semblent  laisser 
à. cet  égard  Foption  au  Créancier  demandeur,*  on  doit' 
néanmoins  entendre  cet  article  dans  le  sens  conforme  à 
la  doctrine  de  Yali'n  çt  au  principe  du  droit  commun; 
suivant  lequel  l'alternative  est  censée  établie  en  faveur 
du  débiteur,  En  effet ,  si  4e  pai^nent  à  &ire  par  là  |mr- 
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lie  qui  -est  tombée  en  faillite  est  garanti  à  son  échéance 
.par  une  caution  solvable,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour 
autoriser  Tautre  partie  à  se  soustraire  à  ses  propres  obli* 
gâtions.  Le  parti  qfii  tend  à  prévenir  la  résolution  du 
contrat,  en  assurant  son. exécution,  doit  êti^  accueiUi 
favorablement  ^  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'ua  oontnat  aléa» 
toire.    ,  ,  •  .  .  . 

390.  De  ce  que  la  résolution  du  contrat  d'assurance 
n'a  point  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  faillite,  mais  doit 
être  demandée  et  peut  même  n'être  point  prononcée 
si  le  défendeur  offre  bonne  et  suffisante  caution,  il  suit 
'<}i:^e.le  sinistre  qui  arrive  même  après ,  la  demande  for- 
mée, niais  avant  le  jugement,  empêche  la  résolution 
du  contrat.  En  effet,  jusqu'au  jour  du  jugement,  le 
contrat  n'est  point  résolu^  c'est  ce  qui  résulte  tout'àla 
fois  de  l'art.  iiS4^u  Code  civil  et  de  «Fart.  346  du 
Code  de  commerce.  Le  contrat  continue  donc  de  pro- 
duire ses  effets,  les  risques  sont  epoore  à  la  ^charge  de 
^assureur,  et  Ifévènement  du  sinistre  peut  donner  lien 
à  l'-ouyerture  de  son  obligation.  Dès  lors,  le  sort  des 
parties  se  trouve  fixé  sans  retour.  Uest  en  effet  de 
principe  que  la  résolution  du  contrat  ne:peut  a^oir  lieu 
lorsque  les  risques  sont  finis.  L'assureur,  lorsqu'il  est 
devenu  débiteur  de  la  sown.Q. assurée  ne  peut. plus  de- 
mander la  résolution  da  contrat,  par  ie  motif  qu'il 
craint  de  perdre  la  prime;  cs^r  il  a  un  moyen  de  s'ea 
faire  payer,  en  la  déduisant  du  montant  de  la  somme 
assurée. 

.  391.  La  plupart  du  temps  l'assuré  n'est  point  com«« 
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mei^aut,  et  par  conséquent  n'est  point  ^ujct  à  tomber 
eu  faillite ,  mais  seulement  en  déconfiture.  Dans  ce 
dernier  cas ,  l'article  346  du  Code  de  commerce  est-il 
applicable  ,  et  l'assureur  a-t^il ,  comme  dans  le  cas  de 
faillite  de  l'assuré,  le  droit  de  demander  la  résolution 
du  contrat  ?  L'affirmative  nous  paraît  indubitable.  En 
effet, la  déconfiture  -suppose  encore  plus  nécessairement 
que  la  faillite,  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  nmpossi- 
biiité  absolue  de  sa  part  de  satisfaire  à  ses  engage- 
mens.  Elle  donne  donc  ouverture,  comme  la  faillite,  a 
:ia  condition  résolutoire  sous-entendue  dans  tout  con- 
trat synallagmàtique,  pour  le  cas  où  l'une  des  parties 
n'ex^uterait  point  ses  obligations.  Sous  ce  rapport ,  la 
déconfiture  a  les  mêmes  effets  que  la  faillite ,  ainsi 
qu'il  résulte  des  articles  1176  ,  161 3  ,  i865  ,  iQiS  , 
aoo3  et  aoS^i  du  Code  civil.  Si  le  cas  de  déconfiture 
n'est  point  expressément  prévu  dans- l'art.  346  du  Code 
de  commerce ,  comme  dans  les  articles  que  l'on  vient 
d'énumérer,  c'est  que  les  auteurs  du  Code  de  com- 
merce ont  eu  principalement  en  vue  les  commerçans  , 
dont  la  déconfiture  constitue  l'état  de  faillite.  La  fa* 
culte  de  demander  la  résolution  du  contrat  d'assu* 
rance ,  autorisée  dans  le  cas  de  faillite  de  l'une  des 
parties  ,  parce  que  sa  faillite  donne  juste  sujet  de 
craindre  l'inexécution  de  ses  engagemcns,  doit  donc 
être  accordée  dans  le  cas  de  la  déconfiture  de  l'as- 
suré,  par  identité  de  motifs. 

39a.  On  pourrait  inférer  de  la  disposition  de  l'art.  3^6 
du  Code  de  commerce  pour  le  cas  de  faillite,  et  du  si- 
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lence  que  le  législateur  a  gardé  sur  les  autres  €Sls  d% 
nexéciitioa  du  eontrat,  qu'il  n'a  point  voulu  açoorder 
la  faculté. . d'en  demander  la  résolution,  pour  le  simple 
(défaut  de  paiement  de  la  prime ,  si  l'assuré  n'est  point 
tombé  en  faillite.  On  pourrait  même  en  faveur  de  cette 
opinion  argumenter  par  analogie  de  l'art.  1978  du  Code 
civil  relatif  au  contrat  de  rente  viagère ,  qui  disposa 
que  le  créancier  ne  pourra  demander  la  résolution  du 
contrat  pour  défaut  de  paiement  des  arrérages  de  la 
rente,  mais  qu'il  pourra  seulement  iaire  saisir  et  vendre 
les  biens  de  son  débiteur,  et  faire  ordonner  ou  consen* 
tir  sur  le  produit  de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suf- 
fisante pour  le  service  de  la  rente.  Cette  disposition  qui 
concilie  les  droits  du  créancier  avec  le  maintien  dq 
contrat  aléatoire  ne  devrait-elle  pas  être  appliquée  par 
identité  de  moti&^  en  matière  de  contrat  d'assurance? 
Nous  pensons  que  le  silence  gardé  par  le  législateur 
en  cette  matière,  laisse  toute  sa  force  à  la  règle  gêné- 
raie  qui  domine  toutes  les  conventions  bilatérales  et  qui 
se  trouve  établie  dans  l'art  1 1 84  du  Code  civil  en  ces 
termes  :  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous^en^- 
tendue  dans  les  contrats  sjrnallagmatiques  pour  le  cas 
où  l'une  des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son  en^ 
gagement.  Pour  soustraire  le  contrat  d'assurance  à  l'ap- 
plication de  cette  règle,  il  ne  faudrait  rien  moins  qu'une 
dérogation  formellement  écrite  dans  les  lois  relatives  à 
ce  contrat.  Cette  dérogation  existe,  il  est  vrai^  à^n^ 
l'art.  1978  pour  le  contrat  de  rente  viagère;  mais  elle 
ne  saurait  être  étendue  d'un  contrat  à  un  au^e.  Si  l'art. 
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346  ^^  Gode  de  commerce  établit  la  faculté  de  dc<^ 
mander  la  résolution  du  contrat  dans  le  cas  de  faillite 

r 

de  Tune  des  parties ,  on  ne  peut  en  conclure  que  lé 
législateur  nVit  point  voulu  laisser  aux  parties  cette  fa* 
culte  dans  les  autres  cas  où  elle  leur  est  ac(;ordée  par  lé 
droit' commun.  L'art.  346  du  Code  de  coïnmérdé  étend 
la  faculté  de  demander  la  résolution,  autorisée  par  Tart.^ 
1 384  pour  le  cas  d'inexécution  du  contrat ,  au  cas  où 
il  y  a  seulement  lieu  de  craindre  que  le  contrat  né  soit 
point  exécuté.  La  disposition  de  l'art.  346  du  Ck)de  dé 
'Commerce  peut  donc  fort  bien  se  combiner  avec  celle 
de  l'a^t.  1 184  du  Code  civil ,  et  laisse  à  celle-<ii  tàùte  sa 
force  pour  le  cas  en  vue  duquel  elle  statue.  Si  lé  législa<- 
leur  avait  entendu  déroger  au  principe  général  consacré 
par  cet  article,  il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en  expliquer. 
Une  disposition  explicite  à  cet  égard  aurait  été  d'autant 
plus  nécessaire  que  la  faculté  de  demander  la  résolution 
des  contrats  d'assurance,  en  cas  de  non  paiement  de  la 
pHme,  est  depuis  longtemps  passée  en  usage  ainsi  quô 
l'atteste  Émérigon ,  chap.  IQ,  sect.  VU;  encore  aujour- 
d'hui cette  faculté  est  stipulée  dans  presque  toutes  les 
polices.  Nous  croyons  donc  devoir  persister  dans  l'opi- 
nion que  nous  avons  émise  à  cet  égard  dans  le  chap.  Y, . 
n."  io4,  io5,  106  et  107. 

393.  Avant  der  terminer  ce  que  nous  avons  à  dire 
sur  la  nullité  et  la  résolution  du  contrat  d'assurance  , 
nous  ne  devons  point  omettre  une  observation  impor* 
tatite  sur  leurs  effets  en  matière  d'assurances  mutuelles. 
Si  les  causes  de  nullité  ou  de'  résolution  du  contrat 
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d  assurances  y  que  nous  avons  signalées  dans  le  cours 
de  ce  cliapitre,  existent  à  Tégard  d'un  ou  de  quelques^ 
uns  des  souscripteurs  à  une  société  d'assurance  mu* 
tuclle ,  ces  causes  peuvent  avoir  pour  effet  d  empédier 
que  le  lien  réciproque  se  forme ,  ou  du  moins  quHl 
6ub»ste  entre  ces  souscripteurs  et  la  société  ;  mais  il 
n'en  résulte  point  que  la  société  soit  dissoute  entre  les 
autres  intéressés.  Les  règles  établies  par  le  Code  civil 
pour  les  sociétés  ordinaires  ,  et  suivant  lesquelles  le 
décès f  la.  déconfiture  d'un  seul  des  associés,  l'impnis*- 
sançç  dans  laquelle  il  se  trouve  de  réaliser  son  apport , 
entraînept  la  dissolution  de  la  société  toute  entière 
(Art.  1 865  et  1867  du  Code  civil. ),  ne  sont  point 
applicables  en  général  aux  sociétés  anonymes ,  et  sur- 
tout à  des  sociétés  qui  embrassent ,  comme  les  compa- 
gnijcs  d'assurances  mutuelles ,  une  portion  considérable 
des  liabitans  de  plusieurs  départemens.  Ces  règles  sont 
fondées  sur  la  présomption  que  chacun  des  associés 
ne  s'engage*  qu'en  considération  de  la  personne  et  de 
l'apport  de  chacun  de  ses  co-associés.  Mais  les  consi- 
dérations qui  tiennent  au  choix  des  personnes  ont 
fort  peu  d'influence  dans  des  sociétés  beaucoup  plus 
réelles  que  personnelles ,  et  qui  ne  sont,  à  vrai  dire, 
que  des  sociétés  de  capitaux  ou  d'immeubles.  On 
ne  peut  prétendre  non  plus  que  le  maintien  d'une 
société  semblable  dépende  de  la  réalisation  de  tous 
les  apports  qui  peuvent  lui  avoir  été  promis»  La 
seule  condition  de  laquelle  dépende  son  maintien ,  est 
que  la  masse  de  valeurs  nécessaire  ,  d'après  les  statut 
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ào  1a  Mciëté  ou  l'acte  d^utonsation  du  gouvernemeut 
potir  remplir  l'objet  de  Tassuratice  mutuelle,  demeure 
toujours  affectée  aux  éngagémens  de  là  société.- 
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i>  là  juridiction  et  dé  la   Compêiénèe  en    matière- 
*  d^assitrances  terrestre^. 

.  394*  I^a  Juridictton. arbitrale  u'étant  point  forcée 
pour  leà  parties  qui  oét  fisitt  un  contrat  d'amir-ance  etqut 
ont  ensemble  des  contestations  relativement  à  sou-exé^ 
cution ,  nious  croyons  devoir  rechercher  d'abord  quels 
sont  parmi  les  tsibunaux  .établis  par-' la  loi  ceux  qui 
doîvent.coKinaître  de  ces: contestations,  dans  le  cas  o& 
les  parties  n'ont  point  voulu ,  ou  n'ont  pu  valablement 
se  soumettre  à  les  faire  juger  par.  arbitres. 

L^  tribunaux  de  oomuierce.  sont  .compétens- pour 
QQnoattre;  i,.^  de  toutes  contestations  relatives 'aux  én- 
gagémens. et  transajiHioAs  entre  négociais,  marchands 
et  banquiers;  %.^  enire  toutes  personnes,  des  contesta- 
tions relaûves  aux  a.ctes  de  commerce,  (art.  631*  du 
Code,  dip  commerce  ). 

Mais  l'acte  peut  n'être  commercial  que  de  la  part 
d'une  des  parties  :  dans  ce  cas  cette  partie  seule  est  jus- 
ticiable du  tribimal  de  commerce,  et  ce  tribui^al  ne 
peut  en  connaître  à  l'égard  de  l'autre,  par  Vef&t  d'une 
demande  principale  formée  contre  elle  (i). 

4i)  CoiirMe  Droil  commerml  de  M.  PardeMiu ,  ii<*^  i34;'^ 


...  ^^5,.. IJpus  àv9iis  déjà  dit  cpe  Vassura ^borm&tit  Ik 
pourvoir  par  le  contraf;  ^d^ASSpr^iiç^  J^-.l|i  ^n^^jrys^icîxjf 
de  son  patHrnpioe,'saiis  j^ouvQÎr  tfottver  ^^.«ke.  09n-f . 
trat  un  moyen  de  spéculer  et  de  bénéficier  y  ne  doit  poin  t 
être  considéré  comme  ayant  fait ,  en  contractant  a veo 
lassureur,  une  acte  de'  eômniereé.   Conséquemmezit 
Fassuré  ne  peut  être  forcé  de  çpnmaraîtrj&et.^!^  plaidç^ 
devant  le  tribunal  de  comfnerce  en  yertu  d'une  demande 
principale  formée  contre  lui  par  l'assureur  ;  et  s'il  est 
traduit  devant  ce  tribunal;  il  peut d^inér -dé  juridic- 
tion ^^t  demander  son  renvoi  devkttt  là  jUfMictiè^ 
civile. 

;.    Sûô*  Au  ioontraire'nous  avons-  pe))së  >qtté  tés  -ôpéni^ 
tiopsjdes  ésiurèurs,  étant  de  46at<  part  âe&  spédniàtlons 
{Diites^daiis  la  vue  d'âi  retu>er  des  b^éSeës^  ëdhstiMèirt 
à.  le^r  égard  deé  actes  de  comihety^,  ^ov^  'avohii  ett 
soin  de  faire, remarquer  cpie  ce  taractère  n-appàHîènt 
loutefoist  qu'aux  iopëratiofts  d^  conàpagni^  '  d^assu* 
rftooes.-à  {»îmès.  Une  sodété  d'assurances  niutùèlies ^  iié 
traitaM  point  avec  ées  tiers,  n'«idméttant  alièunfe  ^p^ 
Gulation,  ni  mêmes    aucunes  chances  de  profit^  et 
n'offrant  à  ses  membres  d'autre  avantage  que^éëliitdé 

4  1  r  • 

es  peitéei^iii  >aWl^ 

ment  sèraSent  restées  individaelles,  ne  peut  être  éonsi-* 

dérée  comme  une  société  de  commerce  (i).  . 

397.  Nous  pouvons  citer  à  l'appui  de  notre  opuaion 

«ur  ce  dernier  point  deux  arrêts  des  Cours  de  RoueÉ  et 

de  Douai,  en  date  des  9 octobre  et  4  décembre  tSao, 

(f )  Doit-on  aMuniier  les  tontines  «nx  sociétés  d'assurance  mu- 
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qui  ont  uD^formémeat  décidé  que  des  société^  d':assuD 
raucç  nurtv^'^  9  n'étant  point  d^  sociétés  eoii|iner*^ 
çiales  j  ne  sont  point  jifirtipiables'  d&s  tribunaux  de. 

coisnierce^  • 

.  X^'^rréi  de  kt  '  €our  de  Douai  est^fondé  sur  les  inotîfs; 
suivans  :  a  que  la  ^mpétenee  4es  tribunaux  de  txxh-' 
1ner€e.a^  pour  ^limit^  )e$  jbQDiea  étroit^ . «qu'une  iof 
spéciale  lui  a  as^giiée^}  que  tçub-ç^qui  n'fet  paainbm-- 
^i^meor^  et  préçis^ei^  compjrjëda^soette'illtnlifitMk! 
exceptionnelle  I  reste  dans  le  dov&aine  â«s  tribanauji  6in 
tilfi  ordinaires ,  auxquels  $euls  ap|>artie«t  dans  toute  sa: 

plénitude  le  pouvoif  judiciaire  ;  qu'il  n'y  a  d'adtès  de 

•  I 

tuçlle  ?  «  Dea  société»  où  Ton  met  en  commun  des  Aetiiers  ou  des 
«  rentes  y  à  condition  qae  les  surrivans  se  paita^eront  sans  c^ise 
«  les  portions  de  ceux  qai  inearent ,  sont ,  dit  M.  Vincens  ,  de 
«  véritables  soclététodPftssarsnEicesTiiutaelles  :  à  ce  titre  ,  elles  de* 
ft  vraient  se  former  entre  les  associés  ,  et  être  gérées  par  eux 
«  seals.  Mais  on  les  établirait  difficilement  si  i  pour  le$  ic^otrac- 
«  ter ,  il  fallait  aUendre  que  les  intéressés  lussent  spontapâocittitt 
«.  convenas  dç^  se  réunir.  Qn  tolère  doac  f  «*aa  lieu  de  commea- 
«  car  par  4ine  association ,  la  tontine  soit  owerle  par  des  agens^ 
«  qui  offrent  au  public  de  venir  s*y  associer,  sans  qde  l4s  eo-4n*, 
«i  téressés  se  cboisissent  on  se  connaissent*  Par  là  y  cet  afetas'ébr^ 
«  tiennent  de  se  faire  ime  sorte -d^*  propriété 'de  «la  fpesfiôn  des 
<(  intérêts  d'autrai^  mandataires  officieux  avantqn'U.y  ait  dea 
«ç  mandants ,  ils  deviennent  des  gérans  Irrévocables ,  «ftc  ^  etc.  »- 
•  Nous  pensons  que  la  spéculation  fàiie  par  ces  agens  présente. 
les  caractères  de  l'entreprise  d'agence  qui  est  réputée  acte  dé 
commerce  y  suivant  l'art.  63à  du  Gode  de  comm.  ;etnûii«soainies: 
confirmés  dans  cette  opinion  par  un  anrét  de  la  Cour  de  'caasa-^ 
tion  I  rapporté  dans  le  RecuetL  de  Strey  y  tom«  XXV  y  première 
partie ,  page  :io5. 
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commerce,  attributifs  de  juridiction  aux  tribunaux  qur 
portent  cette  qualification ,  que  ceux  qui  sont  reconnus  eC 
déclarés  tels  par  la  loi  ;  qu'en  fait  là  société  d'assurances 
mutuelles  du  département  du  Nord,  n'est  point  une 
société  commerciale,  en  ee  que  de  l'i^jet  de  son  insti- 
tution ni  de  ses  acte»,  ne  peut  résulter  pour  ceux  qur 
la' composent ,  qu'une  diminution  des  pertes  qu'éven- 
tiicllemei|t  iU  peuvent  éprouver  ;-  que  jamais  aucun- 
bénéfice  ne  peut  balancer,  compenser,  excéder,  nf 
même  atteindre  ces  pertes;  <jue  de  sa  nature  le  com- 
merce doit  offrir  des  chances  différentes ,  et  qu^il  est  mi- 
possible  de  dire  qu'il  existe-  là  où  ne  se  trouve  pourr 
résultstt  qu'une  perte  plus  ou  moins  considérable,  etc.  (i  J. 
398.  Si  Ton  s  attache  aux  motifs  donnés  par  la  Cour 
royale  de  Douai ,  pour  refuser  le  caractère  de  société 
commerciale  à  une  société  d'assurance  mutuelle,  on. 

U)FcY'  1^  Recueil  âè  Jarispmdênee  gënërale  3ë  Ml  Dalioz  , 
tom.  n ,  deuxième  partie ,  pag.  yio.  L'arrêt  rendu  par  la  Coar 
da  Rouen  ,  le  9  octobre  iBao  ,  est  dans  le  même  sens.  Mais  cette 
Cour  parak  avoir  supposé  que  si  le  projet  arrêté  pour  l'entre- 
prise de  la  visite  et  du  ramonage  des  cheminées  de  chacun  des 
sociétaires  eÀt  été  mis  en  activité  ,  le  directeur  de  la  compagnie 
chargé  de  cette  entreprise  aurait  pu  être  considéré  comme  un 
'  agent  d'affàives.  Sans  vouloir  parler  d*u)Ei  projet  que  nous  ne 

connaissons  pas  ^  nous  dirons  qu'une  société'  d'assurances  mu- 

^  tnelles  qui  pourvoirait  à  frais  communs  aux  ntoyens  de  pré\'eoir 

r  rincendie  des  bâtimens  engagés  k  l'assurance  ,*  par  la  visite  et  le 

ramonage  des  cheminées  de  chacun  des  sodétaires,  en  chargeant 
de  la  direction  de  cette  partie  du  service  ,  un  de  ses  agens  ,  à 
titre  de  gestion ,  ne  perdrait  point  à  nos  yeux  son  caractère  ^ 
et  ne  prendrait  point  celui  de  société  commerciale.  Mais  si  le  dî^ 
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doit  en  inférer  par  argument  a  contrario  qae  ce  carac- 
tère appartient  éminemment  aux  compagnies  d'assu- 
rances à  prim'(^s.  En  effet,  si  l'absence  de  toute  spéca- 
lation  et  même  de  toute  chance  de  profit  dans  la  société 
d'as srurances  mutuelles,  est  ce  qui  la  rend  étrangère  au 
commerce*,  les  compagnies  d'assurances  à  primes  ont 
un  objet  toiit  commercial ,  puisqu'il  consiste  dans  l'en- 
treprise d'opérations  qui  présentent  des  chances  de  gain 
aux  assureurs»  Sous  ce  rapport,  comme  aussi  pour 
tout  ce  qui  tient  à  l'essence  et  à  la  nature 'du  contrat, 
les  assurances:  terrestres  à  prhnes  offrent  une  confor- 
mité parfaite  avec  les  assurances  maritimes.  Le  carac^ 
tère  d'acte  commercial,  que  le  Codé  de  commerce  re- 
connaît à  l'assurance  maritime,  paraît  donc  devoir  être 
déclaré  commun  aux  assurances  terrestres. 

Quelques  jurisconsultes  (i)  rejettent  cette  assiihila- 
tion,  et  prétendent  que  les  assurances  terrestres  ne 
peuvent  être  rangées  au  nombre  des  actes  de  commerce 
par  cela  seul  qu'elles  ne  se  trouvent  point  textuelleoient 
comprises  dans  l'énumération  de  ces  actes  faite  par  le 
Code  de  commerce.  Mais  si  le  Coide  de  commerce  ne 

recteur  de  la  compare  ,  oa  tonte  autre  personne ,  se  chargeait 
d'un  pareil  service  par  entreprise  ,  et  pour  en  faire  l'objet  d'une 
spéculation  à  son  profit  ^  il  pourrait  être  considéré  comme  £Eit- 
sant  une  entreprise  d'agence  que'  la  loi  répute  acte  de  c^mi- 
merce.  (Art.  63a  du  Code  de  commerce.  ) 

(i)  M.  Dalloz,  dans  son  excellent . Recueil  de  Jurispn^dence 
générale,  v».  Actes  de  commerce,  tom,  II,  deuxième  partie, 
P3g.  74o.  M.  Carré ,  dans  son  Traité  de  la  Compétence  ,  tom.  II , 
pag.  56o. 
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s'asi  point  occupé  spécialement  de  ces  sortes  d'assu- 
rançé$ ,  cW  qu'elles  n'étaient  point  encore  en  u&age  à 
l'époque  de  sa  pubKcatiôb.  Faut-il  refuser  le  nom  d'opé-* 
ration  commerciale  aux  opérations  qu'amène  le  déve'- 
loppement  de  l'industrie  et  du  commerce ,  par  le  seul 
ipQtif  qu'elle  ne  se  trouvent  point  spéQtfiécs  dans  .une 
Qon|enclature  faite  avant  leur  mise  en  pratique.  Nous 
pensons  au  contraire  qu'elles  s'y  trouvent  implicitement 
comprises  ^  si  elles  offrent  les  mêmes  caractères  cpie  les 
spéculations  déclarées  commer^ales  à  mison  de  leur 
natqrC)  et.  surtout  si  elleâ  «e  sont,  comme  les  assoran- 
ces  terrestres,  que  des  applications  nouvelles. des  mêmes 
combinaisons  (i). 

Ajoxitons  que  les  entreprises  d'assurances  terrestres  , 
sont  faites  par  des*  sociétés  constituées  dans  des  formes 
qui  distinguent  les  sociétés  commerciales  (art.  19,  l\i 
et  4^. du  Cx)de  de  commerce).  Or,  après  s'être  anpon- 
çées  au  public  sous  ces  formes,  pour  faire  avec  qui- 
conque  voudra  répondis  à  leur  appel ,  des  ispéculations 
dont  les:  profits  composeront  les  dividendes  sodiauz^ 
ces  compagnies  ne  peuvent  plus  répudier  le  titre  de  so^ 
ciétés  commerciales  qu'elles  ont  pris  publiquement,  et 
se  soustraire  à  la  juridiction  sous  laquelle  elles  se  sont 


(iy«  Là  parfaite  conformité  de  spéculation  entre  rassorance  de« 
risques  de  mer  et  celle  des  risques  de  feu ,  moyennant  une 
'prime  ,  a  fait  pencher  le  Conseil-d*état ,  comité  de  Tintérieur  et 
>du  commerce  ,  à  décider ,  par  analogie ,  que  la  dernière  est  aussi 
icotnmerciale.  »  (M.  Vincens  ,  Exposition  raisonnée  de  là  Législa. 
tion  commerciale ,  tom.  I.^r ,  pag.  348. } 
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par  là  même  placées.  Les  facilita  et  1^  arantages  <{iie 
trouvent  les  spëcuSateura- dans  les  formi»  des  société 
commerciales ,  ont  néces8aîreme»t  pour  contrepoids  les 
garanties  qui  tant  'attadtées  à  ces  iormes  dans  IHnté#éti 

4 es  tiers.  'Si  les  assureurs  se  -sont  associés  en  nom  coU 
leclif ,  ils  ne  peuvent  échaîpper  à  la  solidarité  commer*' 
ciale  dont  le  bénéfice  est  acquis  aux  .tiers  qui  ont.  traité' 
avec  eux  sous  la  foi  de  cette  garantie.  Les  assureurs  se 
sont  ils  organisés  en  société  anonyme  ?  La  responsabilité 
de  chacun  des  actionnaires  sera  limitée  à  sa  mise,  maisf 
sous  la  condition  que  la  contrainte  par  corps  assurera; 
contre  chacun  d'eux  la  réalisation  de  cette  mise.  Ces 
garanties  sont  inséparables  du  mode  d'organisation  Hes 
compagnies  d'assurances,  et  la  juridiction  consulaire 
est  intimement  liée  au  maintien  de  ces  garanties  (i). 

Par  tous  ces  motifs  nom  persistons  à  penser  que  l'on 
doit  considérer  les  compagnies  d'assurances  terrestre^  à 
primes  comme  des  sociétés  commerciales ,  et  qu'en  con« 
séquence  elles  peuvent  être  traduites  devant  les  tribu- 
naux de  commerce  par  les  assurés ,  pour  l'exécution 
des  engagemens  qu'elles  ont  pris  envers  eux. 

399.  Une  compagnie  d'assurance  à  primes  peut  être 
assignée  par  l'assuré  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  ou 
elle  est  établie,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  dans  J^ 
quel  les  indemnités  des  sinistres  sont  payables  d'après. 

(1)  Si  les  sociétés  d'assarances  ntutaelles,  quoique  consfifuées 
dans  la  forme  de  sociétés  anonymes  ,  ne  sont  point'  commer- 
ciales ,  c*est  ;  on  le  répète ,  parce  qn^eTles  n'ont  point  pour  objet 
de  faire  des  spéculations  arec  des  tiers. 
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la  police^  «rt.  69  et  4^  du  Code  de  procëd.  £n  outre 
les  agens  de  ces  compagnies  établis  dans  les  divers  dé- 
paHemens ,  sont  ordinairement  autorises  à  faire  pour 
leur  oommettans  élection  de  domicile  en  leur  demeure, 
pour  l'exécution  des  polices  :  dans  ce  cas  les  compagnies 
peuvent  être  traduites  devant  le  tribunal  du  domicile 
élu  par  leurs  agens. 

L'assuré  peut  être  traduit  soit  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  réel,  soit  en  cas  d'élection  de  domiciie 
faite  par  lui  pour  l'exécution  de  l'acte ,  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  élu,  art.  69  du  Code  de  proc.  et 
1 1 1  du  Code  civil. 

4oo.  De  ce  <{ue  les  compagnies  d'assurances  à  primes 
doivent  être  considérées  comme  des  sociétés  commer» 
ciales,  il  suit  que  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
leurs  membres  pour  raison  de  la  société ,  sont  soumises 
à  l'arbitrage  forcé ,  dont  les  règles  sont  tracées  par  les 
articles  5i  et  suiyans  du  Code  de  commerce  (i). 

4oi.Mais  entre  les  assureurs  et  les  assurés ,  il  n'y  a 
point  lieu  comme  nous  l'avons  déjà  dit  à  cet  arbitrage 
légal  et  forcé.  La  soumission  des  parties  à  l'arbitrage 

(1)  Noas  pensons  même  que  les  différends  qm  s*élèveraient 
entre  les  membres  d*une  société  d*assurances  mutuelles,  derraient 
être  soumis  à  des  arbitres,  quoiqu'une  pareille  société  ne  soit 
point  commerciale  à  raison  de  son  objet.  Car  la  juridiction  arbi- 
trale tient  étroitement  à  la  nature  des  rapports  entr'associés. 
Aussi  Potbier  dit-il  que  l'action  pro  socio  doit  être  portée  devant 
des  arbitres ,  lors  même  que  la  société  n'est  point  une  société  de 
marchandises  ou  de  banque.  (Du  contrat  de  société,  n9  i36.  et 

•37.) 
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De  «peut  Tésiiker  que  de  leur  convcntioB.  11  est  d'usage 
d'insérer  cette  ooBvealion  dens  le»  polices. 

(Ja  çouiproisis^  étant  un  contrat  synallagmatique , 
doit  généralement  être  fait  en  double ,  Vil  est  fait  par 
acte  sous  seing-privé.  Mais  nous  pensons  que  lorsqu'une 
convention  d'arbitrage  est  insérée  dans  une  police 
d'assurance ,  la  forme  de  cette  convention  accessoire 
est  subordonna  à  .celle  du  contrat  principal  (dont 
elle  n'est  qu'une  des  conditions).  C'est  sans  doute  par 
oe  motif  que  l'art.  33a  du  Q>de  de  commerce ,  tout 
en  .ppévoyant  l'insertion  de  la  clause  compromissoire 
dans  la  police ,  n'a  point  cependant  exigé,  du  moins 
dans  notre  opinion,  que  la  police  fût  faite  en  double. 

402.  Toutes  les  personnes  qui  sont  capable^  de  stipuler 
une  assurance,  sont  elles  également  habiles  à  cousentir 
À  \à  conventipn  d'arbitrage  ?  nous  sommes  loin  de  le 

penser.  En  effet,  suivant  les  termes  de  l'art.  ioo3  du 
Code  de  procédure,  on  ne  peut  compromettre  que  sur 
les  droits  dont  on  a  la  lïbte  disposition. 

Développons  les  «conséquences  de  ce  principe  dans 
son  application  à  ceux  qui  font  assurer  leurs  propres 
biens  ^  et  ensuite  à  ceux  qui  font  assurer  las  biens 
d'aulrui. 

403.  Nous  avons  émis  ailleurs  l'opinion  que  le  mineur 
émancipé  peut  stipuler  l'assurance  de  ses  biens ,  parce- 
que.la  capacité  qui  lui  est  reconnue  par  la  loi ,  non-seu- 
lement pour  administrer  mais  même  pour  contracter 
des  obligations  par  voie  d'achats  ou  autrement^  pourvu 
«qu'elles  ne  soient  point  excessives,  nous  parait  renfer« 


mér  la  cafmcité  de  s'obliger  au  paietti^t  d'une  ppîine- 
d'assurance.  Mais  le  mineur  émancipe  nVnra  point  la  ' 
libre  disposition  des^âpilauK  qui  pourront  lui  être  dus 
eil  c»s  de  sinistre  par  la  cDfbpagnie  d-asi$itrattce.  (^Aak. 
4^a  du  Gode  càf  il.)  tl  }ié  peut  donc  vall^d^ment-dda-' 
sentir  k  &îré  juger  par  arbitres-  les  difféi^ends  «pH  -  â^'ëlè-  - 
Veront  sur  resécùlioti  de  la'polioe 'et -qui:  pourront 
avoir  trsHt  m  paiement  de  oes  capitaux. 

4^4*  La  question  est  plus  délicate  à  l'égard  de  la 
femme  séparée  de  biens.  Elle  a  de  plus  que  le  miiîéUr' 
émancipé  la  libre  disposition  de  seâ -capitaux.  £)lepe|it^ 
dit  l'art.  i449  du  Code  civil,  disppsêr  de  son  mobilier 
et  l'aliéner.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  pourrait  e$ter  en  juge^^ 
ment  sans  Pautorisation  de  son  mari,  suivant  l'art,  ai  5 
du  même  Code.  Mais  le  compromis  tient  plus  de  la  tran- 
saction que  de  la  compàÉutioa  en  justice.  Aussi  la  loi 
prend  elle  bien  moins  en  considération,  pouraulôriserou 
interdire  la  faculté  de  compromettre^  l'état  et  la  capa- 
cité générale  des  persoimes  que  le  droit  qu'elles  ont  de 
disposer  des  objets  sur  lesquels  porte  le  co;iipromis. 
Toutes  personnes ,  porte  Vart.  ioo3,  peuvent  compro" 
mettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition. 
On  ne  peut  nier  que  la  femme  séparée  de  biens  n'ait 
la  libre  disposition  de  tous  les  droits,  e^sentiellenient 
mobiliers ,  qui  peuvent  résulter  en  sa  faveur  ^u  contrat 
d'assurance,  nous  croyons  donc  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
ser la  faculté  de  compromettre  sur  ces  dnMts»-il)ao 
pourrait  y  avoir  de  difficulté  que  dans  ie  «asoii  il  s'a-* 
girait  de  l'assurance  d'un  bien  dotal. 
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4o5.  Un  hërilier  bénéficiaire  peut ,  à  notre  avis ,  saps 
perdre  cette  (jualité ,  i^m  ^assurer  les  biens  dç  la  suc- 
cession qu'il  a  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire,  Nous 
ne  voyons  là  qu'un  acte  conservatoire  ffût  dans  l'intérêt 
de  la  succession  et  de  ses  créanciers.  Â$[^i$  l'héritier 
bénéficiaire  ^  ne  peut  sans  renoncer  à  sa  qualité  d'ad- 
miqistrateur ,  sans  faire  un  acte  de  propriétaire  libre , 
éf.  çonséquemment  d'héritier  pur  et  simple ,  compro^ 
mettre  sur  les  droits  qui  résulteront  de  l'assurance  des 
.biens  de  la  succession.  Il  en  est  du  comprpipis  comme 
des  ventes  faites  par  Fh^ritiçr  bénéficiaire  sans  forma- 
.lités  (art  9S9  Code  prpc)  Il  n'est  point  nul,  mais  il 
entraîne  pour  l'héritier  qui  Ta  consenti  y  1m.  déché4ncc 
du  bénéfice  d'inventaire.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  ao  Juillet^  i9v^. 

4o6,  Les  principes  qui  o^ï  servi  de  ha^  ^  Cet  arrêt 
.sont  développés  dans  le  réquisitoire  qui  fut  prononcé 
en  cette  occasion  par  M.  Aferlin.*  Compromet (r?^  di^il, 
n'est  pas  un  acte  d'administration,  c'est  uit  acteile 
propriété  libre,  et  cet  £(ctç  e^t  tieUement  réservé  au  pro- 
priétaire libre ^  il  est  tellemenjt  exclu  du  cercle  4e  la    ^ 
simple  administration ,  que  le  pouvoir  de  compt omettre 
.n'est  jamais  renfermé  dans  le  pouvoir  n)^e, te  plus 
étendu  d'(|dministrer ,  ip^me  dans  le  pouv^r}:d*admi- 
.  nistrer  étendu  jusqu'à  la  faculté  de  transiger.  ï^  pou- 
voir de  transiger,  pçrto  l'art,  1989  du  Code  ci  vil,. ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre.  Aussi  un  tuteur 
ne  peut  il  pas  compromettre  même  sur  des  objets  mo- 
biliers •  même  avec  l'autorisation  d'ua  conseil  de  fa- 

w  *  •  •  •  , 

»  *      »     • 
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mille  (i)  ».  C'est  ce  qui  a  été  décide  par  un  ari'et  delà 
'cour  de  cassation  du  a4  fructidor  an  1 2 ,  qui  a  annuUë 
*Ie  compromis  fait  par  un  tuteur  sur  des  droits  appar- 
•tenans  à  son  pupille. 

407*  Un  tuteur  ne  pourrait  donc  valablement  con- 
^sentir  à  une  convention  d'arbitrage  sur  les  difficultés 
relatives  à  Texécution  d'un  contrat  d'assurance   qu'il 
aurait  fait  pour  son  pupille.  Le  contrat   d'assurance 
serait  valide,  car  un  pareil  acte  ne  rentre  point  dans  la 
'classe  de  ceux  qui  sont  interdits  au  tuteur,  ou  qu'il  ne 
"lui  est  permis  de  consentir  qu'avec  l'autorisation  du 
'  conseil  -de  famille.  Le  tuteur  peut  faire  toutes  dépenses 
utiles  pourvu  qu'elles  n'excèdent  point  les  revenus  du 
mineur ,  il  peut  même  suivant  un  texte  du  droit  romain 
faire  pour  son  pupille  des  acquisitions  d'immeubles  (2); 
à  plus  fbrte  raison  peut-il  contracter  pour  lui  Tenga- 
gement  de  payer  une  prime  en  échange  de  laquelle  ce 
inineur  acquiert  une  garantie  contre  le  danger  de  per- 
dre ses  biens;  seulement  le  tuteur  ne  peut  valablera^t 
NCOifipromettre  sur  les  effets  de  cette  garantie. 

*4o8.  Cette  décision  relativement  an  défaut  de  capa- 
»^ité  pour  consentir  à  un  arbitrage ,  doit  être  étendue , 
^'après  les  principes  professés  par  M.  Merlin ,  et  consa- 
très  par'  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  ao  juillet 
16149  à  toas  ceux  qui  n'agissent  qu'en  qualité  d'admi- 
nistrateurs du  bien  d'àutrui,  6u  en  vertu  d'un  mandat 

r 

(1)  /^or.  le  Répert.  de  Jarisprudence  de  M.  Merlin  ,  v».  Béné^ 
fict  d^inoentaift ,  tome  XV, 

(3)  L.  7 1  S*  ^  f  ff*  ^^  adm,  et  pet,  tuL 
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4u  propriétaire,  à  moins  que  ce  mabdat  ne  renferme 
le  pouvoir  exprès  de  compromettre* 

409.  La  partie  capable  qui  a  fait  une  convention  d'arbi- 
-trage  avec  un  incapable ,  peut^Ue  opposer  la  nullité  de 
cette  convention  ?  Si  cette  partie  a  traité  diFectenieitf 
avec  un  mineur,  une  femme  mariée  non  séparée  de 
biens  et  non  autorisée ,  ou  avec  uii  interdit ,  elle  ne  peut 
aux  termes  de  l'art.  iiaS  du  Code  civil,  se  prévaloir 
d'une  incapacité  qui  leur  est  personnelle,  et  qui  ne  pro- 
duit d'action  ou  d'exception  de  nullité  c(ue  dans  leur 
intérêt  ;  seulement  elle  peut,  tant  que  la  sentence  arbi- 
traie  n'est  point  intervenue,  demander  que  le  eom*- 
promis  soit  ratifié  d'une  manière  légale  ou  qu'il  reste 
sans  ejffet  ;  car  il  '  est  toujours  permis  de  régulariser 
une  procédure  tant  que  les  choses  sent  entières. 
Mais  dans  tout  autre  cas  de  nullité  du  compromis ,  sa 
nullité  peut  être  opposée  par  les  deux  parties ,  d*après 
le  principe  que  tout  acte  synallagmatique  est  nul  à 
l'égard  de  toutes  les  parties  lorsqu'il  n'y  a  pas  récipro- 
cité de  lien ,  principe  général  dont  l'application  n'est 
limitée  que  par  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art. 
iia5  du  Code  civil  (i). 

4io  La  soumission  à  la  juridiction  arbitrale  quoique 
purement  volontaire  dans  son  principe,  devient  forcée 
pour  les  parties  qui  ont  valablement  oonseiiti  à  s'y  sou- 

(i)  Kùy*  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  des  i.«'  mai  18 14  > 
a6  aoât  181a.  et .$  octobre  a8o8  ,  danale  Recueil  de  M.  Dalioz', 
V».  jirbùrage.Fojr*  .aussi  le  Traité  de  h  Compét^ce  de  M.  Carre, 
t.  II ,  page  93i.  A  PariSi.cjb^.Pichonf  Béchet,  etWarée  oncle.  ' 
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mettre.  Quœ  sntiU  ai  im'tio  vabihiaùs,  fiuni  expostfadto 
necessitatis.  La  clause  compromissoire  iasënée  dans  la 
police  d  assurance  nç  peut  plus  être  révoquée  que  par 
le  conseotemeut  mutuel  des  parties  qui  root  souscrite. 
La  partie  qui    serait  ,  eu  mépris  xle  la  conven- 
tion d'arbitrage ,  traduite  devrai  les  juges  ordinaires , 
^urrait .  doqc  tant  qu'elle  n'aurait  point  reconnu  leur 
juridiction  par  une  comparutipi^  volontaire,  réclamer 
l'exécutiop  dp  la  convention,  e|;  contraindre  l'autre 
•partieà  nomo^er  des  arbitres.  Si  cette  partie  s  y  refusait , 
il  y  aurait  lieu  d'appliquer  la  disposition  de  l'art,  55 
xlu  Code  de  comn^erce  en  matière  d'arbitrage  forcé,  qui 
est  ajnû  conçue  :  en  cm  de  refus  de  Vun  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres 
sont  gèomméf  d'office  jpar  le  tribunal  de  commerce. 
Seplemeat  si  la  partie  r^fraçtaire  était  justicis^le  du 
tribunal  civil,  suivaiLt  la  rjàgle  de  pompétence  quç  nous 
ayoQs expoisée  ci«-dessus, il, faudrait  ppjter  devant  ce 
tribunal  la  demande  en  noipination  d'arbitres  (i). 
4  i  I  •  Le  tribunal  ne  doit-il  nommer  dans  ce  «as  qu'au 
'    lieu  etplaoe^e  la  partie  iréfraçtaire ,  pu  doit-il  nommer 
"^es  ai'bitres  pour  toutes  les  parties^  saps^vo^  égard  à  la 

(i)  «  t1  suffit  oa^l  y  ail  une  daute  par  laquelle  lès  parties  se 
^  soient  soumises ,  qàoiipit  par  cette  danse  alks  n'ai^t  pas 
noiQipélf^  Arbitres.  &i  ce-CM»  ^^  P^rtî^  cpii  4ea>aqde  à  être  ren- 
voyée devant  des  arbitres ,  peut,  après  en  avoir  nomitié  un  de  sa 
part ,  sommer  l'autre  d'en  nommer  un  ^e  la  siaiine  ;  et  lante  par 
elle  d*en  nommer  un,  le  juge  doit  en  nommer  un  pour  elle.  » 
'(  Pothier ,  Traité  du  Conirat  d'Assurance ,  ««.  «oo.) 

«  Une  difTérenct  entre  le  contrat  dHissuMnce  et  le  coolrat  de 
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nomîiiation  fiiite  par  celle  des  parties  qui  a  volimtaîre- 
ment  choisi  son  arbitre?  Cette  question  que  plusieurs • 
auteurs  et  notamment  M.  Pardessus ,  ont  trouvëé  d'une 
grave  dîfifieulté,  parait  aujourd'hui  définitivement  ré- 
solue dans^  le  premiev  sens  pnr  la  jurisprudenee  de  hi 
Cour  de  cassation  y  désormais  fixée  dans  deax  anétS' 
des  9  e&  16  avril  i8j&.  L'arrêt  du  9  avril  dails  leqndl. 
la  questioa  a  été  très^approfondié  est  ainsi  conçu  i  «  YjU 
Fart.  53  du  Code  de  coBimerce;  considérant ,  s^^  que 
cet  article  a  pour  objet  de  déteraMoer  le  mode  snÊ^aiit. 
lequel  doivent  être  nommés  les  arbitres^  chargés  de  ju- 
ger les  contestations  entte  associés  ccnnmerçans.;  qtiè 
cet  article  di^noe  à  chaque  associé  le  droit  de  nômaiiier~ 
^n  arbitré  sans  lé  concours  ou  l'agrément  de  sô»  tso^ 
associé,  puiscfue,  d  mie  part,  il  ne  dit,  ni  en.  termes^ 
exprès ,,  ni  en  termes  équivalons  ^  qiifib  8aK>nt  convenus;^ 
entre  les  parties;  puisque^  d'autre  part,  son  texte  énoncé^ 
dTune  mataère  très»«lairey  qne^a -nomination  peut  être» 
feitc  psr  diaque  associé  individncllgment,  etéireconsta*- 
tée  par  un  simple  acte  unilatéral^  preuve  évideitte  que  W 
validité  de  la  nomination  ne  dépend  pas  d'un  choix  ar- 
lébé  d'nn  commun  avcoré  ou  d^ua  consentement  réci- 
proque y  et  ^faioBL  contvaipe),  l'arixtnd  nsnimépar  tn^. 


•ociéU,  c^eif  qb* un  associé  peut,   même  aprè's  le  pfToc^s  com- 
mtncé  ef  après  eoaWiltotio»  en  cause',  fafrcf  reUToyer  Ih  catifté 
^vant  des  arbitres.^  an  liea  fftx^  èaaa  k  centrai  d'amranee 
«juotqa*il  Goolienne  une  danse  de  soimiissioD  à  l*arlMtra|e ,  on 
n'est  reçu  qu'avant  la  contestkfSon  en  canse  à  demander  le  reavoû 
devant  arbftMs.  »  (Pothier  ,  ihitL  y  n.«  lor.). 
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seule  partie^  est,  sauf- le  cas  de  récusatioELy  dé&oiihe^ 
m'eut  nommé; 

'  »  Qu'ainsi ,  'rair&t  attaque  à  cootrerenu  à  Tait.  53  dir 
Code.de  coouneree  en.annullant  ou  en  coDsidérant 
comme  noD-ayenne  la;iiQminaliQa  faite  par  le  dieman- 
deùr^sous  le  prétexte  if  u'éUe  ii!»rait  pas  été  agréée,  par 
lé  défendeur;  ik.^  qu'il» a  fait  une  fausse  applicalicm  de* 
Tait.  55  du  même  code  ;  car  s'il  y  est  dit  qu'en  cas  de 
re^  de  Tua  où  de  plusieurs  associés  de  nommer  des 
airbitresy  lés  arbitres  seront  nomrties  d'office,  on  ne  peut 
rarspnnableiiieBt  en  conclure  qu^  le  juge  soit  autômë, 
dans  ce  cas,  à  «kmner  des  arbiti«s  à  toutes  les  parties, 
même  à' celles  «qui  s'en  sont  doi^né  elles-m^es;  que  de» 
mots':de  l'art.  55,  kiarbitri^semne  nommés^d^ly/^Scey 
se  rapportent,  dVprès  le  sens  grammatical; dé h|  phrase  ,- 
aux  ari)itres  dont  ILs^t  parlé,  dans  cet  article,  c'est^à^ 
4ire  à  ceux  de  l'assocféou  des  associés  qui  ifçnt  refus» 
d'eé  nommer  y  et  par  lOons^ueât'que  de  smt  œux^l^ 
seuls  dont  la  nomination  est  dévolue  aux  juges;  qu'il 
&ut  nécessairement  ei^tendre  l'artide  en  ce  sens  potir 
.  le  concilier  avec  le  .53.^  qui  le  précède;  car,  puisqu'il' 
pésùile  de  œ  dernier  que  la  nomination  d'arbitré  fâîle 
par  une  seule  partie  est  yalablé.et.défîaitive,  il  suit,  par 
une  conséquence  immédiate,  que  la  nomination  d'oflScé 
ordonnée  par  l'art.  55  ne  peut  concerner  et  ne  concerne 
que  les  arbitres  de  l'associé  ou  des. associés  qui  n'en  ont 
pas  eux-roâm^  nommés;  3.**  enfin,  que  l'arrêt  attaqué 
a  également  fait  une  fausse  application  de  l'art,  ^ng  du 
Code  de  procédure^  puisqu'il  est  évident  que  cet  ai:- 
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tlcle  dispose ,  non. pour  la  nomination. d'arbitres  forcés 
ou  juges,  dont  il  s'agit  dans  cette  affaire,  mais  unique-^ 
ment  pour  la  nomination  d'arbitres-experfs  ou  concilia- 
teurs dont  il  n'est  pas  ici  question  ;  — Casse  (i).  » 

Cette  décision  a  été  rendue,  il  est  vrai,  dans  un  cas 
où  l'arbitrage  était  foircéy  d'après  la  loi;  mais  elle  est 
également  applicable  dans  le  cas  où  l'arbitrage  est  forcé, 
d'après  la  convention  des  parties.  Peu  importe  que  la 
partie  qui  a  nommé  «on  arbitre,,  tint- son  .dr.oit.de  no* 
mination,  de  la  loi  ou  de  la  convention  :  ce  dmit  .qui 
lui  est  acquis  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ne  peut 
lui  être  enlevé  par  le  refus  que  fait  la. partie  adverse  de 
nommer  un  arbitre  de  son  côté. 

4^  ^-  La  clause  compromissoire,  insérée  dans- 1&  con-^- 
trat  d'assurance,  est  obligatoire,. non. seulement  pour 
les  parties,  mais  aussi  pour  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  lors  même  que  ceux-ci  seraient  mineurs.  Il  ne 
faut  point  appliquer  à  cette  coilvention  la  règle  établio 
dans  l'art.  ioi3  du  Code  de  procédure,  qui  veut  que  le 
décès  de  l'une  des  parties  mette  fin  au  compromis ,  si  tous 
les  héritiers  ne  sont  majeurs.  Cette  règle  est  applicable 
au  compromis  proprement  dit«  c'est-à-dire,  au  man- 
dat conféré  à  des  arbitres  désignés  à  l'effet  de  juger 
ou  d'arranger  un  procès  déterminé,  mandat  qui,  à  ne. 
consulter  que  le  principe  général  établi  dans  l'art.  20o3 
du  Code  civil ,  devrait  finir  par  la  mort  naturelle  ou 
civile,  l'interdiction  ou  la  déconfiture ,  soit  de  l'un  des 

(i)  Recaeil  de  Jnriapradence  générale  de  lirL  DaSlos ,  ▼<*»  Arbi- 
trage ,  pâg.  669. 
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mandans,  soit  du  mandataire.  Mais  la  conrcntlon  farte 
danft  dn  acte^  que  tout  diflërend  relatif  à  rexécutîonr 
de  cet  acte,  sera  jugé  par  arbitres,  a  un  tout  autre 
caractère  :  distincte  du  mandat,  qui  n'en  est  que  l'exé- 
cution ,  et  qui  seul  e^t  sujet  à  cesser  dans  certains  cas  % 
la  convention  dont  il  s*agit  forme  une  des  conditions 
du  contrat  dans  lequel  elle  est  insérée,  et  parti/^ipe  de 
son  irrévocabilité.  Ses  effets,  comme  ceu:^  de  toute 
convention  qui  n'est  point  déclarée  par  la  loi  ou  par 
l'acte,  exclusivement  personnelle  aux  contractans,  pas- 
sent à  leurs  héritiers  et  ayant  cause;  et  le  droit  conféré 
h  cKactme  des  parties  par  cette  convention ,  étant  irré- 
vocable de  sa  nature,  ne  peut  souffrir  du  changement 
d'état  de  l'autfe  partie,  ni  de  l'état  de  minorité  de  ses 
héritiers  ou  ayants  cause.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de 
même  de  la  stipulation  que  les  arbitres  jugeront  sans 
appel  ou  comme  amiables  compositeurs.  Cette  stipu- 
lation ne  peut  être  divisée  de  la  convention  d'arbitrage 
dont  eiie  fait  partie  :  consentie  par  des  personnes  qui 
avaient  la  pleine  et  entière  disposition  des  droits  sur 
lesquels  elles  stipulaient,  efle  esf  également  parfaite 
par  leur  consentement  mutuel ,  et  également  irrévoca» 
ble  de  sa  nature.  Un  tuteur  ne  pourrait,  d'après  l'art. 
63  du  Code  de  commerce,  renoncer  à  Tappel  pour  son 
mineur  :  mais  Fauteur  de  ce  mineur,  étant  maître  de 
ses  droits,  a  pu  y  renoncer,  tant  pour  lui-même  que 
pour  ses  héritiers. 

4i3.  La  clause  oompromissoire  doit  donc  être  exé- 
cutée ^nonobstant  le  changement  d'état  ou  ledéoès^'une 
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des  parties  laissant  des  héritiers  mineurs.  Mais  comment 
les  arbitres  seront- ils  nommés?  nous  pensons  (fue  le 
tuteur  n'ayant  point,  même  avec  Tautorisation  du  con^ 
seîl  de  famille ,  le  pouvoir  de  compromettre  pour  son 
pupille,  ni  par  conséquent  celui  de  choisir  pour  lui  des- 
arbitres,  les  arbitres  devront  être  nommés  par  le  tri- 
bunal, après  communication  au  ministère  public,' sur 
la  présentation  du  tuteur.  Dans  le  cas  de  faillite,  les 
syndics  auraient  le  droit  de  nommer  des  arbitres ,  en 
se  faisant  autoriser  spécialement  à  cet  effet  par  les 
créanciers.  C'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  avril  1818  (i),  et  c'est  aussi,  l'opi- 
nion de  M.  Pardessus ,  tom.  V,  pag.  98. 

4t4«  Aucune  loi  existante  ne  détermine  les  qualités 
nécessaires  pour  être  arbitre.  ïïous  pensons  ,  avec 
M.  Pardessus  (Cours  de  droit  commercial,  n.^  iSSg.), 
que  les  mineurs  et  les  femmes  n^odt  point  la  capatité 
nécessaire  à  cet  effet.  Mais  nous  croyons  avec  le  même 
auteur,  qu'en  arbitrage  volontaire,  un  étranger  peut 
être  choisi  pour  arbitre.  La  Cour  de  cassation  a  jugé 
par  un  arrêt  du  3o  août  181 3,  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  juge  et  celles  d'arbitres  (a). 

4 1 5.  On  a  vu  que  la  soumission  des  parties  à  l'ar- 
bitrage, quoique  purement  volontaire  dans  son  prin- 
cipe ,  devient  forcée  pai;, l'effet  de  la  clause  insérée  dans 
la  police  d'assurance,  et  qu'un  arbitre  peut  être  nommé 

V 

(1)  Vojr.  le  Rfcufil  de  M.  Dallos.  f^«  Aihitra^,  pag.  638. 
(a)  Voy.  le  Recueil  de  M.  Dalloz  ,  v».  ArUUvge,  pa^  684. 
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d^officc  par  le  tribunal  pour  la  partie  qui  s'obstine  S' 
n'en  point  nommer.  On  ne  peut  donc  appliquer  sans^ 
distinction  et  sans  avoir  égard  au  mode  de  nomination 
des  arbitres,  la  disposition  de  Tart.  ioi4  d"  Code  de 
procédure,  qui  veut  que  les  arbitres  ne  puissent  êti^ 
récusés ,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue  depuis  le 
compromis.  Cette  règle  est  applicable  relativement  aux 
arbitres  nommés  par  les  parties  d'accord  entr'elles, 
mais  elle  ne  paraît  pas  susceptible  d'application  à  l'é- 
gard des  arbitres  nommés  d'ofBce^  en  vue  desquels 
l'art.  iQi4  n'a  point  statué  (i).  ' 

4i6.  Les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  les  cau- 
ses qui  sont  admises  comme  motifs  de  récusation  contre 
les  juges  ordinaires,  d'après  les  art.  878  et  suivans  du 
Code  de  procédure  (2).  Ils  ne  sont  point  compétens 
poui:  statuer  sur  la  récusation  intentée  contr  eux.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  j.**"  juin  i8ra  portant:  «Que  les  arbitres  sortent 
3»  des  termes,  soit  du  compromis,  soit  du  jugement  por- 
9  tant  le  renvoi  qui  leur  est  fait ,  lorsqu'ils  statuent  sur 
9  dé3  questions  autres  que  celles  qui  sont  l'objet  dé- 
»  terminé  et  la  matière  spéciale  du  compromis  ou  du 
»  renvoi;  que  dans  le  cas  de  la  cause,  la  récusation 
»  intentée  contre  l'un  des  arbitres  depuis  le  renvoi  à. 
»  eux  fait,  .n^était  et  ne  pouvait  être  dans  les  termes 

(i)  La  distinction  que  nona  faisons  ici  est  empruntée  à  l'ou^ 
vrage  de  M.  Merson,  sur  T Arbitrage  forcé,  n«».  4o ,  <!• 

(a)r  C'est  Topinion  de  MM.  Pigeau,  tom.  !.«<' ,  pag.  i5;Paiw 
dessus ,  n<^.  1^94;  Carré ,  Lois  de  la  procédure  ,  n«.  33 16. 
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»  :  m  jdaDs  rittteation  de  ce  .renvoi  ;.qité  le  droit  de  pro- 
»  Bopcer  sur  oetle  récùsatioa  jai'éiait.  dana  aupua  dea 
»  pOUYbîra  à  euxconférës'^:$oit  par  le  tribunal  qtutleui^ 
3»  avait  vtïi\oy&j  soit  par  :1a  loi  qui  ^  au  contraire  ^  né 
»  permet  pas  qu'ita  juge^uerafbtfr^,  lin  expert  récusé^ 
»  jiigeat'eux  mêmes  leur  propre  récusation;  d'où  il 
»  suiit^'.qUen  .prononçant  sur  c^tte  i!ëGusation  .qui,  au 
31  moiii»,  suspendait  leurs  pouvoiiTs,  jusqu  a  ce  qu*il  y 
9  eut  étéfCOl^péteBàDonï  prononéëy  et  par  suil^  eoi 
»  statuant  sur  le  fond  du  litige,  les  arbitres. ^s^e.s^t  mis 
V.  dans  te  ^as  prë^u  et  spépiâé  par  la  loi ,  en  ce  qu^ils 
».  ont  jugé  I)ors  des  termes,  du  ^^ompromis^  eti6. »'^çtc.  ^ 

»  %ïé*  (i)  ».  •    ■    ..  j  •  -.i. 

Il  résulte. d'un  autre  arrêt  rendu  par  la  ÇqUt^  jt^yAlp 
de  P^is  ,1e  3o' décembre  i8 j  3 ,  que  le  tribunal  auquet 
les  arbitres  sont  substitués  et  qui  est  chargé  d'après  la 
loi,  d'organiser  le  tribunal  arbitral  ,,et  d'imprimer  à  ses 
décisions  le  sceau  de  l'autorité  publique,  est  seulcpm- 
pètent  pQUr  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres  (a).. 

4i7<(  La  clavise  cpmprom^pire  qui  établit  l'arbi« 
trage,.est  tot^t  à  la  fois  le  fondement  et  la  règle  de  la 
compétence  des  arbitres.  Us  ne  sont  point  présumes 
avoir  reçu  le  pouyoir  de  statuer  sur  l'existence  même 
de  Tacte  qui  renferme  la  convention  d'arbitrage.  Us  no 
sont  ordinairement  chargés  que  de  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à  son  exécution. 

(t)  Recaeil  de  Jamprudenre  ^oërale  de   M.  Dallos ,  t^.  Arbt- 
/A/^,pagie694.      , 

(a)  Fo/.  le  même  Recueil ,  i'®.  Arbîtroge,  page  6g 5^ 
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-   4 1  S-  ^s  arbitres  peuvent-iU  statuer  àur  leur  conl-^ 
pëtenoe,  lorsqu'elle  est  contesta?  PlnsieumCoars  roya-^ 
les  ont  dënië  ce  droit  à  des  arbitres  forces  ;  tnaîs  ta  Go[up~ 
de  cassation  l'a  formdlement  consacré  ^en  faveur  de» 
arbitres  Totontaires,  fàv  un  arrêt  dur  18  juillet  18189 
portant  :'«  Qu^en  thèse  générale  y  tout  juge,  même  d'ex^ 
éeptîon,  peut  statuer  sur  sa  propre  coinpétence;  que 
lesî  aiiïitres  sont  des  juges ,  relatÎTeme&t  aux  parties  qur 
ha  <Hit  nommés,  puisque  la  loi  ordonne  Thomologatiov 
des  sentences  aribîtrales  et  en  garantit  Inexécution  ;  qu'au*^ 
etfuè  loi  ne  prohibe  aux  arbitré»  de  conhâttrê  eux-»* 
mêmes  de  leur  propre  c6mpét«ice,  dans  les  matières, 
surtout,  qui  n'exigent  pas  la  communication  an  mînis** 
fère  public;  qu'il  n^en  peut  résulter  andkn  inëôn^éaicnt, 
L^art.  loaS  d!u  Codie  de-pitièédure  autorisant  lei^'parties 

...» 

à  former  opposition  et  à  demander  rannMatiofi  de  toiité 

sentence  arbitrale  contenant  excès  de  pouvoirs;  quir 

^  •  '  .  ... 

est  vrai,  d'une  part,  que  les  arbitres  édtvent  se  ren- 
fermer dans  les  termes  du  comproniisf,-  él  ârùn  autre 
côté  que^  dans  le  Cas  parEictrlîer^  le  comprotoîs  ne  leur 
confère  pas  en  termes  exprès,  lepou.voir  deistàtuersur 
la  compétence;  maïs  que  ce  pouvoir  s'y  trouve  néces- 
sairement et  d^une  manière  implirïte,  dès-lors  qu'il  est 
la  cons^nence  naturelle  du  caractère  de  jugés,  dont  les 
parties  ont  investi  les  arbitreS'(i). 

419.  Quoique  la  nomination  des  arbitres  eh  matière 
d'assurances  puisse  être  faite  dans  la  même  forme  (juc 

(1)  Fojr.  le  Rfcneil  de  Jarisp.  g^A^rale  de  M.  D'alloSy  v».  j4f6£^ 
trage,  page  700. 
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<:elle  des  arJbUnes  légaux  et  forcés,  il  nefaiU  pa?  cepc^r 
dant  oublier  qu'à  la  dlfîérence  de  ces  derniers ,  ils  lig- 
nent Jeuripissiou  de  la  coQvçntioii  des  parties  et  90a  de 
la  loi.  Ils  sopC  doac  soi^ii^is  aux  règles  établies  par  le 
Code  de  procédure,  pour  les  arbitres  volontaires,  ç^t 
cernant  les  formes  et  délais  dans  lesquels  ces  arbitres 
dpi  vent  instruire  et  juger;  et  leurs  décisiojQS  ayant  le 
même  caractère  sont  suj^Htes  aux  mêmes  recours* 

4ao.  £n  conséquence  ils  doivent  procéder  dans 
les  formes  et  délais  de  la  procédure  ordinaire ,  si  les 
parties  ne  les  en  ont  dispensés.  (  Art.  1 109  Cod.  de 
proc.)  Les  actes  d'instruction  et  les  procès- verbaux 
du  ministère  des  arbitres  devront  être  faits  par  tous  les 
arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre 
Vun  deux  :  art  loi  i  Cod.  de  proc.  Mais  il  oe  s'easuil 
pas  qu'ils  ne  puissent  adresser  une  commission  rogar 
toire  à  des  juges  de  paix  ou  autres  magistrats  ^  pour 
faire  un  acte  d^instruction  dans  un  lieu  qui  serait  trop 
-éloigné.  Seulement  le  jugement  préparatoire  pu  inter* 
locutoire  que  les  arbitcç3  rendraient  à  eet  effet ,  aurait 
besoin  d'être  oendu  exécutoire  par  le  président  4u  Tri* 

» 

'    bunal  y  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  Les  arbitres  n^ 

peuvent  eux-mêmes  procéder  à  une  voie  d'instrucfiqn  ^ 

entendre  des  témoins ,  recevoir  le  serment  des  experts 

sans  avoir  fait  rendre  ^écutoire  le  jugen^ent  prépara* 

tolre  ou  interlocutoire  par   lequel  ils  ont  ordouoa 

cette  voie  d'instruction. 

Les  arbitres  peuvent  procéder  à  une   vérification 

dVcritures,  suivant  l'opinion  de  Jousse  et  de  M.  Carré  ^ 
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mais  llnsçriptîon  tle    faux  suspend  leurs    pouvoirs. 
(  Art.  ICI 5  du  (jode  de  procédure.  ) 

4^1.  Si  le  délai  dans  lequel   les  arbitres    doivent 
juger  n'a  point  été  fixé  par  les  parties ,  la  mission  des 
arbitres  ne  durera  que  trois  mois.  Chacune  des  parties 
sera  ternie  de  produire  ses  défenses  et  pièces  quinzaine 
au  moins  avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  et  les  arbitres 
seront  tenus  de  juger  sur  ce  qui  aura  été   produit: 
Art.  1007  et  1016  duCod.  proc.  Mais  les  parties  peuvent 
convenir  d'une  prorogation  de  délai.  Les  pouvoirs  des 
arbitres  cessant  après  le  délai  qui  a  été  fixé,  ou  qui  a  élé 
prorogé,  leur  jugement  doit  être  rendu  dans  ce  délai ,  à 
peine  de  nullité.  Ce  jugement  doit  être  signé  par  cha- 
cun des  aii>itres  ;  et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  plus  de 
deux  arbitres  ,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer ,  les 
autres  arbitres  devraient  en  faire  mention  ,  et  le  juge-r 
ment  aurait  dans  ce  cas- le  même  effet  que  s'il  avait 
été  signé  par  tous.  (  art.  1016 ,  Cod.  de  proc.  )  Il  est  à 
remarquer  que  la  date  apposée  par  des  arbitres  à  leur 
décision  est  certaine,  et  fait  foi  à  l'égard  des  parties 
jusqu'à  inscription  de  faux.  La  déclaration  des  aribi- 
très  ,  que  les  parties  ont  fait  tels  aveux  ou  transigé  à 
telles  conditions ,  a  le  même  caractère  d'authenticité 
.    4^^-  .L'arbitrage  reste  sans  effet,  si  les  arbitres  sont 
partagés  d'avis  ,  et  s'ils  n'ont  point  été  autorisés  à 
prendre  dans  ce  cas  un  tiers-arbitre.  S'ils  ont  été  au- 
torisés à  en  nommer  un  ,  ils  sont  tenus  de  le  faire  par 
la  décision  qui  prononce  le  partage.  S'ils  ne  peuvent  en 
convenir  ,  ils  doivent  le  déclarer  s^ur  le  procès-verbar, 
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«t  dans  ce  cas  le  tiers-arbitre  est  nommé  sur  la  requête 
ide  la  partie  la  plus  diligente  ,  par  le  président  du  Tri- 
bunal qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  ar- 
bitrale. • 

Dans  les  deux  cas  ,  les  arbitrées  divisés  sont  tenus 
3e  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le 
même  procès  verbal  soit  dans  des  procès  verbaux  sépa- 
rés. Art.  10 17,  Cod.  proc. 

Le  tiers  arbitre  a  pour  juger,  un  mois  à  partir  de 
son  acceptation,  mais  ce  délai  peut  également  être  pro« 
rogé  par  la  volonté  des  parties.  Le  tiers  arbitre  ne  peut 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés  qui  sont  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet.  Si 
cependant  ils  ne  se  réunissent  pas,  il  juge  seul,  mais  il 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbi- 
tres. En  effet  il  n'est  appdié  qu^à  les  départager,  et  ce 
but  serait  manqué ,  si  le  tiers  arbitre  venait  à  rendre 
une  nouvelle  décision  différente  des  deux  autres.  Les 
arbitres  et  tiers-arbitres,  porte  l'art.  1019  du  G>de 
proc. ,  décideront  d'après  les  régies  du  droit ,  à 
moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de 
prononcer  comme  amiables  compositeurs. 

4^3.  Le  jugement  arbitral  signé  par  tous  les  arbitres 
qui  y  ont  concouru ,  doit  être  déposé  dans  les  trois 
jours  de  la  signature  au  greffe  du  Tribunal  de  pre- 
mière instance ,  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu ,  à 
l'effet  d'être  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du 
président  de  ce  tribunal  ;  art.  1020,  Code  proc.  Ce  ma- 
gistrat ne  peut  refuser  d'apposer  son  ordonnance  au  bas 
de  la  sentence  arbitrale  ;  il  ne  peut  y  introduire  aucune 


■> 
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modification.  Il  n'est  appelé  qa'à  le  revêtir  du  sceau  de 
Tautorité  publique  et  de  la  force  exécutoire,  dont  les 
magistrats  institué^  par  le  Roi,  sont  s^uls  dépositaires» 

Il  est  à  remarquer  que  ce  n*est  point  au  président  du 
Tribunal  de  commerce ,  mais  au  président  du  Tribunal 
civil,  que  l'on  doit  s'adresser  pour  faire  rendre  exécutoire 
une  sentence  arbitrale, lors  même  qu'elle  porte  sur  une 
contestation  commerciale.  Cette  disposition,  tient  au 
principe  en  vertu  duquel  les  tribunaux  de  commerce 
,  ne  sont  point  chargés  de  l'exécution,  même  de  leurs 
propres  jugemens. 

424.  Le  jugement  arbitral^  lors-même  qu'il  serait 
rendu  par  défaut,  faute  par  l'une  des  parties  d*avoir 
produit  ses  pièces  et  mémoires,  n'est  point  susceptible 
d'opposition.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1 13,  et  plus 
spécialement  de  l'art.  1016  du  Code  de  procédure. 

4^5.  Mais  la  voie  de  l'appel  est  ouverte  aux  parties 
qui  n'y  ont  point  renoncé,  lors  même  que  la  contesta- 
tion soumise  aux  arbitres  eût  été'  dans  les  limites  de  la 
compétence  du  tribunal  de  première  instance  jugeant 
en  dernier  ressort.  L'appel  des  jugemens  arbitraux,  dit 
l'art.  ioîi3  du  Code  de  procédure,  sera  porté  savoir: 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les 
matières  qui ,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage ,  eussent 
été  spit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  et  devant  les  Cours  royales 
pour  les  matières  qui  eussent  été  soit  en  premier,  soit 
en  dernier  ressort ,  de  1^  coippétence  des  tribunaux  do 
première  instance. 
.  4a6.  La  requête  civile,  porte  l'art.  lo'aG  du  même 
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Code,  pourra  être  prise  contre  les  jugemens  arbitraux, 
dans,  les  délais,  formes  et  cas  désignés  pour  les  juge- 
mens des  tribunaux  ordinaires;  elle  sera  portée  devant 
le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de 

l^appeL 

4ii7.  Mais  le  recours  en  cassation  n'est  point  admis 
contre  la  sentence  arbitrale  qui  serait  en  dernier  ressort 
dans  le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  (  c). 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  loaS  du  Code  de  procédure 
ainsi  conçu  :  il  ne  pourra  y  auoir  recours  en  cassation 
que  contre  les  jugemens  des  tribunaux ,  rendus  soit  sur 
requête  ciifile ,  soit  sur  appel  d*un  jugement  arbitral. 

(i  j  C'est  ce  (jae  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  trois  arrêts 
des  ai  messidor  an  IX  ,  a3  nivôse  an  X  ,  et  16  prairial  an  XIII. 
On  lit  dans  le  dernier  de  ces  arrêts  ,  «  qae  la  Cour  de  cassation 
n*xst  pas  instituée  la  réçulatrice  de  tous  les  actes  auxquels  oh  a 
pu  donner  la  forme  et  la  qualification  de  jugemens  ;  mais  que  la 
loi  ne  lui  a  confié  sa  défense  que  contre  les  atteintes  qui  pour- 
raient lui  être  portées  par  les  tribunaux  qu'elle-même  a  insti- 
tues ;  d*où  il  suit  que  les  parties  sont  non-recevables  à  déférer 
directement  à  la  censure  de  la  Cour ,  les  sentences  arbitrales 
dont  elles  peuvent  avoir  à  se  plaindre  ;  et  que  toutes  les  ibis 
qu'elles  ont  renoncé  à  l'appel ,  seule  voie  pour  arriver  légalement 
à  la  cassation ,  il  ne  leur  reste ,  pour  rentrer  dans  la  ligne  des 
tribunaux,  d'autre  moyen  que  celui  de  demander  au  tribunal 
d'arrondissement  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,, etc.  » 

Il  en  est  autrement  en  matière  d'arbitrage  forcé.  Les  arbitres 
forcés  sont  institués  juges  par  la  loi.  Aussi  leur  jugement  est-il 
susceptible  du  recours  en  cassation ,  suivant  l'article  5a  du  Code 
de  commerce.  Par  la  même  raison  ^  l'action  en  nullité  n'est 
point  recévable  contre  les  jugemens  rendus  par  des  arbitres 
forcés. 

^1 
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4^8.  IF  ne  resterait  aux  parties  cl  autre  voie  à  prendre 
pour  faire  annuUer  la  sentence  arbitrale,  que  de  se  pour-* 
voir  par  opposition  à  TOrdonnance  d'exécution,  de- 
vant le  tribunal  qui  l'aurait  rendue;  et  de  demander  la 
nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral.  (Art.  ioa8 
Code  de  procéd.  ) 

Il  y  a  ouverture  à  la  demande  en  nullité  dans  les  cas 
suivans  : 

1  .^  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou 
hors  des  termes  du  compromis  ; 

a.®  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré; 

3.^  S*il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non 
autorisés  à  juger  en  l'absence  des  autres; 

4-**  S'il  l'a  été  par  un  tiers,  sans  en  avoir  conféré 
avec  les  arbitres  partagés  ; 

5.^  Enfin ,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  des 
mandées. 

4^9.  La  durée  de  l'action  en  nullité  contre  un  ju- 
gement arbitral  n'est  limitée  par  aucune  loi  de  procé- 
dure. La  décision  rendue  par  des  arbitres  sans  pou- 
voirs ,  ou  hors  des  termes  de  leurs  pouvoirs  ,  n'est  point 
considérée  par  la  loi  comme  un  jugement  ;  et  l'action 
en  nullité  que  la  loi  ouvre  dans  ce  cas  contre  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral ,  n'est  point  limitée  à  tm  autre 
délai ,  que  celui  de  toute  action  dirigée  contre  un  acte 
privé  (i). 

(i)  F'ojr,  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  rendu  dans  ce 
sens,  le  17  mai  181 3.  Recueil  de  Jurisp.  générale  de  M.  Dallos  ^ 
\KArlHtrage,  pag.  694. 
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43o.  Cette  action  ayant  pour  objet  d'établir  que  les 
arbitres  ont  juge  sans  pouvoirs  ou  au-delà  de  leurs  pou- 
voirs ,  enlève  à  leur  décision  la  prérogative  de  Texécu* 
tion  provisoire  :  Fopposition  formée  dans  ce  cas  à  l'or- 
donnance d'exécution  est  suspensive  (i). 

(  i)  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  trois  arrêts  de  Cours  royales , 
rapportés  dans  le  Recueil  de  M.  'DMoz^'v^.Arbllmge,  pag.  783  et 
suivantes.  C'est  aussi  Topinion  de  M.  Pigeau,  tom.  I.**^ ,  pag.  Sa  , 
et  de  fiil.  Carré  ,  Lois  dé  Procédure  ,  tom.  III,  pag.  ^ifl.  n<*.  3336. 
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CHAPITRE  PREmER. 
De  la  Nature  du  Contrat. 

Par  cecoatrat,  l'assureur  se  charge,  moyennant  une 
prime  qui  consiste  soit  en  une  somme  une  fois  payée, 
soit  en  »ne  prestation  annuelle,  d'indemniser  Fassurë 
de  toute.perte  ou  dommage^que  celui-ci  pourrait  éprou- 
ver dans  ses  maisons  ou  autres  bâtimens ,  son  fonds  de  ' 
oomm!^Qe:y  ^és  meubles,  ses  marchandises,  par  l'efTct 
de  riqcçadie>  dorant  un  espace  de  temps  limité. 

Il  m!a  été  impossible  de  constater  l'époque  à  laquelle 
l'assu^apce  contre  le  feu  a  été  introduite  dans  ce  pays. 
Mais  il.  esj^^tîertain  qu'elle  y  ^t  en  usage  depuis  bien 
plus  d'un  siècle.  Dans  ces  dernières  années,  malgré 
L'énormité  du  droit  établi  sur  ces  assurances ,  l'usage  en 
est  devenu  général,  on  peut  même  dire  universel 
dans  ce;Foyauin6j  particulièrement  à  Loudres,  et  dans 
les  aMtJfcs  gts^ndes  villes. 

J^  ^çyqis  pas  cependant  que  cette  espèce  d'assurance 
soit  fort  usitée  dans  d^autres  pays.  Avant  Tannée  1 754  9. 
elle  n'avait  point  encore  été  pratiquée  à  Paris.  Dans  le 
cours  de  cette  année ,  une  des  compagnies  établies  pour 
les  assurantes  maritimes,  obtint  du  gouvernement  la 
permission  d'assurer  contre  l'Incendie,  Mais  ces  sortes 
d'assurances,  comme  Pothier  nous  l'apprend,  n'ont 
amais  été  bien  multipliées,  même  à'Paris.  £n  Hollande, 
quoique  l'assurance  contre  l'incendie  ne  soit  pas  tout 
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à  fait  ÎQCODDue,  peu  de  personnes  y  ont  recours. 
Peut-être  est-ce  que  dans  ce  pays  chacun  trouve  dans 
sa  propre  vigilance  une  si  forte  garantie,  que  l'on  ne 
juge  pas  nécessaire  d'acheter  à  prix  d'argent  une  plus 
grande  sûreté.  J'ai  cependant  entendu  des  personnes  qui 
connaissaient  également  bieii  les  villes  de  Londres  et 
d'Amsterdam ,  affirmer  comme  une  chose  certaiqe,  qu'il 
y  a  plus  de  propriétés  détruites  par  le  feu  en  un  an 
dans  la  première ,  qu'en  dix  ans  «lans  la  seconde. 

On  ne  peut  nier  que  cette  espèce  d'assurance  pro* 
cure  un  grand  soulagement  aux  particuliers^  et  sou- 
vent préserve  des  familles  entières  de  la  ruine  et  de  la 
pauvreté.  Cependant  des  personnes  éclairées,  considé- 
rant les  résultats  de  ces  assurances  sous  le  point  âe  vue 
de  l'intérêt  général,  national ,  ont  mb  en  doute  si  leurs 
avantages  ne  sont  pas  surpassés  par  les   malheur^ 
qu'elles  occasionnent.  Sans  parler  de  la  négligence  et 
de  l'incurie  que  produit  naturellement  la  sécurité^  qui- 
.  conque  est  intéressé  dans  un  des  établîssemens  d'assu- 
rance contre  l'incendie ,  ou  quiconque  a  suivi  pendant 
un  certain  temps  les  cours  de  Westminster ,  sera  jfbrci 
de  reconnaitre  que  l'assurance  a  été  la  première  cause 
de  beaucoup  d'incendies,  et  de  tous  les  malheurs  qui  en 
sont  résultés. 

D'un  autre  coté ,  les  partisans  de  cette  espèce  d'assu- 
rance, tout  en  admettant  qu'elle  a  été  quelquefois  la 
cause  d'incendies  prémédités,  soutiennent  néanmoins 
que  même  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt  nationat,  ses 
avantages  l'emportent  sur  ses  inconvénicns.  Et  lorsque 
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Ton  passe  en  revue  les  mesures  de  précaution  prises  par 
les  différentes  compagnies  dVssurance  pour  empêcher 
le  feu  de  se  propager,  mesures  qui  consistent ,  soit  à  se 
pourvoir   d'un   grand  nombre    de  pompes  constam- 
ment entretenues  en  état  de  servir  au  besoin ,  non- 
seulement  dans  toutes  les^  parties   dç  la  métropole, 
mais  dans  tout^    les  autres    villes  considérables  du 
Royaume  ;   soit  à  solder   une  troupe  de  pompiers  ,^ 
d^hommes  exercés  à  éteindre  le  feu ,  et  de  porteurs 
pour  le  sauvetage  des  meubles  ;  soit  à  employer  uu 
certain  nombre  de  ces  hémmes  à  faire  des  patrouilles, 
dans  les  rues  à  toutes  les  heures  de  la  nuit  pour  voler- 
h  Tendroit  où  se  ferait  entendre  un  cri  d'alarme;  Ibrs- 
qu*on  se  rappelle  que  Je  courage ,  Factivité'  et  l'adresse 
de  ces  hommes  ont  souvent  arrêté  les  progrès  des  plus 
dangereux  incendies,  et  par  là  sauvé  la  vie  et  les  bien^ 
d'une  infinité  de  personnes  ;  lorsque  l'on  considère  de 
bonne  foi  tous  ces  bienfaits,  l'on  incline  à  penser  qu'ils, 
l'emportent  sur  les  inconvéniens  mis  en  balance. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  se  sont  formées  à  Lon-i 
dres  et  dans  d'autres  parties  du  Royaume  pour  assurer 
contre  l'incendie.  Dans  quelques  unes  appelées  sociétés 
d'assurance  mutuelle  (contribution  societies)  chaque 
assuré  djevient  en  même  temps  membre  de  la  so* 
ciété ,  et  prend  part  au  profit  comme  à  hi  perte; 
Telles  sont  les  sociétés  connues  sous  le  nom  de  Handin 
Hand  ^  et  de  JFestminster  y  pour  l'assurance  des  mai- 
sons et  autres  bâtimens  ;  et  celle  de  V Union  pour  l'as- 
surance des  biens  meubles.  Les  autres  compagnies  assu-. 


346  TRAITÉ  DE   l'iSSU&AKCE 

rent  tout  à  la  fois  les  maisons  et  les  meubles  ^  à  leurs 
propres  risques  et  périls.  Parmi  elles  les  principales 
sont  la  compagnie  de  Londres  ,  du  Bojral  exchange 
du  Sun  j  du  Phénix ,  du  Btiiish  >  et  plusiieurs  autres 
récemment  établies. pour  r^xploitation  de.  cette  bra^ql^e 
d'assurances..  .  . 


CHAPITRE  II. 


De  r Intérêt  de  rassuré. 


Il  n'a  jamais  été  d'us  âge  à  ma  connaissance  de  stipuler 
des  assurances  cpntre  rincendie  sans  intérêt  len  risque. 
Les  conséquences  qu  améperaient  probablement  après 
elles  de.  pareilles  assurances^  fourniraient  y  î^  pense,  des 
argumens  victorieux  contre  la  légitinuté  d'une  assu- 
rance qujçlçpnque  sans  intérêt.  En  effet  ^  si  uaje  a^urance 
par  gageure  était  vals)b|e  suivant  jailojî  cbumope.,  qu'im- 
porterait tPpur  sa  validité,  qu'il  s'agît  dci  t^le  ou  telle 
espèce  d'assurance.  Mais  que  la  question  .^d^  savoir  si 
une  assurance  par  .gageure  est  uncpiitE^t  yali^e  suivant 
la  loi  coxnmijiuej^  s'élève  à  rqocatiijap  :  d'une  assur^oce 
contre  l'inceni^ie,  il  est  impossil^le  de.  supposer  que 
Ton  parvienne  jamais  à  £siire  saçctiodn^r  par  la  justice 
un  contrat  d.'une  tendance  si  pernicieqse.  L^  iord.chal}- 
celier  Ring  dans  le  procès  de  Lynch  contre  Dalz^Uy.qtie 
nous  allons  avoif  occasion  de  qiter  plu$  au  long,  disait  : 
<iLa pi^iequifait  assurer,  doit  avoir  uûe .propriété  à 
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tf  Vépoque  do  sinistre;  autrement  elle  ne  peut  éprouver 
a  aucune  perte  ^  ni  couséqoeininenl  avoir  ^uciin'flifoit 
jK  à  i|ipe  infil^mjciité.».  £t  Lord Hardwick  dans  le  procès 
de  U, compagnie  de  Sadier  contre  Badcqck,^ posait, en 
principe  «  que  l'assuré  doit  avoir  un  intérêt  ou  une  pror 
ff  priété  à  Vépoque  de  l'assurance  et  à  l'^ppque  ^u:si- 
a  .nif^e  9.  Ëi|SQr(e,que  suivant  ces  d^f  gr^ffd^  Vi^ 
rites,  il  est  clair  qu'^ne  assur^wce  contre  l|inoei)idie,san^ 
^tëpât.  Serait  V4e,assuran(^;^ul|e  selon  la  loi :Conunqne. 
JRfaist  s'il  pouvait  rester  eqcore  quelque  doute*  sur:  cette 
question ,  ce  doute,  serait  dissijpë  par  le.  stat^t  del^quator- 
zième  année  du  règne  de. George  UI>  C  48»  Quoiqye 
son  titre  annonpeun  règlement  pour  les  ossuranK^es  ^ur 
la  vie  y  ses  dispositi^oi^s  prohibent  toute  assurance  san^ 
intérêt  y  contre  quelques  risqqes  et  accide^srque  ce  sqit. 
La  quatrièine.ac|çtioif  établit,  il  est  vrai^  que  les  dispo* 
sitiôns  de  cet  acte  ne  s'étendront  point  aux  assurances 
maritimes,  d'où  il  résulte  que  dans  l'intention  de  la  1er 
gislature  elles  doivent  ^  conformém^pt  aux  -  expressions 
ci-dessus  rapportées  ^  s'étendre  à  toute ,  autre  espèce 
d'assu^nc^,   et  cbnséquemment  .'s'appliquer  aux  a^ 
surances  contre  l'incendie.  L'assuré ,,  quel  qu^  soit:  le 
montant  de  l'assurance^  ne  peut   donc  rien  recevoir 
au-delà  du. montant  de. son  intérêt. 

XI  y  a  lieu  de  croire  que  dans  les  assurances  contre 
Tincendie,  on  fait  souvent  assurer  une  somme  .con^dé^ 
rable  sur  upe  propriété  de  mince  valeur.  Ce tte^tipulat iflp 
ne  peut  être  faite  que  dans  uneintention  frauduleuse,  e| 
donne  lieu  de  craindre  un  incendie  vjojontaire.  Lors» 
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qu'après  un  sinistre,  il  n^existe  aucun  motif  de  soupçon- 
ner des  manœuvres  coupables  de  la  part  de  l'assure,  les 
compagnies  ne  doivent  pas  se  contenter  d'être  rigou- 
reusement justes  à  son  égard.  Elles  doivent  se  montrer 
généreuses  et  libérales'  envers  un  malheureux  de  bonne 
foi.  Mais  s'il  existait  des  présomptions  de  fraude ,  espé- 
rons qu'aucun  assureur  ne  se  laissera  égarer  par  de 
fausses  notions  de  générosité,  ou  par  le  désir  de  capter 
la  faveur  populaire,  au  point  d'oublier  ce  qu'il  doit  au 
public,  ainsi  qu'à  son  propre  caractère,  en  cédant  aune 
réclamation  suspecte,  sans  se  livrer  préalablement  à  ta 
plus  scrupuleuse  investigation. 

Il  arrive  souvent  qu'un  propriétaire  ayant  un  bien, 
considérable  à  faire  assurer^  ne  trouve  point  d'établis* 
sèment  qui  veuille  se  charger  seul  de  l'assurer  pour 
toute  sa  valeur.  En  pareil  cas  le  propriétaire  ne  peut 
faire  couvrir  tout  son  intérêt ,  qu'au  inoyen  de  plusieurs 
assurances  par  divers  établissemens.  Mais  alors  il  con- 
vient que  chacun  de  ces  établissemens  ait  connaissance 
de  toutes  les  assurances  faites  sur  les'mêmes  objets;  au- 
trement l'on  poiurait  pratiquer  de  grandes  fraudes,  en 
faisant  fkire  à  la  fois  par  divers  établissemens^  plusieurs 
assurances  complètes  d'une  seule  et  même  propriété. 
Dans  la  vue  de  prévenir  de  semblables  fraudes ,  chaque 
compagnie  d'assurance  a  soin  d'insérer  dans  ses  statuts 
imprimés,  un  article  portant  que  chaque  assuré  doit 
donner  connaissance  de  toute  assurance  qu'il  aurait  fait 
faire  ailleurs  sur  les  mêmes  bâtimens  ou  sur  les  mêmes 
^els,  et  que  mention  doit  en  être  faîte  sur  le  dos  de 
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la  police ,  afin  que  chaque  établissement  supporte  sa 
part  proportionnelle  dans  la  perte  qui  peut  arriver.  Si 
Ton  ne  ddnne  ainsi  connaissance  de  toute  assurance  déjà 
faite  à  rétablissement  par  lequel  on  veut  faire  assurer 
de  nouveau  les  mêmes  objets,  l'assurance  faite  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité  sera  nulle. 

Il  n'est  pas  nécessaire  cependant  pour  constituer  un 
intérêt  susceptible  d'assurance,  que  l'assuré  ait  dans 
tous  les  cas  la  propriété  absolue  et  sans  condition 
des  objets  assurés.  Celui  qui  possède  à  titre  de  fidéi- 
commis  ou  à  titre  de  gage ,  celui  qui  a  un  droit  de  retour, 
le  facteur  ou  le  commissionnaire  qui  a  des  effets  en  dépôt 
avec  le  mandat  de  les  vendre,  ont  tous  la  faculté  de 
faire  assurer ,  mais  à  cette  condition  que  ^a  nature  de 
la  propriété  sera  clairement  spécifiée;  et  que  toutes  les 
assurances  faites  sur  la  même  propriété,  prises  ensemble, 
n'excéderont  point  sa  valeur. 


CHAPITRE  III. 
Du  risque  dont  les  assureurs  se  chargent 

4 

Suivant  les  termes  de  la  clause  usitée  dans  les  polices^ 
les  assureurs  se  chargent  de  rendre  l'assuré  quitte  et 
indemne  de  toute  perte  ou  dommage  qui  pourrait  être 
causé  par  le  feu ,  durant  l'espace  de  temps  déterminé 
par  la  police,  aux  maisons  ou  autres  bâtimens,  meubles 
ou  marchandises  assurées. 
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Ainsi  la  perte  n'est  de  nature  à  tomber  à  la  charge 
des  assureurs,  qu'autant  qu'elle  a  été  causée  par  l'ac* 
tion  du  feu;  et  aùcim  dommage  occasionné  par  la  cha-> 
leur  seule,  quelqù'intcnse  qu'dle  soit,  n'est  compris 
dans  Tassurance. 

Exemple  :  on  fit  assurer  contre  toute  perte  ou  dom* 
mage  par  le  feu ,  les  marchandises  d'une  raffinerie  de 
sucre.  Sur  la  demande  formée  en  vertu  de  la  police, 
il  fut  établi  que  le  bâtiment  de  la  raffinerie  était  com- 
posé de  huit  étages;  que  dans  chacun  des  étages  il  j 
avait  dû  sucre  dans  un  certain  état  de  préparation;  que 
la  chaleur  était  comnmniquée  à  chacun  des  étages  par 
une  cheminée  au  faîte  de  laquelle  était  un  soupirail 
que  l'on  avait  coutume  de  fermer  à  là  nuit  pour  con<» 
server  la  chaleur  après  que  le  feu  était  éteint;  que 
dans  le  cas  dont  il  s'agissait ,  Ife  feu  mvàtt  été  allumé 
le  matin ,  mais  que  par  négligence  on  avait  tenu  fermé 
le  soupirail  ;  que  le  bâtiment  avait  été  rempli  de  fumée 
et  d'étincelles,  et  le  sucre  endommagé,  non  par  la  fu« 
mée,  mais  par  l'excès  de  la  chaleur.  Quoi  qu'il  en  soit, 
le  feu  n'avait  pris  à  rien.  La  Cour  pensa  que  la  perte 
provenait  de  ce  que  la  machine  avait  été  mal  gouvernée 
et  qu'elle  n'avait  eu  pour  cause  aucun  des  accidens  ga- 
rantis par  la  police;  qu'en  conséquence  la  réclamation 
des  assurés  n'était  point!  fondée. 

C'est  suHbiit  en  matière  d-assurance ,  que  le  contrat , 
comme  nbus  àvonë  eu  §ou vêtit  occasion  dé  le  rema  ro- 
quer, doit  être  intêrpi'eté  d'après  Piuteiîtton  dH  parties. 
Ainsi  la  propriété  acquise  après  le  contrat  passé ,  avec 
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une  <lesli  nation  différente  de  celle  que  les  parties  avaient 
oli  vue,  ne  sera  point  comprise  dans  Tassurance,  quoi- 
qu'elle se  range  par  sa:  nature ,  sous  Tune  des  désigna- 
tions (Contenues  en  la  police. 

Un  nourrisseur  de  bestiaux  avait  fait  assurer  contre 
l'incendie,  pour  un  an,  les  objets  de  son  commerce, 
ses  meubles  roeublans ,  son  linge ,  ses  vêtemens ,  et  sa 
vaisselle.  Un  incendie  arriva  dans  Tannée  et  consuma 
entr'autres  choses  une  grande  quantité  de  toiles  qu'il 
avait  achetées  depuis  peu  peur  en  faire  l'objet  d'une 
spéculation.  Il  prétendit  qu'elles  se  trouvaient  comprises 
dans  la  police,  sous  la  désignation  de  linge.  Mais  lord 
EUenborough  fut  d'avis  que  la  désignation  faite  par  la 
police  ne  comprenait  point  tes  toiles  :  noscitur  à  sociis  y 
le  mot  linge  précédé  de  ces  mois  meubles  meuhlanSy 
et  suivi  de  ixx3X^€\  yvitemens ,  ne  pouvait  s'entendre  que 
du  linge  à  soti  usage. 

D'un  autre  coté ,  comme  le  degré  du  péril  et  consé- 
quemment  le  taux  de  la  prime,  peut,  suivant  la  nature 
du  risque,  dépendre  beaucoup  de  la  matière,  de  la  si- 
tuation et  de  la  destination  de  la  chose  assurée ,  toute 
fausse  désignation  relativement  à  l'un  de  ces  pîoints, 
qu'elle  soit  l'effet  de  la  fraude,  ou  seulement  de  l'erreur 
ou  de  l'inattention ,  entraîne  la  nullité  du  contrat. 

^  Ainsi ,  un  moulin  à  foulon  pour  le  coton  et  la  laine 
avait  été  assuré  comme 'ëtla&t  de  la  première  cfasse, 
quoiqn'en  réalité  il  fût  de  !â  seconde.  Cdmmë  cette  der» 
nièfe  désignation  -eût'  entrdinc  une  augmentation  de 
prime ,  la  chaïùbre  des  lords  décida  que  les  assureurs 
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n'étaient  point  responsables  ;  et  cependant  le   risque 

r 

|K>uvait  fort  bien  n'être  pas  plus  grand  dans  un  cas 
que  dans  l'autre;  mais  toute  la  question  consistait  à 
savoir  quel  était  en  fait  le  bâtiment  qu'on  avait  assuré. 
Les  dissimulations  et  réticences  ne  sont  pas  moins 
fatales  au  contrat  que  les  fausses  désignations.  On  fit 
assurer  pour  trois  mois  au  bureau  du  Phénix ,  le  aS' 
juillet  i8i49  un  magasin  dans  la  ville  basse  d'Heligo- 
land ,  en  vertu  d'une  lettre  de  l'assuré  datée  du  1 1  du 
même  mois.  Sur  la  demande  qu'il  forma  contre  les  as- 
sureurs, ceux-ci  alléguèrent  pour  moyen  de  défense, 
qu'à  l'époque  à  laquelle  la  lettre  missive  contenant  l'or- 
dre de  faire  assurer  avait  été  écrite,  le  magasin  était 
dans  un  danger  imminent  d'être  incendié ,  danger  que  le 
demandeur  connaissait  et  qu'il  avait  frauduleusement 
dissimulé.  On  découvrit  que  le  magasin  assuré  n'était 
séparé  que  par  un  seul  bâtiment  d'un  autre  magasin 
auquel  le  feu  avait  pris  dans  la  nuit  du  samedi  1 1  juillet 
On  crut  que  le  feu  s'était  éteint  à  huit  heures  du  soir, 
mais  on  jugea  nécessaire  de  veiller  toute  la  nuit  à  la 
garde  des  magasins;  le  lundi  matin  l'incendie  éclata  de 
nouveau,  et  se  frayant  un  passage  à  travers  le  bâtiment 
intermédiaire,  consuma  le  magasin  assuré.  Le  ii  au 
soir,  après  que  l'on  eut  fait  le  paquet  de  lettres  pour 
l'Angleterre,  le  demandeur  écrivit  à  son  agent  qu'il  dé- 
sirait faire  assurer  le  magasin  en  question ,  sans  dire 
un  mot  d'un  autre  magasin  qu'il  avait  dans  la  ville. 
La  lettre  fut   remise  au  maître  du  bateau  qui  por- 
tait le  paquet  de  lettres.  Le  jury,  tout  en  acquittant  le 
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dematideur  de  Timputation  de  fraude,  pensa  qu^i  au« 
Mk^à''£îire  oonnaîti^  Finceàdié  du  1 1 ,  et  par  ce  mo- 
ain  de «aii^àû  défendeur.  La  Cour  approuvai 
la /reprise  des  jurëà^      •    ••  -. 

''''ilfk^kitàée  de^  clauses  imprtmëesr  qui,'  cpmtbe  nous 
allons  le  voir,  formé^'inaintëiiiânt  une  partie  intégrante  . 
du'conà-at  j  dispos  qu'aUcùne  perte  ou  dommage  ré- 
sukàlît  d*up  incendie  causé  par  invasion ,  pai^  Tennemi , 
f&iM,  tnilitaibe  ^  ou  autorité  usurpée ,  né  sera  à  la  charge 
aé'te'Cbmpàgnîe.'  î 

Dans^f^pècé  stn vante,  une  question'  s'éleva  sur  lé 
sèUsdedè^  éxpi^essions,  auto fité  usurpée:,  dans  la  clause 
<|ll^'Vienf$  de  rapporterXe  fut  sur  une  demande  for- 
iti^  éft  V^Hti  d'une  police  de  la  Compagnie  d'assurance 
contVe  Tinc^nâiè  de  Lon(h*es ,  pour  un  établissement  de 
dritohe  à  Ndrwich.  Les  défendeurs  excipàient  de  ce  que' 
l'étid^lisseâient  avait  été  incendié  par  une  autorité  usur^ 
pée.  pe  poilkt'fut  soumis  aU  jury^qui  rendit  un  verdict 
en  faveui*  du  demandeur;  mais' ce  verdict  fut  déféré  à 
la- Cour  sur  un  exposé  portant,  «  que  le  17  de  novem- 
bre, par  suite  du  renchérissement  des  denrées,  un  ras- 
semblement  s'était  formé  à  Norwidi ,  qui  avait  pillé  et 
détruit  une  quantité  considérable  de  farine;  qu'alors 
on  avait  donné  lecture  de  la  prodamatibn ,  et  dispersé 
le  rassemblement;  mais  qu'ensuite  il  s'en  était  formé  un 
Bouveau,  qui  avait  incendié  l'établissement  de  drêche. 
Lord  C>J,  Wilmot ,  le  juge  Clive  et  le  jugé  Bathursli , 
eontre  l'opinion  du  juge  Gould ,  décidèrent  que  la  vé- 
ritable signification  des  mots  j  autorité  usurpée,  se  rap-. 
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portait  Vun0  invasion*  du  d^ws  ou  h  une  rêbelliofa 
intérie^ire^  d^m  le^  vas  où  dtis  armées  sont  levées  dn 

•  deux  cotés  opposés,  où  la' force  £ut  taire  les  lois,  et  im 
Fincendie  dés  villes  devient  inévitable; -mais  <{tté  l'oil 

•  n  avait.pu  vouloir  désigner  par  ces  eipresuonfrla  puis- 
sance d'yn  rassemblement  prdînaiire. 

Néanmoins,  la  Compagnie  dWurattCé  de*  landres 
■'^  conserva:4es  termes  de  la- clause, ^sansauGUno^mod^fica* 
tion. Lacoippçignie  du Swi , dans Tanné^ ^7>7> ^fi^^ 
les  mots  commotion  cmle  ;  et  une  nouvelle  diffic^ktf 
s'éleva  sur  l'interprétation  de  ces  termes  à  l'occasion  des 
troubles  qui  agitèrent  la  capitale  du  royaume ..britan<^ 
nique ,  dans  l'été  de  l'année- lySo.  Ces-troubles  étaient 
excités^  j>ar  des-iiommes  i|ui,  se  couvrant  du  masfue'de 
la  religion, sqnblaient  n'avoir  d'/autre  busqué  la^xévo* 
^  cation  d'une  loi  récente,  ayant  pour  objet  'd'ifceorder 
'  aux  catholiques  romains  certaines\faveurs^  et  d'appor- 
ter quelqu'adoucissement  au  régime  d^  fer  qui.  pesait 
alors  sur -eux;  mais  ils4ie<se -proposaient  rien  moins 
dans  le  fond  que  i'entière  destruction  du  gouvernement 
«four-  accomplir  ce  dessein ,  ils  poussèrent  à  une  dévas- 
tation générale  un  ramas  de  malfaiteurs  et  de  fanati* 
ques,  qui,  malgré  la  différence  des  motifs  qui  les  Ibot 
agir,  sont  également  prêts  dans  tous  les  temps  à  se  pré- 
cipiter dans  le  désordre  et  la  révolte.  Mais  par  bonheur 
pour  le  pays ,  la  milice  étant  alors  levée  et  organisée^ 
les  séditieux  furent  réprimés  et  la  constitution  teuvée. 
Parmi  les  personnes  dont 'ces  furieux  avaient  juré  la 
perte,  se  trouvait  un  SJ  Laiigdale  catholique,  possé* 
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dni|t  fine  £fkiUerië  eonsiclâ^ble.  Ilg  y  inimnt  le  feu^ 
son  *appIxy¥isi<Hmelnent^de  iîqupais  et  ses  autres  effet» 
Ibrenf;  la  proie  des  flanuDWStaM  assuré  par  là'00iii<» 
'pagàie^  du   Sun  j  U  introduisit  oootf^elle  noid  action 
,p6ur  obtenir  FiodeBmité  de  la  perte  qu'il  âvàît*s6tt£- 
forte.  La  cmmptipàè  imiûnt.ipotft  m.  '  àéSmwBi  cfmla 
perte  avait  été  oocasionnëe  i^r  uoe  iaoïiiMolKVt  civile. 
Lord  Mansfield  dans  son  dkcourii  aux  juii6(,  dit  :  «  U 
n'est  pas  doàteux  que.diaoon  dôk  pencher  pour  une 
déoraion-  & vorable  au  demandeur^  paroe  <piMelle  dim tnup- 
raâ:  Ip  poids  d'une  si  grande  perte  en  la  divisant.  Mais 
èe  premier  mouvement  dbit.étre  régie  par  la  loi  et  par 
la  justice;  dC  la  iseule  question  à  décider  consiste  dans 
Pinterprétatièn  de  deux  mots-  de  la  police.  Il  paraît 
qu*cn   i^ao,  la  compagnie  d'assurance  de  Londres, 
inséra  dans  se^  polices  toutes  les  expressions  que  l'on 
a  employées  ici ,  excepté  celles  de  commotion  €mle  ;  et 
tout  incendie  aNumé  par  un  ennemi  étranger,  soit  quli 
s'agît  de  l'inoen^ie  d'unemaison  ou  de  cdui  d'une  ville, 
était  déjà  bien,  clairement  excepté  des  risques  mis  à  la 
charge  des  assureurs^  Les  motsjbrce  miliiuine  ou  auêo^ 
nié  usurp^^  sont  ambigus,  mais  ils  ont  été'  dernière- 
ment l'objet  d'une  interprétation  judiciaire.  On  entend 
par  là  nne  rébellion  condtiite  par  un  chef  qui  affecte 
Tautorité,  comme    dans  Tannée   174^,  lorsque   les 
rebelles  vinrent  à  Derby,  et  si.  dans  cette  occasion  le 
feu  avait  été  mis  à  une  partie  de  la  ville,  ou  même  à 
.  une  seule  maison ,  c'aurait  été  par  l'autorité  des  rebelles. 
La  seule  chose  à  eiaininer  en  pareil  cas,  consiste  à 

a3.. 
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^ftVbôf  9l.'ki'i«bellilfa  a  fnsiosea  de  daiwbtanoe  foàr 

IfétebUscBBeôt  dbSaa^îà^'kiiîliftîoiideJacompagsie 
JeiLcindiw  ,'âteënia  mêine  eiBq>tu>n  dbms  sffs  pétiçca; 
<Ale  pofllaîi  Idomtre  la<  râieHion  ^  ht  liâiellint  iif^nîsëe^ 
tffyaiit>i]^géiiiiniiixt|iri.domie&l:  dès  tntkres.  Mais.  l*éta- 
JbUafienifiBl  dft  Sumi.De.trouTft  .potnl  cette  ^nlttlip 
suffisante ;'iLajanU  dcmceii  £727:  lés  mots  ctHnmotion 
'duUe^^Xenàm  aussi  générafaK  ^  aussi  îndétannÎBéi  ^ 
AfjhaaaiokÂoat  on  puisse  se  sdrvir.  La  eoinpagiâeâe 
.'dît  paa^eùtctnciit  la  commotion  ciinle  qui  Ta^  ji^qh'à  la 
*liaule  HfahEson  ;  èUe  évite  dé  dire  commotion  cii^Se 
>«ottBtitaant  un  drimë  oii  un  dëlit^  mais.ette  se  sert;  dds 
motsCûmmotiofi  ciVÂfe  ,  en  Jes  prenant*  dans  le  sens  le 
.plus  large  et  le^lus  général  que  la  langue  puisse  avouer. 
.Elle-ne  dit  pas  même  uneémctile;  :<m  poinralt  douter 
ea  poîal  de  droit  si  vin  rassemblement  constitue  une 
»émeate»  Nais  ici  la  seule  question  est  de  '8é;rDir  s'il  y  a 
eu  commotion  dwle.  S'il  est  un  cas  auquel  ces  expres- 
sions soient  i^plicables  c'est  un  cas  semblable  à  celui 
dont  il  s'agit.  Je  ne  vois  aucune  autre  expression  à  la» 
quelle  on  puisse  s^an^ter*   Autorité  usurpée  s'entend 
des  rebelles  agissant  sous  une  autorité  usurpée.  La  cooâ- 
pagnienç  répond  point  dufiaiit  de  l'ennemi.. Mais  qu'est- 
ce  quhme  commotion  civile  ?  c'est  quelqu'autre  chose. 
Dans  l'espèce  on  voit  une  insurrection  populaire ,  sou- 
levée contre  les  lois,  foulant  aux  pieds  l'autorité  du 
gouvernement ,  et  arrachant  à  sa  protection  quiconque 
est  en  butte  à  la  fureur  des  factieux.  Qud  était  l'objet  de 
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Hiaft.SfcrjÇfttii.f^  poBt  d9,3lfi€kfmi|s,et  cbeftkttdNnftim 
4e^|r..Ql^M^ûtJcur.bul?:  V00  iSM^mcuiQn  r-un  bcmle«i 

^Q^rMi'e.itqtl^  \ss,^9ip^tf^.'  On  m^t-la  .fesii^^Nciifgftle,. 
^Q  iacçn^ite:  )à!  prison  f]U.Iii  Flotte  yââtpHsoafdiiflanâdt» 

niers  en  liberté.  La  Banque  est  attaquée)^  ;ld$!b»%at»i 
i»  TËsieis^  et  duTi^r  4^99  Bro^d-  Stredt  slmt-mèna- 
eésy  les  in^çqDS.  d'un  grwd  nombre  de-  Papistes,  sontr 
l^FÛlées  et  détruites.  I^'emploi  4'un^  fof  ce  mUitaire  iiù-i 
p^osante  çst.  commandé  et  justifié*  pak  la  uécosiité^uii» 
grç^Qjd  <iji>mbre  d'b<Hnmea  iont  tués.JSe  rècbniiaiti6n  pns 
là  une  commotion  ciiûle^a»  l'on  peat.aUaciiàr.à^^îQS. 
mots  une  sigmficatioil  dàtermin^.  On .  prétfiiid;qu!il-  y 
a .  là. .  une  oommotion  cirîk^  :âiffîiK»ta  dfi  }liii|ictrifté 
^urpée  ejb  de  la  rébeUioipi^.  Qp  *  cpaxi wtf  qu^iiëtte  fespàaa 
4'iu^iT6plipit.peu(^.aUer  jqscpi'à  U  haute' trdusoiii:icfc 
eertaincuieot  ceia^^esl.  pdBsihle*.  Mais  la  oompa^ «ib  voàafi 
ten4  pqint  agiter  la  question  de  savoir  p. tastiÉHiÂM 
fétaieqt.cQupable^  .de  haute  trahison  ob  non^^Laupiiast 
tion  n'est  point  là  ,  eUe  e$t  toute  e)atière  daus  Imanot^ 
am^mlfan,  cwile,  Cein':est  pomt.Mpe  émeu^fi.^f^dpp'- 
teUé  ;  il  y  aurait  là  uae  autre  question»  Je  n'émetifiio» 
aùdime  opinion  siirtie  que  cela  peut  être:  Ilvbtisti^fpktJ- 
tlendra'dc  déclarer  si' lés  circonstances  du  fâit.presc'n- 
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lent  à  votrl»  espick  Ptdée^d'uire  commotion  ciyite.  Je 
pense  qu'il  y  a  commotion  civile,  dans  le  cas  où  le  peu- 
ple s'insurge  pour  nn  but  général ,  qnoiqne  son  insur*^ 
redion  ne  constitue  point  une  r^ellion ,  qui  ne  saurait 
exister  sans  une  autorité  usurpée.  Si  vous  pensez -qti'ft 
y  a  éâdans  l'espèce  une  iiisurrection  de  ce  g^em^y  éyànt 
pour  but  un  désordre  généra} ,  quoique  elle&'ait  point 
les  caractères  de  la  rébellion,  telle  enfin  qu^elie  se  trouve 
comprise  dans  ' les  termes  de  là  police,  vous  déciderez 
'  en  iavenr  ^es  défendeurs  :  sinon,  vous  déèiiéterez  pour 
le  demandeur.  »  Le  Jury  rendit  son  verdict  en  faveur 
des  défendeurs» 

Mais  M.  Laugdale  n'était  pas  dépourvu  de  iout 
lenours.  Il  forma  ensuite  une  demande  contre  la  cen«« 
tène  (i)  en  vertu  de  l'acîe  sur  lés  émeutes  delà  prennièré 
année  du  ri^e  de  George  I.^'  c.  5.  s.  6.  et  obtint 
noe  indemnité  comj^ète  du  dommage  qu'il  avait 
éprouvé.  Si  les  assureurs  n'avaient  pas  4^  déchargés 
de  la  perte  par  les  termes  de  la  clause^  commotion 
ciinle^  ils  auraient  eu  leur  recours  contre  k  centène. 
Dana  l'af&ire  suivante,  qui  fut  portée  devant  la  Cour 
du  BaneduRoi en  178a ,^  il  fut  décidé  qu'une  compar- 
gttie  d'assurance  qui  a  payé  Findeumité  ^Hàé  perte 
€»ocasionnée*par  éoieute^  peut  ia  recouvrer,  en  intro- 
duisant contre  la  centène  une  demande  au  nom  de 
l'assufé  en  vertu  de  l'aete  ci  dessus. 

(i)  Gentètie,  division  d'un  comté.  For*  %nr  lu*  nspbnsaMTité 
lûlidairs  des  ciioyAlu  de  la  mèiiM  décaaie  ,  de  la  ktiéme  centène 
on  du  même. comté,  les  Commentaires  de  Blaçkstone ,.  Uy.  {.f'  ^ 
chap.  tX ,  n**.  1  ;  et  les  Institutions  judiciaires  de  M*  Mcyer  ^ 
looi.  li ,  Uv.  tu ,  chap.  V  et  VL 
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Ce  fut  sur  une  demandé  formée  contre- la  cedtètie 

•  •  , 

ea  vertu  de  l'acte  sur  les  émeutes,  pour  obtenir  Pin** 
demnité  du  dommage  que  le  demandeur  avait  éprouvé 
par  la  démolition  de  sa  maison  dans  les  troubles  de 
1780.  Lé  verdict  qui  accorda  au  demandeur  aSg  liv.  de 
dommages  intérêts  fut  déféré  à  la  Cour- sur  an  exposé  • 
portant  en  substance  que  4e  demandeur  avait  fart  assu« 
jKr  sa  maison  par  rétablissement  d'assurance  de  Hand 
in  Hand;  que  la  compagnie  avait  payé^Iè  dommage  dé 
l'assuré  sans  attendre  qu'il  formât  çontr'èlle  une 
demande  en  justice;  et  que  l'action  intentée  contre  la 
centène  T-étaît  au  nom  de  Fassuré  et  avec  scgi  consen- 
tement*, quoique  dans  l'intérêt  de  la  compagnie  d'assu-^- 
rance,  et  pour  lui  procurer  le  remboursement  dé  Un- 
demnité  qu'elle  avait  payée^  La  question  était  dé  savoir,  si  \ 
lorsque  l'assuréa  vait  reçu  son  indemnité^  l'action  pouvait 
subsisler  contre  la  centène,  dans  l'intérêt  dés  assureurs. 
On  soutint  pour  ta  centène,  que  lé  but  poKiSque  de  • 
l'acte,  avait  été  non  seulement  de  parvenir  à  empêcber 
les  rassemblemens ,  mais  de  prévenir  la  ruine  des  parti- 
culiers,, en  divisant  la  perte  entre  un  grand  àotnbrc  de 
personnes.  Mais  aucun  motif  de  politique'OH  dé  justice 
ne  pouvait  porter  à.  étendre  ce  bénéfite  en  ferveur  d'au- 
tres personnes  que  le  propriétaire  fncendiéy  et  surtout 
au  profit  de  corps  ou  d'individus  quî  avaient  ehcouru 
volontairement  le  risque.  A  la  vérité  celui  qui  a  plu- 
sieurs recours  peut  choisir  .entre  eux  et  exercer  l'un 
sans  renoncer  à  l'autre;  mais  s'il  à  recouv^  par  la  pre- 
mière voie  ce  qui  lui  était  dû,  il  ne  peut  chercher  à^ 
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robteair  une  secoodefois  par  une  autr^  voia  Qûot/qu'H 
en  soil;,  la  Cour  fut  unaaifuement^^'^i^^  que  ks  a^n^ 
reu^  étaient  fondes  dans  .ce  cas  à  irecourir  cdnlne.Ili 
centène ,  comme  étant  aux  droits  de  l'assuré.  Lor4 
Mansfîeld  dit  :  «  les  assureurs  ne  doivent  point  souffrir 
de  ce  qu'ils  6nt  payé  sans  contestation  ;  et  Toadoil 
juger  à  tous  égards  comme  s'ils  n'av^tieiit  point  payé« 
La  question  revint  d<Mtc  à  ceci  :  lé'  projnriétaire  de  la 
maison,  qui  la  fait  assurer,  conserve-^-|l  contré  la  cen-^ 
tène  l'action  que  lui  accordait  Tacte  sur  les  émeutes? 
Quel  est  le  principal  obligé?  Si  l$i  centène  est  obligée 
en  première  ligne,  peu  importe  que  l'on  ait  £ût  assurer. 
Si  l'assureur  est  le  ^principal  obl^é',  le  paiement  fait 
par  lui  éteint  la  dette,  et  la  centèpe  cesse  d'étpe  obligée^ 
Mais  le  contraire  est  évident,  d'après  la  nature  du  con^ 
trat  d'assurance  :  c'est  une  indemnité.  Nous  voyons  toua 
les  jours  l'assureur  mis  au  lieu  et  place  de  l'assuré.  C'est 
ce  qui  a  Ueu  dans  le  délaissemept  :  l'assureur  est  aux 
droits  de  l'assuré*  Le  point  dPittil  f'agit  est  doiic  très- 
clair.  L'acte  met  la;  centène  à  U  place  de  ceqx  qui  pnt 
causé  te  dommage  :  et  quand  on  devrait  se  .  décider 
d'après  l'esprit  et  le  but  politique  4e  cet  acte ,  il  faudrait 
juger  comme  si  les  assureuirs  n'avaient  rien  payé.  M.  le 
juge  Willes  dit  ;  je  ne  trouve  aucune  différence  entre 
l'espèce ,  et  le  cais  d'une  évasion.  3i  le  Shériff  paie 
comme  responsable,  il  a  son  ^[eeours  contre  l'évadé. 
Quoique  la  centèpe  ne  soit  pqint  sujette  à  une  poursuite 
criminelle,  on  ne  peut  cependant  la  coMdérer  comme 
tout-à-fait  exempte  de  blâme,  }l  doit  y  avpir  eu  nég^iT^ 


(;«  vue.  Mj  Ipijugï'.AsbMri;  dit; j»  d^n&  Jxîws  les  ça&f  Vm^. 
iwé .admit  dVgit«€tt)  juftfi§Qvp<>Ui?1^iiWQavEeiBen!t',irt«î 
«Omwrft^. la  prime,  qu'il:  a  pççd«ç*Wft  itt4<«Wlifé« 

large,  je >iiîs  dlavUTqué  k  eeotèaaereftt  resfKmsaM^f^^ 
vers  ceux  qui  l^icliioqfieot  ^  deHiut  h  dammage  sojiAfli^ptk 
On  se  ti'QVive  îci'daiif  un  cias;  analogue  à  cel^i  duidés 
Lûâsemeiit,.'^  les.lisfitureiH^  n^  doiteqt  point  i^p^ffirir  ida 
ce  qu'ils  ont  pay^  la  perte  sa^S;^nte$l4tion«  Mf  1{I  juge. 
ÇuUer  dit::  soit  que  Voû  se  décida  pai!  la* lettre .^u  pa<^ 
r;eB{{ri|:  de>  la  loi  sur  les  ^ssur^ppesj^  pn^d^oit  ^djUgeiT  du 
demandeur  ses  conclusions.  TjC  contrat,  entre Ji'afii^e^r 
et  l'assuré,  pris  k  i^  l^^re, e^t  \kH  pari;;  opnsidéré.d^ns 
9>a  espi^it^  c'est  un  contrat  d'indcf^nitéf  Mai^.pri^  ^Ja* 
lettre,  c'est  un  paii  dont  ^e^  pftrfl^f^  s^i4emept:et^;Q^^ 
titois  peuy^nt  sf  prévaloir.  Oft  ^  dis  ay^jr^f^o»,  qWilft: 
centène  eat  piise  au  lieu  et  pl^œ  ^^is^^vai  quiont  oausÀ 
le.  dommage.  £h  hien!  ceuxrcî  au]raieat**ils  :pu  se  pdrë* 
vidoir  du  paiement  fait  par  les;  assuiieursi?  auraieoi-tli 
pu  plaider  qu'iby  avait  eu  satfsfactî(»i.'Ifaii>  le-pak^j 
ment  n'a  point  été  fait  comme  une]  réparatâoki  46 
la  part  des  malfaiteurs,  et  .les  &it»  dé  la  causie  i^'flu*^. 
raient  pas  permis  de  plaider  un  ;  semblable  mojre&i.  iLut 
ilôeux  est  dp.  considérar  qu'il  s'agit  d'un  eontrat-^.B'iiVf) 
demnité,  dans  lequel  il  est  de  principe  que  l'assuseur 
et  l'assuré  np  fiant  qu'ime  seule  pepoàne';- et.  séusnocs 
point  de  vue,  il  iropoi;te  peu  que  l'on  ail  payé  -  avant 
ou  après»..  *    ';  i    » 


I  : 
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'  En  g&n^ràlJe  risc^e  côtameace  au*  moment  de  la  si- 
gnature delà  police,  S  moins  que  Ton  n'ait  spécifie  u*tf 
aiÂre  époque  :  et  il  finit  avec  la  période  de  temps  poui» 
laquelle  elle  a  été  faite.  Les  assurances  contre  Tîncendie 
sont,  en  général  ai^nuelles  on  fiiites  pour  le  terme  de  sept 
flilîs'  moyennant  une  prime  annuelle.  Les  assureurs,  aocor-* 
dent  ordinairement  eorameun  terme^e  grâce  en  faveur 
de  l'assuré  quinze  jours  h  partir  de  Texpiration  de 
chaque  année ,  pour  le  paiement  de  la  prime  de  lan* 
née  suivante.  Mais  Tassùré  est  toujours  considéré  comme 
demeurant  sous  la  protection  de  la  police  durant  ces 
quinze  jours ,  pourvu  que  la  prime  soit  payée  avant  leur- 
expiration. 

Dans  les  statuts  imprimés  de  rétablissement  dcf^ 
Sun  et  de  quelques  autres ,  il  existe  un  article  qui' 
porte  :  En  faisant  faire  les  polices ,  toutes  personnes  sont» 
tenues  dé  déposer  une  somme  pour  l'a  police,  le  droit 
de  timbre ,  et  la  marque  ;  de  payer  ta  prime  aa  premier 
jour  du  quartier,  et  pour  une  année  au.  moins  k  partir 
de  là  ;  de  faire  aussi  Iong*t^nps  que  les  assureurs, 
contipueront  de  l'agréer ,  leur  paiement  chaque  année 
dans  lesquii^zé  jouis  qui  suivront  le  terme  fixé  par  leurs 
poKces,  sous  peine  de  perdre  lebénffîce  de  l'assurance; 
el  aucune  assurance  ne  pourra  avoir  •  lieu  qu'autant 
que  la  prime  aura  été  payée  par  l'assuré^  son  agent 
OU'  ses  agents.  Dans  l'espèce  suivante,  s'éleva  la  ques^* 
tion  desavoir  jusqu'à  quel  point  celui  qui  s'est  &it* 
assurer  pour  une  demi«*année,  est  garanti  dans  les. 
quinze  jours  qui  suivent,  avant  que  la  nouvelle  prime:, 
ait  été  payée  et  r^^çue. 


•  Ce;  fut  dâQi*  Hfr^pï^ek  centre  r^âbliâsement  â'assu< 
raM&s  dé^LivérpdfoI ,  qui  lavaitr  adopté  l'article  éi-^lAèsstts: 
XjC^  demafiâèurs  se  fondaient  sur  une  policé  en  daté 
du  lé  d^oenlbre  17B8,  qui  portait  qu'ils  avaient  payié 
7  liv.  yo  sous  à  rétablissement,  et  avaient  promis  de 

»  -  •  • 

payer,  y-liv.  10  sous  le  10  de  juin  1 78g ,  et  la  inémè 
somme  tous  les  six  mois,  tafiit^^ùe  l'assurance 'serait 
€OQtinii4e.  Il  était  dit  ensuite  dans  ta  police  qvtk  comptéi^ 
de  sa  date ,  aussi  lông-f  emps  qUè  les  assurés  paieraient  la 
somme  de  7  liv.  10  sous  à  l'époque  et  au  lieu  susdits, 
et  qne  les  gérants  de  la  compagnie  continueraient  de 
les  agréer,  les  fonds  de  la  compagnie  seraient  affeétég 
au  paiement  de  toute  perte  oii  dommage  que  les  assurés 
éprouveraient  par  l'incendie,  pourvu  qu'il  n'excédât 
point  6000  liv. ,  le  tout  conformément  à  la  teâe^^  des 
tiatuts  imprimés.  Les  assurés,  après  avoir  rapporté 
l'article  de  ces  statuts  dont  on  a  parlé  plus  hatitj  expo-  . 
saieilt  que  la  société  avait,  depuis  l'année  ;ij^77,  été 
dans  l'usage  d'assurer  poUr  une  période  de  Hioitis^cftim 
année  par  dés  polices  semblables  à  la  prés^te,"^  t^fé-^ 
rant  comme  elle  aux  statuts  imprima;  qu'elle  ayaitr 
reçu  les  prîmes  dans  le&  quinze  jours  après 'le  ^ettae 
fixé  dans  les  polices,  et  qu'à  ce  moyen  les  polices  €on-< 
servaient  leur  force  et!  vigueur.  On  racoiltâit  ^suite 
qu'une  perte  de  la  valeur  de  6,06e  Kv.  avait  eu  lieu  ié  k  i 
décembre  1789^  avant  Texpiration  des  quinze  joUrsj  et 
avant  tout  refus  de  recevoir  le  renouvellement  de  la 
prime,  et  de  continuer  la  police.  Oh  établit  mdmfe  dan^ 
de  nouvelles  écritures  qu'avant  Texpiratidn  des  quinze 


\ 
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iasoçis;à  r^Ubli^s^iiiflkikty'^  que  se^  g/^pa^  \p^\JBm^f 
poiftt  alo]::s.tnaDife8l:é  lerffos  dçi  ûontiiHI^  1  AmiirMiW-î 
I^  défefi4^i^rs ,  entr  autres  tnoyçus  dQck^f€»i^,C[b'ij6;op4% 
pç^a^^nt  4  1^  p^eipi^re,  dpmancîe, /objqttaieiiit)fWile»v 
demandeurs  n'ava|en( -point  pay^  U^oç^metde-^  liy. 
If)  sous,  ai^  lo  ou  avî^at  \e>  |o.âe.4éç^bi!e9,e!Qnind$:îk 
auraient  dû  le  faire  pour!  prpjjQger  la  p^Ufç^  jjwqiA  ai* 
t^ps  où  la  perte  é^aif:  arrivéerfSur  la;4oii;y2elb.9iU0ga^ 
tipû   des   demandeurs,  iU  Qtpposaieiit   que  la.  spippie 
4^.  7  liv.   lO  sous  n'av^  été:  offerte  aU|L   jgën»ps  ^ 
qu'aprè»  1^  :io  décembre,  La  Cour  ay^nt  dçUi>ere.-aur^ 
çe^  moyens,  fut  d'avis  que  d'âpre  les'cîrcopstances^ 
MMooncées ,  Ie9  demaudebj^  .n!4Mt«wt  :pQmt  fondés* 
dws  li^«r  action,  et  la  décision  fut  .r^ndUe^  faM^wr 

des^  défendeurs»  Lord  K.enyon  ditril.c^st^^eoonniiD^u^ 
Tassur^ncç .^e  s'étend  point  à. six  mois  et.quinzejptirs;. 
et  ce  ^u!  point  reconnu  qiet  $n.à  la  diffîo^lté-i  U  A  été- 
^ipulé  .que .  les  dennmdeurs  paieraient  7  liv.  ix^  ^oy^  à 
la  moitié  de^'auuée,  le  10  de  juin  et  le  10  4^  décem\ff!^^ 
Ot  q»'ite  fwiicnt,  au3si  lopg-teipp§  qn^  1^  a^$^r$^w9 
l5WtfUîaiclntlf».?gréejf,  Içfirs  paie^fiOp  d^i)$  k^.qujuouK? 
JWW  f^pri^jle>:tprme  fi^i  ^is  qu'aaçupB.;aJeuraiice 
QAWAJ^  Im  à  moips  qu^  la  pr^nae  ne  futp^yée,  L^ 
qop|î^u«(fio9  de  rassurance  dépend  donc  ^  4^  deux  dr* 
çoqçtAPCes  qui  doivent  concourir  ensemble,  savpir^  que 
1^  «(ssiM^  paient  les  7;  liv.  10  sous,  et  que  les  assu* 
Ti&^  çpn^nte^t  à  r^evoir  la  sqqime.  C'en  est  assez 
pQ»r  dw^pnlrer  qqç  les  M^F^  ^e  fiWt  pPfuï  fqnd^ 


:point  se  prévaloir  de  cet- arrêt;  et  qu'elles  se  regardaient 
•comme  obligées  au  iiaiomwt^dç  toijit  sinistre  survenant 
•durant  les  quinze  jours  qin'  sont  accordés  pour  le  paie- 
.jnent  de  ^<A<ibk|%lk|  )^094,4iMl^/A9»^1x4i<{^  fiiites  pour 
un  an  ou  pour  un  temps  plus  long  ;  mais  que  toute  po 
•licerfëike  pobr An}ôiâ{|  ^  d^utie  ^moéë  cessèraili  ^ttQ  é^riiier 
ijbQrtdû^ttnêfi^é^à'6)tfêii»e^^akib^       '-  '      <^-  1 
*     Datof Wduiloii  âk^^t  dtfptilé  datts4â  police'  qfde»4'$is^ 
t<urhntet'siâfeiÀem  aussi  lotig-^iMi^  ^M  l'asstiré^  ik 
iMMÎi|iagiiiil  '4:o»tuciuer««ï('^'  4'uh  def  payer 4â'  f^rke  éô^ 
^  étiae  (  m  l^ttiicrâ  Aé^lu  kéiëwir^  et'  (iù-  d'aprèë -les''sia(t'i>fts 
4isi^inife^Uolite'f«v«»iiti»  àéSut^  pour  uii  'ato^^bU  âi^ 
^antage>%  M;  borisidérée  «bmitie  étant' encore'  assurée 
^poûr-quiiiM'îfiurs^aii-delà  du  tertiie;  si  la  cohipÀgnve 
vivant  la  fin  de  l'année  ^ia^èrtitl'aissa^é  'qn'elte^exigê'une 
«aùgmeiitatîon  de  prime  pôui^  continuer  Tasstitance-,  et 
'SI  L'assuré  rafnse  de  payer  cette  aiigméntâtioil ,  la  coni- 
^pagnie.Ae  sera  point  resp^c^sable  de  Ifi  perte  survenant 
«daw  les  qiiînw  jours  qui  suivent  l'expiration  de  rad- 
-néa^.lors  même  que  l'assuré  après  l'arrivée  du  sinistre 
^et  avant  Texpiratioti  des  quinze  jours,  offrirait'  de  cbm- 
^letter  la  prime  demandée.  Tout  l'effet  de  la  con- 
vention est  do  donner  à  l'assuré  le  choix  de  renouveler 
<4cm  de  né  pas  reûduveller  l'assurance  dans  les  quinze 
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prime  pour  Tannée  suiv^jpite^til^^  Olaigy^f  ititerfimitSMft 
j^;  ^wiMf^.KîPÇlMï'yi^  |o^#r<^  flue  la  wmpagui»  n'ait 
jipiqt^  %yfiqt  1^  fin  de  l^i|4ée  tPmpuralteriuiitei,  €ti 
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Ui|ie  police  d'assurâtwe;,  étant  quelque  chose  d^incor* 
porel ,  qui  ne  copâiste  t[u'eQ  ua  droit,  n'est  point^à  la 
j?igueur,  susceptible  de  Iransimsaiaai,  selon^ia;  loi  com* 
^itittiie.  Mais  comme  tout  autre  bien  de  là  même  nature 
.e)4%  est  ti^i^^missible  selon  F  équité,  et  les  couqs  de  jva^ 
tîce  jeçfiflifijûssent  uqe  pareille  trânsmissioa.  fin  efill^t, 
^  V^^^  r^l^  de.Ja  loji  epmmuiftei  se  tnHmual  en 
iu^i|U4^  QQÇ9m^  4^yitrain^  aux  intérêlfr  dW  payseom- 
merçapt,  sont  mainteaant,  à  Certains  égjards^. tombées 
m  désuétude  <Mi  au  moins  ^lud^. 

Mais  la  transmî^ion  de  la  police  serait  de  peu  d'i^ 
tilité  s^ns  l'objet  qui  est  la  matière  de  rassuninoe.  Le 
ces^ionnaire  ne  peut  tirer  aucun  avanta|;e  de  lapolice, 
si  l'intérêt  de  l'assuré  ne  lui  a  été  transmis  en  même 
temps;  car  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  démontré,  l'a»- 
suré  doit  avoir  ua  intérêt  dans  la  propriété  qui  est  le 
sujet  de  l'assurance,  non  seulement  à  l'époque  du  con- 
trat ,  mais  encore  à  l'époque  du  sinistre. 

Dans  les  statuts  imprimés  de  tous  les 
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il  e8lbdio\9â6  ^Wd^càs.âeTa^i^rë,  son  adroit  à  Paasu- 
tane0'8tra<  continua  à  ton  représentaBf  ^auquel  lapro- 
-pnété  se  trouve  Jbransmîse  par  déoètv  |>oiinru  <|fi'aiteiit 
taciin  nouveau  paieftient>  ce  i^prëaenlaat  juslifo:  de 
'Son  droit  à  lafionpagnie^.à  Teflel  de  fakto  portst''Soa 
•Mmsurtedbs^delapolioe;  ..^        .    .       .   .  » 

'^  Dans  les :sM(ttttk^ do  lâsociété  de  Hand  in  Hand, ofei 
•dédtoreque  si  le»^1iîets  assiirëa  sont  oédés ,  la  cessk)|pi 
-Ànl  dire  enregistsëei  rétablissement;.  «I  cda  Jitas  ;  lus 
quarante>deux  jours  qui  suivent  son  acconipliswBiiênfe  ; 
^qu'autrement  le  cessionnaiœ.en  perdra  lebénéfiee*  Dans 
4es  statuts  de  la  compagnie  detTUniotay  on  déclare  qtie 
font  membre  qui  transfSbcsa  police^  doit  dans.le'4élai 
de* 'trois  mois  en  donner  connaissatee  aus:.  gà^^s  ^ 
'apporter -sa  police  à  l/établisscmept  pour  y  faire  fai^ 
.  -renâossement  du  tdbsferr»  La  cooapagiiie  de  Wesi- 
minstereaLigesàiiement  que  la  cession  y  soit  enregistrée 
aussitôt  que*  possible.  U  parait  donc  que  lés  polices- do 
ces  trois  société  d'assurance  mutuelle  peuvent  être^  cé- 
dées sans  permission  œ^resse  des  établxsaemens  à  cet 
effet-;  et  qn'il  suffit  d'y  porter  {9  cession  pour  la  £iice 
enregistrer.  .    < 

Mais  les  autres  établissemens  avertissent  dordinaine 
par  une  clause  de  la  police ,  qu'eUe  perdra  toute  sa 
force  en  cas  de  transmission ,  si  la  transmission  n'est 
approuvée  et  confirmée  par  un  enregistrement  sur  les 
livres  de  l'établissement,  ou  par  un  endossement  sur  la 
police.  U  semble  donc  que  ce  soit  une  règle  établie  dans 
toutes  ices  compagnies  de  ne  point  reconnaitte  la  tran^ 
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<iiii8git>D  J^tne^'poîice:,  à-nidutt  <{àe.'oëtl|t 
•ne^itJ  oûosAilfe!  par  l0S'génaisj;6ettë.ràgle.soiia'pfir 
-râît  irès-sage.  )|je»*4M8uteii^  pearerit  choisir  .les /p«^ 
'jftoâii6s<qii'il8 «ntireH):^' ils nç ^scMÉkfnînt  oblige  d'asw*- 
irer  lej*|>ti|mitep'* vdiiik «^ils'a^resse.Gi'mixj.D&QSrjQèrtiiîos 
cas  son  caractère  peut  être  OQ'kiptif  sbfiiiiat  de  nçfiM- 
''IjQfllttMàtdtirJ^fiMràient  privés  dô  ce  chois V'sî  tout  assuré 
'|yÀiivait  banflXSrer  sa  police. à '.qûil bon!  toi'  semUeràîfc^ 
•  sàni^ikititf^coaGburi.  C'est  ce  que  rôn'jverrapav  Uei^i9jde 
;éuittAiit;>'  ,'•'••''  .  ',  .   ■'     \ 

^ti' Le '2^ 'juillet  17a  li  un  oertaiii  Ridiardlreland  gb* 
'  tipt  me  police  de  la  compagnie  du  Sim,  pour  IWu- 
'  tance  dd  sa  maisoi^  qui  ^servait  d'aidïérge  à  Grmrmw^, 
^tt'^pùà^  les  meubles  qui  s?y  trouvaient ^.conlxe  toute 
•perte  oadommage'  par  incendié;  et  ràBjCouTOit,  que 
'ta^t'que  Richard  Irelahd  paierait  cinq^shelling  par 
''quarticryla:  sDoiétéiassurëimt  ledit  Ireland^  ses.exécu- 
•cuteui^s^  adîniuistratoirs.  et  qessionnàkes,  contre  toute 
perte  qui  n'excéderait  peint.  1  ^000 liv«,  lé  tout  confoB* 
-mément  à  la  teneur  des  statuts  impmnés.  Longrtemps 
'apièsjnelaud  ^mourut  ^  laissant  pour  seul  représentant 
son  fils  Antoine,  qui  porta  la  police  à  l'établissement, 
'fib  mettre  au  dos  de  cette  police  la  mention  qu'elle  lui 
:  appartenait ,  et  paya  ensuite  la.  '  prime*  d'une  année , 
jusqu'à  Koél  1727.^  En  août  1727,  la  maison  fut  dé- 
'  truite  par  l'incendie;  et  quelque  temps  après,  les  sinis- 
trés s'adressèrent  à  l'établissement,  exposèrent  qu'ils 
Avaient  acheté  la  maison  et  les  meubles  d'Antoine  Irç- 
land;  que  ces  biens  leur  appartenaient  au  temps  du 
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sinistre  ;'  qulls  Vêtaient  fait  faire  un  transfert  de  la  :  po-^ 
lice  à  Tëpoque  où  la  maison  et  les  biens  leiir  avaient 
été  transmis  ;  et  ik  produisirent  un  afKdauit  de  Roger 
Lynch,  attestant  que  leur  perte  par  suite  de  Tincendie 
de  la  maison  s'élevait  à  5oo  liv.  et  au-delà;,  au  dos  de 
cet  afEdavit  se  trouvait  le  certificat  d'usage  du  ministre 
et  des  anciens  de  la  paroiëise»  Mais  ni  l'afBdavif  ni  le 
certificat  ne  faisaient  liientiôn  d'aucune  perte  arrivée 
par  l'incendie  des  meubles.  D'ailleurs  aucun  affidaTtt  de 
la  part  d'Antoine  Ireland,  ne  vint  établir  qu^il  eût 
souffert  aufcune  perte.  Cependant  les  demandeurs  insis- 
tèrent pour  que  l'établissement  leur  payât  1^  somme  de 
i,ooo  liv.  comme  indemnité  de  la  maison  et  des  meu* 
blés.  Ils  présentèrent  une  demande  en  Cour  de  chan- 
cellerie, de  laquelle  il  résultait,  que  lé  a4  Juin.  1727^ 
Antoine  Ireland  leur  avait  cédé,  moyennant  a 56  liv.^ 
le  bail  de  sa  maison  et  de  ses  dépendances;  mais  que  les 
meubles  pour  lesquels  ^  à  les  en  croire ,  ils  devaient  payer 
5oo  fr. ,  étant  destinés  à  un  cèriaiâ  Thomas  Church 
qui  devait  tenir  l'auberge  sous  eux^  avaient  été  vendus 
par  Ireland  à  ce  Church  pour  son  usage  personnel,  par 
un  acte  de  la  même  date.  La  requête  portait  en  outre , 
que  la  police  avait  été  transmise  aux  demandeurs,  et 
que  si  l'acte  de  vente  des  meubles  avait  été  fait  au  nom 
'deChurch,  ils  n'en  avaient  pas  moins  payé  le  prix;  que 
Church  leur  avait  remis  l'acte  de  vente  pour  leur  sûreté, 
et  leur  avait  aussi  rétrocédé  son  iintérêt  dans  la  police 
d'assurance.  Les  défendeurs  dans  leur  réplique. préten- 
dirent que  Taffidavit  produit  n'était  point  régulier  sui-« 

a4 
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vaut  les  statuts  :  qu'aueune  transmission  de  la  police 
n  avait  été  laite  àiix  demandeurs,  ni  même  anciuie  r^ 
trocessibn  dHôelIe  par  Chnirch^  si  ce  n'est  après  le  si-*' 
nistre  arrivé.  Ib  prétendaient  encore  que  les  pbboes 
délivrées  par  letablisseinent^  n'étaient  point  de  leur 
nature  transmissibles ,  étant  seulement  des  contrats  par 
lesquels  on  s'eii^geait  à  réparer  la  perte  que  la  partie 
oontractante  éprouverait  dié*méme;  <t  qu'elles  ne  plou* 
vJBiièiit  servir  de  titre  à  aucune  autre  personne.  La  con« 
lestatioi)-  se  concentra  sur  un  point  qui  ëtait  de  natiire 
à  être  prouvé  par  témoins ,  ,ot  les  témoins  ayant  été 
examinés  dé  part  et  d*autre,  il  résulta  de  Fenquéte 
même  du  demandeur,  que  le  consentement  dlreland  k 
la  transmission  de  la  police,  s'il  avait  jamais  été  donné ^ 
ne  l'avait  âé'qu'a^prèfcoà  consentement  à  l'aliéDatioiidu 
bail'  de  la  maison  ;  et-  que  lé  transfert  dé  la  .police , 
qtioiqpeportant  une  daté  antérieure  ^  n'avait  été  fait  que 
quelque  t>emps  après  l'incendie;  lensorteque  le  oonsen- 
ternit  à  la  transmission*  de  la  police,  était  une  conr 
oession  purement  gratuite  de  la  part  d'Ireland^  /tout-à* 
fait  indépendante  du   marché  pour   la  maison  ^  qui 
n'avait  été  faite  par  Ireland  qu'à  une  époque  où  il  avait 
perdu  tout  droit:  dans  Tobjet  assuré,  et  qui  n'avait  été 
réalisée  qu'après  la  perte  arrivée.  .Relativement  à  la 
propriété  dès  meubles,  les' demandeurs  produisirent 
une  bession  £iite  à  eux  par  >Church  à  titre  dé  gage 
pour  3foo  liv.;:  mais 'ils  omirent  de  justifier  de  la  date 
<}e  cette  cession  /quoique  lesidéfendetin»  par  leur  répli- 
que eussent  élévé^  Une  difBônlté  jur  eé  point»  Dans  ces 
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circ69istajD4^  :let:rk)pd  daacdifaFjKÎDg; Tej«lta  la '^- 

*U  dJM;  ^^.  p^lîc^^s  neiBontipûinti  attacbée»  paï"  ûb 
^liea  de,  drpitréeI:fti^:objei3'qui.sciit'désîgoës7;(nnml!  k 
matière  c^  /j'^ssii^ancç:  ^:  !et  *  <f  e:  passent  >  poiq t  i?e>ntttie 
des  Accd^soir^  |i  l'^quér^ur'ou.  au:  lèessiônnàire  de  c^ 
objets;  JVIai$  ce  j^njt  4^  CQQveptÂon^jépéciiilesraiix  per« 
soiipes  ^s^rées' y  PPIW  M  gtfantilr^de  tôiktepértvjàii 
dommage  quelles  pouri;^|»t  éprouver  par  l'idcendiè. 
L'assuré  dptt  ayo^r  une  propfi^lm  jt^mpsida  sinistre  : 
autre^ient  il  ne  pept  ^proi^yer  auM^^ne  perte  y.sécomé^ 
^iien»pieBt  avoir  droit* ^  une  g^r^oti^ioù.  indèmnicë. 
,J)ai>s  ^espèce  il  n'y  a  Jaipais  eu  4e' «î^nventiofr  ^^ite 
entre,  {a  ooo^agnie  et  les  demajadeurs  pour  ^assurance 
.des  pbjets  dont  il  s'agit.  Non  senlement  jies  termes  ex-* 
près  9  mais  l'esprit  et  l'i^itention  du  contrat  fait  avec 
Ireland^  restreignent  la  gajrantie  aux  pertes  qui  seraient 
éprouvées  par  Bichaird  Xl^laiid  linûtativement)  et  e'est 
limitativement  aussi ;qi|^  c^  droit  sété  Iransféfà  à  son 
xeprése^tapt  Antpii^ye  I^etand ,  par  la  iliention  qiifte  au 
jbas  de  la  police.;  Ç^s  poliop^  ne  aont  point  de  leur  na- 
.tpre  lxansinis$il>lç$  ;  et^  lès  compagnies  n'entendent  ja- 
mais conférer  à  r^s$uré  la  faculté  de  XransmetCfê  son 
droit  à  i'assurapf^;  s^(  leur  consentement' mprèb;  Les 
transactions  qui  ppQ  w^tou  4ans.'respàcë ,  au  gt^'des^ 
quelles.  I^  propFi4(4.çir^lile>iâaBS  plasieiîiç{niiaîiis>^^^  en 
telle  sorte  cua'q^  <iesajjb  à  qui^ell^  çppartîeiît  réellbiïïébt, 
font  n|iî(fce.  des  ^u^spn^^iot' jualifièiitxsûinjplè^emo^ 
précfiutjipq  .4e  la  Compagnie  ^  qai  consiste  à  eihp^lrer 

a4*. 
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la  transmissioq,  des  polices  >8abs  le  consentemient  de  ses 
gérans.  Considérée  d'ailleurs  sous  le  point  de  vue  le 
•plus  favorable  ^ .  là  réclâmartion  des  demandeurs  n'est 
/fondée  que  sur  un  transfert  consenti  par  l'assuré ,  à 
une  époque  où  il  avait  perdu  tout  droit  à  Tassurance 
/par  l'aliénation  de  sob  drèit  de  propriété  ,  et  qài  n'a 
reçu  son  accomplissement  qu'après  Tarrivée  du  sinistre» 
Sur  l'appel  à  la  Chambre  des  lords ,  *  la  décision  de  la 
Cour  de  chancellerie  fqt  confirmée.  ' 

Les  mêmes  principes  furent  consacra  dans  l'espèce 
suivante.  Une  certaine  Anne  Strode  ayant  six  ans  et 
demi  à  jouir  du  bail  à  rente  d'une  maison ,  à  elle  fait 
lé  wj  avril  i7349^t  assurer  cette  maison  à  raison  de 
4oo  livres  ,  par  l'établissement  de  Hand  in  Hand  pour 
l'espace  de  sept  ans;  et  moyennant  un  premier  paiement 
de  la  shellings  et  un  second  de  3  Uv.  quelque  temps 
après  ,  la  compagnie  consentit  à  payer  ladite  somme  de 
400  Uv.  à  elle  ,  ses  représentans  et  cessionnaires ,  au- 
rtant  de  fois  que  sa  maison  serait  incendiée  durant  le 
.'dit  espace  de  temps  ,   si  mieux  n'aimaient  les  géraus 
faire  rebâtir  ladite  maison.  Sur  le  dos  de  la  police  on 
mit  cet  avertissement ,  que  si  la  police  était  cédée,  la 
cession  devrait  être  enregistrée  à  l'élablisseraent,  dans 
les  ai  jours  de  sa  date.  Lô  bail  à  rente  d'Anne  Strode 
expira  au  milieu  de  Técéde  1740.  La  maison  fut  brûlée 
en  janvier  l'J^t^  et  la  police  fut  transmise  aux  deman- 
deurs le  a3  février  1741*  Les  demandeurs' présentèrent 
jçe  transport  aux  :géràns  dé  la  compagnie  pour  le  faire 
enregistrer  sUr  leurs  '  livres ,  mais  céùx^i  refusèrent  de 


le  recevpûv  Ëa  1 73ft9  jNO^térieuijeniént  à  l'assuniboe 
d*Anqç£(trode9^1^,con^Pffgni^gt  unriSégleineatportaiitV 
que  dans  Iç  cas:oùl'«i36iiM[lW!^43L{N^  pacoe que la^ chose 
assprée  a  ce^  d'Itr^J^  ffj^fpiét^  dé  Tassuré,  si  Tassuré 
n^  s^^pf>f^^^fi^\Af^W^  pour,  la  teansmis» 

siou  ,^e.»  police  opi.p^pr  j^>ri^aiâtion;:de  seapert^ 

la.  ppn^^nne  quvacqu^Ji9.prQpn^.I^^  assut- 

irer  par , la :in^ijie  coi^pa^QÎ^ ,.^iV9iîque'  1er > terme! pour 

lequel  ia  i^sùsop  avait  ét^  oJPÎgitwre^  ai9ui:ée>ii% 
spitpoûgkMtqcqrç  expir^«Pl^rè«i  cela^jqiièstioa^diB-savoir 
si  le»  dc;Qoajai4e^ 

droijL  a^  béçiefice  ^e  Ta^t^nc^.  La,  cour^dédida  qa^S^. 
n'eu  i^v^iieigitpauciip..  ]^  jior;^  ^^htMidier  Hapdwibke  dit  ': 
durant, ;1|Ç  cqurs  de  ^i^t^eippute^Mionr^.  et  lorsque^  les 

défendi^fiinV.V/^^^P^ /i^P^^dF^  prinkcipalement  dé  leur 
régleiDjçnt  31  ^od  opiiiî,on  leMr  était  coatraire^JMbdsfd^à»- 
près  ce  qui.  a  été  pl^s  tard  établi  9  je  pense  que;  iës. 
dçm^ndeMcs.pe sont  point  foqdesK'll  yiatrpisqueAions 
^.posei^daASr  cette  C{^^se^,  |.«?  $i  l'accideat  qui» est  arrivé - 
est.ui^e  pert^  de  nature  à ^ obliger  les:  défeaodeurs  dfen 
ioden^ni^ser  ]^  :  denianjdeMr^, .  a>?  Si  d'i^pt^.  les.  termes 
de. la  i^Uqq  pri^iiair^y  la, coiçp^l^Aie  y  est, engaf^o^ la 
tjDOÎsièlue  qui  u*e3t  qvie  U  conséquence  de  la  précédente, 
^Lles.deBjaodeurs  sont-v4fitabledient  les.cessionn^ires 
d*Anne  Strode.en  ce  q^i^coaçienQe  rassurante.  Si.  la 
décision  flev^  uniquement  dépendre  de  la  police /je  ne 
penserais  pas  que  la  pert^^fut  d^  nature  à  retombe^:  abr 
'  leç  4^endeurs.  En  eÇfet  K^i^uke  de  rezpo»i,det;la. 
cw^f.qu'Aopie'^rode  ^;4yai^q!Ll'un  b^il  à  renitçiiq^Q: 
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eefaail'expifall-àtA  tni-éfédb  ly^c^,  iftîs  1k  tttah6n  a 
é^btAiééra  jmyiw-uàfMàçilàiiiïA  itepf  [ini  ée  Vtthu- 

•(.«nSeiit  dmic  à'  U>  t^i^Sl^idâ  Ât  Biâ  y 'i^è  lé  !î3  de 
iéiaiaia6v^eateBt{,  M(lt-*M»is>à]^i4s'l%9^^l!^ 
0,ttn jiBois  iipf^liïilMétidSè ; l£ |)«Bcé i^tét^'irâbi^ 
lue  pdot-ilb  priii-4tf^Hq:9lfen&i^.  OÎi  hé  '^  db^i 

•darandean  :a?iryiu«bf  »aim^tî^i^màiiiefëfi^éS& 

:riilcflàdivJ«ddi^ivi«il<b»  l%kÀA^^'Uf  sëèÙïdë  é^'dë 
ia(tsDJàèa&elqueadiMi:'J^>S6iâ'a'HViâ<){tf!!'ëSt  éi^sÛ6k 
•que  i^sbn^dkr|iMliptô(>J4««éii^  titf  %i;(^y<tëiifî^  de 
■li^lfeabdUcex*  M  {«iUpii'a«  ^iffièiïè.  On  -ï  d^'p^ïl^'iès 

)nriisiq>Mpa^âi<  yi'aiS«)WMdé',''ël  qu'H  infpdrfê'pëa'2( 
•ipH-ellé^paM»  )Édqfa')d)^ii^pe^da'9»ffIS)tt^i>mii'Râ'ii$àli- 
<raécM.'«é)KC^THt^fidië'bhtî  ^¥M(h>^ùîitâ'«b?t'¥aM , 
!êt:ëAès..A«kmi'à^  asMiràdtià'niSf^idiys;''^'^  'qiie 

iâiilB»<l8<«bei  de^pèM»  '}^r'1ildÉ<tidiè.'  Màlg^'h  <j[tii,  {ibur 
r4[i«lle^effë>,'ldoit-ërfé'î^éi-  AtJ^'idd^fiifé^-A  la  per- 
'Muae  bsAiréë-  4tpb'ac>lâ  péftë  é((iè  id^lèJèi  ^dàuvcraît. 


l^effel^pcpj^eimaot  paifle^'^a  ^s^sswe  poittijes  cboses; 
car  .^Q.nV  peut  1^,  enpe^hf^  4â  périr  :  ras&uranbe  n» 
pje}4|,dQa(;  ;&'appliquçr  qu'^w  feiMikne&  .4^  l'oa  ga« 
r«QtU  réellement  di^:pr4iA4ice4  Si;i>»ant  Ids  teritiei  de 
}f),ppUf^,i|ç^:iléfe9il^HI^  ^^vi^  «ommeMer  à  bâtir  el 
TépArej^d^lessixîo«f»  guiatliveirtlfinèeiidieMOna  dit 
^yiÇf  -WWPR.Ï^  pOJfti^imlfe.dftwiei à  la:  socftké  Topèioii) 
(iç,  ji;^à(i|r  pi),de.p^y)er>>a(;  c}uHl  en  fÉsulte  clatremenit 
fl4^i  ^  »siq<î\^^  fif^im^.  ^flsvwief  que  k  pvàpriélaiie,  car 
Jf^l^f}^^^lr^f§tsçpf»0,  n^.^pounraât  raatoôser  à  ^sêf 
uue  seule  pierre  :  une  autre  personne  pourraii  vouloir 
.upç;i9aj^f)j^'i49ie  e|[j^e.différent&r  Ainsi  tout  dépend 
.^e  ]^;opnyen||io^  t>r^àrQ.;  La  dernière  question  eon- 
^§te;^|tjSavoir.  si.  l§;rQ|^leinéeot  me  le&  défendeurs  At  fait 
jQQ.  i^^^  ;a  (ii|tx'o4bit  .i|uelque  changement.  Je  ne  le 
:pep^ffi9P  t:f<ar  ce  règlement  a.été  fait  uniquement  pour 
.f;éspv^rf^i)AAque^tion  particulière  résultantede  la  police. 
Pp ^ citait. .pii.dout<Br.en..effeti  qu'Anne  Strode  eût' le 
jdfpît^^dë  venir  «piiès  rexpîràtion  de  son  bail ,  yisitar  les. 
iç€^tj^4e.lA  (^mpagnie^  et  le  règlement  eut  pour  * 
objet  de  lu^  conférer  oette  faculté.. On  a  soutenu  avec- 
force  que  la  compagnie  .Ji^avait  point  le  droit  de  faire 

un  pareil  règlement.  J'avoue. que  ce  point  est  fort  déli- 

.  .    . .         '*  '  »  • 

cat.  Car  d'un  côté  j'ai  de  la  peine  à  refuser  à  des  asso- 
ciés le  droit  de  faire  des  réglemens  pour  le  bien  de  la. 
so.(^é]:é4.^jçt,(iUQ  autre  côté  il  y  aurais  dit  danger  à  leur 
rççpiinaître  Je  pouvoir  d'établir  (1^  rmodifications ,  par 
rpj(fet  (dles^uelles  le  droit  de  L'assui^  pourrait  être  altéré. 
\jà,  qes^iQo.  n'est  point  du  tout  dans  les  termes  du  régie** 
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ment,  car  il  est  certain  qu'il  n'entend  parler  que  d'une 
cession. antërieui^  à  l'incendie.  Dans  l'espèce,  le  sinis- 
tre étant  ariîvé  antérieurement  à  la  cessipo,  AnneStrode 
n'awt  droit  à  rien,  si  ce  nW  à  une  restitution  sur  la 
somme  déposée.  H  est  évident  que  telle  était  ausS  son 
opinion , .  car  si  elle  avait  pu  s'imaginer  qù^eUè  avait 
droit  aux  £po  liv. ,  aurait-elle  consenti  à  en  faire  pti^<« 
sent  aux  demandeurs?  Le  procès  de  Lynch  et  Dalzell 
dans  la  ehaiiibre  des  Lolrds,  montre  combien  cette  cour 
tient  rigom^usemeot  au  tekte  des  policés,  pour  éviter 
les  fraudes. 

Les  décisions  ci^essus  font  voîr  '  que  dans  fe  cas  de 
i^^ssîon  bu  de  toute  autre  transmission  de  la  police,  le 
cessionnaire  doit  avoir  grand  soin  de  faire  régidariser 
Ifi  transmission  par  une  mentiop  faite  au  ^6s  de  la  po- 
lice dans  les  bureaux  de  la  compagnie.  Dans  une  autre 
partie  de  cet  ouvrage,  on  a<  va  que  le  cédant  qui  se 
charge  de  faire  régulariser  ainsi  la  transmission,  est 
jresponsable  envers  son  cessionnaire  des  suites  de  sa  né- 
gligence.  à  s'acquitter  de  cette  obligation ,  même  daos, 
le  cas  oïl  elle  serait  purement  gratuite  de  sa  part. 


I  > 


CHAPITRE  V. 

De  la  Preuife  du  Sinistre.. 


La  forme  de  la  police  est  à-peu-près  la  même  dans 
to^  les  établissemens;  Les  points  de  diffârence  consis- 
tent danS'les  termes  de  certains  statuts  comme  on  les 
iippeile,  auxquds  la  police  se  réfère,  et  qui  forment 
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ainsi:  partie  du.  contrat..  Un  artiéle  fondamental,  que 
Ton  retrouve  dans  les  stajtuts  d^  plusieurs  ëtablisse- 
liienS)  porte  :  «  que  ^es  personnes  assurées  qui  éprouvent 
«  quelque  perte*oti  dommage  par  incendie,  doivent  in* 
«  cootinenten  donner  avis  à  Tëtablissenient^et  ensuite 
«  datas  le  plus  bnef  délai,  rèadr&im  dompte  aussi  de^ 
«  taillé  que  tes  circonstances  de  l'événement  le  permet- 
«  tront ,  de  leur  perte  ou  dommage  ;  en  faire  preuve  par 
«  fermsBt  ou  affirmation ,  suivant  la  fiofrme  usitée  •  dans 
«  led^t'l  établissement,  par  leurs  Kvres,  ou  'autres 
«  moyens  de  preuve  que  l'on  pourra  rdsonnableraent 
«  exiger.  -Ils  devront  aussi  produire  un  certificat  de  la 
«c  main  du  ministre,  des  membres  de  la  fabrique!,  .et 
«  des  plus  notables  hàbitans'  de  la'  paroisse  qui  né 
«seront  point  intéressés  dans  la  perte,  attestant, 
c  que  le  -caihiètàre  et  la  condition  de  la  personne  on  de$ 
c  personnes  assurées  lei^r  sont  bien  connus  ^  et  qu'ils 
«  savent  ou  du  moins  sont  sincèrement  convaincus, 
a  qu'il,  qu^elle  ou  qu'elles  ont  souffert  réellement  €[t  par 
«  cas  fortuit  ^  sans  fraude  ni  dol ,  par  l'effet  de  l'in- 
«  cendte,  la  perte  ou  le  dommage  allégué,  jusqu'à  con^ 
<c  currence  de  la  valeur  énoncéel  Jusqu'à  ce  qu'^n 
a  affidavit  et  un  certificat  semblables  soient  dressés  et 
«  produits,  l'indemnité  de  le  perte  n*est  point  ^giUew 
«  £t  si  l'on  vient  à  découvrir  quelque  fraude  on  à  slap* 
«  percevoir  de  la  fausseté  de  Tafinnation ,  l'assuré  sera 
a  déchu  du  bénéfice  de  la  police  ».  Dans  les  polices  de 
ces  établissemens,  les  assureurs  se  chargent  de  payer 
'  1  mdemnité  de  la  perte  jusqu'à  concurrence  de  la  soinm.e 


/ 
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pffîà  par  aceideat^  et  que  iWoiVràit  pu.$e  pracurecle 
ijertîfiait,  parce  quâJa'peiifeQriià^ktlde  TAiHtfé  était  k^ 
liîrieure  à  eeUe-^ot:ili)éfi^ii)ait  rtndewûte»  :  cepah* 
àmt  I9,  vi^le  qui:  veuirque^'^u  :  j;iige  après  \e  verdict: 
rei4il>  im  peiit  recetvoÂr  s^b  ap^liâ9Jiîoa;<)aas  un  oaûi  oit 
il  y.  a  ua.d^ut  àtisola  ()e  litm  j^ûtam,a.  4^iij&  re$p^ee& 
Quant  À  Jk  fia  dei  AdaTre^fQÎ^r  r4suluurt4e  kk  défeelsci  «  il 
«aSSlide  rjemarqa^ii'U  n'a  pwit  été  qtie$&>i|i  d»  titre. 
JVL  le;juge  Gipiiil4.4it  cîjiiisqu  à  jq/^  <fi&  jfajffinfojpii^^aît  fait 
iBt  ;Iq  certificat  pr0d«iit,j,la[  somma  asMirée^  b W  tH>iiii 
dâe^Képàque  de;  Tetugjlwlîké  ft'estdiQiste^fÂiiil.^Qô&ra 
ariivéek! Q«Kkique. lé  dmiuuîâeur; ait . iépoouté  jÉim^piefte 
bomafidfi :,^  o^^odaiit  il  a*e9l^. point  fajadé  dbns  «sa^de* 
mande, .flàns II» oeptifiiîatll  y  à,  d'àpcès  Je  contrat,  une 
con^Ciûa  préalable  à  remptic;  savoir  ::Ja.  prodootioa 
dîna;  cecttfieatpottc  établir  Tabsence:  dê^toitfe  ospèiee  da 
frtiude.  On  ù'A^pàs  dit  uii  mot  dans  -llespèee  às^ MesBk^ 
bote  de  la.  fabrique;,  et  rien,  n'est  plw.  frivole  ^pie  TeK** 
€iBe*liréb  de  i'életgpKmràt  du  inisisfirâ^  ;  . 
.';t;Dans.ukie  autre  oontiéstatiQiiqai  eutlieàaiirle  méoM 
sujet ,  fine  actiion  avait  été  intentée  par.  le..repngacntant 
de  l'asàifré^-  en  vertu  d'une  policé  d6;lk.con^iagnie  dn 
SnnJ  Bdur .  s'cKcuser  de  ne  point  prodmre  le  .certificat 
requis  par  l'article  ci-dessus ,  on  exposait  qne  le  testai 
téur^  c'esttà^dire  l'assuré,  ayant  droit  à  cause  de  ses 
pertes  à  un  certifibat  de  ce  genre,  a'était  adcessé  au 
aiinistre'et  aux  anciens  de  la  paroisse  pour  en  obtenir 
un  ;  niaii  que  les  défem^éucs  avaient  au  moyen  de  fausses 
insinuations  ^  de  promesisès,  obtenu  du  ministre  el 
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des  membres  de  la  fabrique  quHls  refusassent  <leut*signa-< 
ture.  Les  défendeurs  soutenaient  en  première  ligne, 
que  l'assuré  n'avait  point  d'întërêt  dans  les  choses  assu« 
rées  et  en  second  lieu  -qu'ils  n^avaient  étercë  aucune 
influence  sur  le  ministre  pour  le  déterminer  à  refuser 
le  certificat.  Les  questions  furent  |)osëed  sur  les^  moyens 
Tcspectivem^t  plaides,  et  le  demandeur  pmposa  tme 
-exception  de  droit  contre  le  moyen  relatif  au  certificat* 
Dans  le  développement  de  cette  exception ,  on  établit 
de  la  part  du  demandeur,  i.^  qu'une  condîlion  ou 
restrietion  ne  pouvait  être  ajoutée  à  un  contrat  de 
manière  à  en  faire  partie  par  l'effet  d!un  simple  renvoi 
à  un  imprimé  sans  aucune  signature,  sceau  ou  timbre 
qui  pût  lui  donner  quelqu'authenticité,  et  qui  n'était 
iiésigné  que  par  la  date  de  l'année  dé  son  impression. 
3.^  Que  la  restriction  dont  il  s'agissait,  en  supposant 
qu'elle  fat  régulièrement  ajoutée  au  contrat ,  était  mau- 
vaise en  elle-même.  Beaucoup  d'autorités  furent  citées 
à  l'appui  de  ces  propositions.  Mais  la  Cour  regarda  la 
matière  comme  trop  claire  pour  admettre  un  doute ,  et 
jugea  en  faveur  des  défendeurs. 

Enfin  dans  l'espèce  suivante  it  fut  formellement  éta- 
bli à  la  suite  d'une  discussion  solemnelle  et  d'une  mûre 
délibération ,  que  les  statuts  imprimés  doivent  être 
considérés  comme  faisant  partie  de  ta  police; ,  que  la  ^ 
production  d'un  certificat  du  ministre  et  des  >membres 
de  la  fabrique  est  «ne  condition  qu'il  &ut  remplir 
avant  que  de  pouvoir  exiger  le  puement  de  Tindemaité: 
et  que  l'assuré  qui  ne  produit  point  ce  certificat,  n'a 
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point  de dniit à  r«lHtefll&îté ,  eûirUie'mpjreaide.^oti-' 
ver  ;gùe.  16.  «ritt^tm  ^.léa  ^»enbces  de  h  '&hxi\{ujàlfài 
ont  iiqHatdmçQk  i^isé^  l$qi«.$i^atwia8.;:^ 
- -Ce lut  diMÀ  un  j^pq^  iitfeoté  ptr  les  ces^ionaaire» 
d'nd  assAré-qiû  avaient  finit  jfaitfitb^ccmtre  r^$dbUâ»6- 
mentvdtt  PbQ»ûe*  I^s.deqltaAdâtirs^  après  ^voîr  daq^ 
laar  déc^arafioto .tendu  èonlpl;^  daisMstne,  de  lavis  qui 
eta  avait  ^;éAé  donn^  ^ux  a^ap^urs^^expotoièiut  que  les 
fiulUSf  ausitôt  iaprès  la  perte  ^  ajiefiîwt  produit  et  remis 
à ia  compagnie  an^^rtiûcat  de  plusieurs  itobables rde  la 
pàrôissisymla  forme  ordinaire  ;:êt,'eQ  outre  ^  que  dans 
le  plus  cburf  délai  possible,  après  l'éyèiieiiaeat,  ils  s'é- 
taient ^adressés  au  ministre   et  aiix*  anci^os  de  la  pa* 
roîiiseek'les  avaient. prié»  de  signer  ce  cbrtiQcî^t;  mais 
quéicevcMÎ  ravaient  sam.  auton*  ik»otif  raisonnable  ni 
plausible^  in^tèmeiit;  etfà  toart.^  refusé  dç  signer  le  cer^ 
tîfieat.ill^]^i8ftaitde  k  part  dés  demandeurs nne  autre  dér 
dkriilimi.dâins'lés  méines  termes  ^  dans  laqudle  on  avait 
aéulemeDibomts  rifivitation  faite  au  .ministre  et  aux  mem* 
lires  dc>la  ifabiiqiie,  et  leur  refus  d^  signet,  jie  certificat. 
A  la  première  déclaration^  les  dilfendenrs  opposaient; 
^r.9i  ImdëAittfcd intérêt :de :1a. pmrt  d^  faillis;  :a^^  <(U{^  la 
perte  airaifc  été  causée  piH*£nâade/ét  3^^  quele  ministre 
«titesteieiidires  de  la  fabriquent  valent  point  refusé  sans 
jùstîep,  3ana  molif  plansibfe^  de  stgner  Je  certifldat  A 
4a  ieounde  'dédaralibiiv  les>  défoideurs  oppos^ent  les 
ii»ipiest  mollis,  tésnkkns  du  dé&ut  d'iiitéi^c  .et  de  la 
;lBpa«dKfjet7i:^;c^iû;3tt  AHUsm  lès  demandeurs  qV 
^aieilt  iibtenu  im  .'oèff^fin»t'«  du  ministre  et  d^s  mem* 
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bi%sdebfabr^ue,  ^^pramel'eidgeaiekiiieji&tdtûls  imprn 

mës^  Après  la  répli^u^^^  les  questions*  fur-Mt  posoe^  sur 

les:  premiers   moyeux  ^  et  sur  le  dcflrnier  k$  déiiMiQ- 

ieui%  r^roduisirent   la  injltne  excuse  que  dam  leur 

première  déclaratioa,  toucliafit  le'^éfeai  de  cerljficat 

du  ministre.  Sur  ce,  là  cause,  fiit  mise  ett  ^ëlibéttttiotr; 

et  les  demandeurs  obtinrent  un  verdict  <(ifi!  leur  altouait 

3,0oo  livres.  Le, défendeur  provoqua  un  sursis  au  juger 

ment  sur  le  même  fondement  que  dans  la  <;ause  <fOld7 

niann  contre  &erviek ,  savoir ,  qtie  la  ^ïToduction  4a 

eertificai:  était^iHie  <ûe^n^ion  préalable  au  |)aiement  de 

l'indemnité,  et  quis  les  démamdeut^  n'ayant  p6ipt  jus^ 

iiRé  de  raccompli^sénient  de  cette  c<^nditidn  se  trbup 

Vdient  sans  titre  pour  réclamer  Findemnit^  Après  la 

discussion  lord«C>J:  Byte,  M.  le,  juge  BuUer'iet  M.  le 

juge  Rook,  parurent  être  d^avis,  qu'à  considérer  les 

statuts  imprimés  <jomnie  dc^  conventions  antérieures , 

elles  avaient  été  à  peu  près  accomplies.  Mais  que  dans  la 

réalité,  la  police  étant  uii  contrat  commercial,  devait 

être  interprétée  d'une  mamète  libérale,  et  que  la  vraie 

question  consistait  à  sawx>Br'  si  Ja  perte  avait .  été  eàèoïkr 

riie  dé  boime  loi  et  saiis  /raûidé.  Diaas  le  cas  «de  l'affirv 

fliative  et  s'il  résultait  des  tépioignages;  que  les  bbcÀès 

•5e: fussent  ainsi  passée^,  Je'nefus  du  jsnuîsbre'- iëhût 

slanp  xaiise,  et  loûoséqueminent  les  demandeurs 'n'en 

étaient  pàstmoins  fondés  dans'leur  actîon;iMabjMile 

juge  Keath  ;pàrut'  ^«n  autre  arvis  que  le^  reste  de  <la 

Cour,  et  Ton  pritida  temps  pour,  délibérer.  Ensuite 

on  rendit  en  fkveur  des  demandeurs. Un  jugement  pror 
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forma,  comme  si  Ton  prévoyait  que  loa  ifiterjetteraic 
uu  appel  comme  d'erreur  de  ce  jugement ,  de  quelque 
manièi^  qu'il  fut  rendu.  Sur  cet  appel  comme  d'erreur  ^ 
U  Cour  du  banc  du  roi,  après  deux  discussions ,  classa 
le  jugement  de  la  cour  des  plaids  .communs,  étant  una- 
nimement d'avis  ^  que  la  production  du  certificat  était 
une  condition  préalable.  Lord  Kenyon  dit  qu'il  ne  com- 
prenait pas  comment  le  terme  ci  près  pouvait  être  ap- 
plicable en  pareil  cas;  que  l'argumrat  fondé  sur  ce  mot 
conduirait  jusqu'à  dire^  que  si  pas  un  des  habitans  de 
la  paroisse  ne  voulait  signer ,  un  certificat  des  habitans 
de  la  paroisse  voisine  ou  de  toute  autre  paroisse  reip- 
plirait  le  but  proposé.  Mais,  iyouta*t-il,  l'assuré  ne  pou* 
vâit  changer  les  termes  et  conditions  arrêtés  dans  le 
contrat  pour  les  remplacer  par  d'autres. 


CHAPITRE  VL 

Des  Sinistres  frauduleux. 

< 
Le  statut  de  la  quarante-cinquième  année  du  règne 

de  Georges  III ,  C  58 ,  après  avoir  énoncé  que  certains 
crimes  odieia  commis  à  l'aide  du  feu ,  dans  le  but  de 
détruire  6u  d  endommager  les  bâtimens  et  autres  pro- 
priétés des  sujets  de  Sa  Majesté ,  ou  de  nuire  aux  per- 
sonnes qui  les  avaient  assurés ,  se  sont>  multipliés  depuis 
quelque  temps ,  et  qu'aucuns  moyens  proportionnés  à  la 
:  gravité  de  ces  crimes  n'ont  été  employés  pour  les  pré- 
venir et  les  punir,  dispose,  que  si  une  ou  |:dusieurs 
■personnes,  volontairement^  médiamment  et  illégalement 
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mettent  le  feu  à  des  maisons,  granges,  gi*cniet^s,  hou'- 
blonnières,  magasins  de  drêche,  étables,  écuries,  ap-' 
pentis,  moulins,  boutiques,  ou  échoppes,  soit  que  ces 
maisons  appartiennent  à  Fincendiaire,  à  d'autres  per- 
sonnes ou  à  une  corporation ,  l'auteur  ou  les  auteurs 
d'un  pareil  crime  et  ceux  qui  se  seront  rendus  leurs 
complices  en  les  conseillant,  les  assistant  ou  les  provo-» 
quant  avec  connaissance  de  cause  ^  seront  et  sont  par 
les  présentes  déclarés  félons,  et  en  conséquence  seront 
punis  de  mort ,  comme  dans  les  cas  de  félonie^  sans  bé^ 
n  éfice  du  clergé. 

En  vertu  de  cet  acte ,  E.  Gilson  fat  poursuivi  pour* 
avoir  avec  félonie,  volontairement,  méchamment  et  illé- 
galement ,  mis  le  feu  à  une  maison  qui  était  la  propriété 
dudit  Gilson ,  dans  le  but  de  faire  tort  et  fraude  paf 
ce  moyen  à  la  compagnie  d'assurance  de  Londres.  Les 
plaignans  prouvèrent  l'existence  d'une  assurance  pat* 
un  acte  scellé,  daté  du  19  mai  1806,  par  lequel  k 
compagnie  assurait  au  prévenu,  jusqu'à  concurrence 
de  620  livres,  le  mobilier  de  sa  maison  d'habitation  dans 
Wood-Street,  jusqu'au  24  juin  1807  inclusivement,  et 
s'engageait  à  demeurer  chargée  du  même  risque  aussi 
long-temps  que  l'assuré  paierait  la  somme  de  i4  sous 
6  deniers  avant  le  a5  juin  de  chaque  année,  et  que  la 
compagnie  continuerait  de  recevoir  cette  somme.  Au 
dos    de   la  .police   était    écrite  une  note,    datée  du 
16  septembre  1806  et  signée  de  deux  des  gérans  par 
ordre  de  la  Cour,  portant  que  le  mobilier  avait  été 
transporté  du  n.®  65  de  Wood-Street,  au  n.®  i3  de 

a5 
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01d-BoswelI*Court,  et  que  ce  déplacement  avait  été 
consenti  par  les  assureurs.  Le  1 1  juin  1 807  le  préveniiî 
paya  i4  sous  6  deniers  pour  la  prime  de  l'année  qui 
devait  finir  au  a4  j^^^  1808,  et  il  en  tira  une  quittance 
dûment  signée  et  scdlée.  Le  secrétaire  de  la  compagnie' 
prouva  que  l'endossement  était  dans  la  forme  invaria- 
blement suivie  par  l'établissement  pour  des  cas  sem** 
blables  :  que  la  compagnie  aurait  en  vertu  d'un  pareil 
lendossement ,  payé  la  perte  ;  qu'elle  se  considérait  comme 
étant  aussi  étroitement  obligée  par  la  police  dont  il  s'a* 
gissait  y  que  si  le  prévenu  avait  commencé  à  faite  ass«K 
rer,  depuis  qu'il  avait  fixé  sa  résidence  dans  Boswell» 
G>urt  y  et  qu'en  vertu  du  paiement  et  de  la  quittance  ^ 
l'assurance  était  en  vigueur  depuis  le  milieu  de  l'été 
de  1 807  jusqu'au  milieu  de  Tété  1 808,  Il  y  avait  preuve 
suffisante  que  la  maison  était  en  la  possession  du  pré-^ 
venu  et  qu'il  y  avait  mis  le  feu ,  aussi  le  jury  le  trouva* 
t-^il  coupable.  On  demanda  qu'il  fut  sursis  au  jugement 
par  le  motif,  i.°  que  la  note  mise- au  dos  de  la  police 
aurait  dû  être  dûment  timbrée ,  soit  comme  une  po* 
lice^  soit  comme  un  contrat,  et  3.^  qu'elle  aurait  d& 
être  scellée  du  sceau  de  la  compagnie  qui  ne  pouvait 
contracter  que  dans  cette  forme.  Après  discussion  par- 
devant  onze  des  juges ,  M.  le  juge  Rooks  étant  absent  ^ 
il  fut  décidé  que  le  prévenu  serait  renvoyé;  six  des  sa» 
vans  juges  étant  d'avis ,  à  ee  qu'on  apprit ,  que  la 
note  M  constituait  point  une  preuve  admissible». 

FIN. 
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Cmre  matière  peut  être  distribuée  sous  le^  titr^  sui- 
los,  :  i.^'  de  la  nature  du  contrai  ;  a.^  de  la,  garanti^ 
de  l'âge,  et  de  la  saaté  de  ,1a  personne  dentla  yie  est 
assurée  ;  3.^  de  rintérêt  de  l'a^s.uré  ;  4*^  dçis  risques  et 
de  leur,  durée. 
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De  Ja  nature  du  Contrat. 

li'^issuranoe  sur  la  vie  est  un  contrat  par  lequel  Tas«» 
siirdàr  s'engage  y  moyennant  ime  prime  acquittée  en  une 
seule  «^ijus  ,:<MLi  divisée  en  prestations  périodiqi^  ,  à 
^yèr  à  la  personne  au  pro6t  de  laquelle  Tassurance  est 
tfaitey'soît  un  capital  déterminé,  soit  une  annuité  ëqui* 
valente,  à  la  mort  de  l'individu  dont  la  vie  est  assurée, 
lorsque  l'assurance  ést.&iterpcMir  toute  la  durée  âe  Ja 
vie  ;  oiïsi  son  .décèa  arrive  dans  une  certaine  période^ 
lorsque  l'assurance  est  &ite  seulement' pour  ub  tempa 
limité.  :. 

Que  le  sort  d'une  famille-  nombreuse  soit  attaché  à 
lïi  :  vie  d'une  seule  personne , ,  un.  état  aussi  i  i^réi^irie  n^ 
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fluggère-t*il  pas  la  pensée  de  chercher  à  se  procurer  une 
ressour<|e' çoîMr^  uft  ifialh^ii^  |[td  jk^  .pfeu  ^lii  tôt ,  un 
peu  plus  tard  ,  ne  peut  manquer  d'arriver.  Delà  sans 
doute  est  venue  la  première  id^  ^e  l'assurance  sur  la 
vie ,  expédient  qui  garantit  au  moins  à  des  infortunes , 
une  indemnité  pécuniaire  suffisante  pour  les  tirer  de  la 
détresse  à  laquelle  ils  ne  pouvaient  autrement  échapper. 

Tel  e^  le  priàd^  Mr  le^él  se  fôtiàe  Ftiâiité  des 
àk^û^àiièés  sur  k  vie.  Dëé  péHsonbës  iiyant  des  révèHtift 
viagers'plâbâ'sùrd'&ùti^e^  têtes  ùix  iuT  les  léiirs^  pro<» 
veùatit  dé  prôpriétës  foncières ,'  de'professions ,  dé  bé* 
néBces  ecclésiastiques ,  d'emplois  publics ,  de  péhstonisf , 
d'annuités, n'ont  qu'à  einployerau paiement  d'une  prime 
annuelle  ce  qu'ils  peuvent  épargner  sur  leurs  besoins 
présens,  pour  assurer , Tors  de  leur  décès,  à  leurs  veuves, 
à  leurs  enfans,\^.Aa(res  p^^^o^à  feur  charge,  un 
capital  proportionné  ou  une  annuité  ^équivalente.  C'est 
avsi^i ' par  dette [sdrtbid'AssaraBce iqu'bnpettL poucvidit  au 
pateoienèîdcB^ilrailis^Bf  i|;éa  iors.:dttrrco(pqnndlenieB(t)des 
fiaiixv^niiii' rà'id^rdffùîts  -de  «ulètknii'df'iiii.  eô^4oUL 
Ileno«il}!d0/éàéàn  d'^afe  pèrsonaef^r  qw  iiefÎQisédaBt 
qu'mèforlittieimgèeey  immdvd^tiÊpf^tfttinaesçmmt 
samftffoib  nd^nMJgaéaafie  à;fe1lrèir:qllle;ia'^ç8poBBa-- 
bililé  jiÀriôniBdkl'  Elleipeub^. âi. fiiisantassuf^  sa,  vie, 
doilâël^'t^tiifvdlMKir  toute  86retéipifturi»rcnâ>iH]nemenC 
âb'È&i  ftineb  ;.ldrs  mâme  nfà^élhe  viendrait. à  nourir 
avant  d'être  en  état  d'acquitter  sa  dette. 

(îfefnRiretlt  tes  Mtisiiâét^tioM  qui  engagèrent  soiu  1 
règne  de  lia  reine  Anne,  l'évéque  d'Oxford ,  et  jdo* 
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sieurs  autres  perjM>nne8  dirigées  eomme  lui  par  des 
vues  de  bienfaisance,  à  solliciter  une  charte  pour  l'éta* 
'biissement  de  la  corporation  appelée  Société  amicale 
{amicable  Societjr^  ,  dont  le  but  était  de  mettre  difFé'* 
reqtes  personnes  à  portée  de  souscrire  pour  une  po]> 
tion  de  leur  ré  venu,  à  l'efFet  qu'au  décès  de  chaque 
souscripteur,  son  représentant  reçût  la  part  contribu** 
ti ve  que  la  société  pourrait  pay^r ,  eu  égavd  au  nombre 
des  décès  arrivés  dans  l'année. 

Mais  comme  les  bienfaits  de  <ette  société  étaient 
restreints  à  un  nombre  limité  de  souscripteurs ,  et 
-encore  pour  de  petites  sommés,  il  s'établit  plusieurs 
autres  corporations  et  compagnies  sur  des  plans  plus 
éteodqs.  Les  compagnie  de  la  bourse  royale  et  de  Fas^ 
^Urance de  Londres  ohixnvent  de  Georgesl.^  des  chartes, 
'qui  les  autorisèrent  à  ùire  des  assurances  sur  la  vie. 

La  société  des  Equitables  assurances  sur  la  vie  et 
ia  sltnne  fut  établie  en  1 76a ,  par  un  acte  enregistré 
à  la  Cour  du  banc  du  Roi  à  Westminster,  par  lequet 
tout  assuré  devient  membre  de  la  société  et  prend 
part  aux  bénéfices  oopnrae  aux  pertes.  I^e  succès  de 
-oet  établissemenl;  a  fait  naître  d'autres  institutions  de 
même  nature ,  dans  la  province  aussi  bien  que  dans 
la  métropole ,  mais  toutes  bien  inférieures  à  F  Équitable 
assurance^  tant  pour  l'étendue  des  opérations  que  pour- 
la  masse  des  capitanx. 

Nous  ne  saurions  dire  à  quelle  époque  cette  espèce 
d'assurance  fut  introduite  dans  ce  pays,  probablement 
parce  que  l'usage  s'en  Aablk  lentement  et  par  degrés- 
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inçensîbles.  Roccus  s'est  efforce  de  prouver  Ja  légalité 
des  contrats  d'assurance  sur  la  vie.  Toutefois  dan^  la 
plupart  des  états  d'£urope ,  ces  assurances  ont  été  pro* 
liibées  par  des  lois  positives.  Dans  ce  pays,  ces  contrats 
.ont  été  plusieurs  fois  sanctionnés  par  l'autorité  légisr 
lativc,  et  leur  légalité  n'est  plus  aujourd'hui  susceptible 
d'être  coatestée.^ 


CHAPITBE  II. 

De  la  Garantiç  de  Page  et  de  la  santé  de  la  vie 

assurée. 

Dans  l'àSsuranoe  sur  la  vie,  l'assuré  garantit  ordi^ 
nairement  par  une  clause  de  la  police  ou  par  une  dé- 
claration ou  convention  signée  de  lui,  que  la  personne 
dont  il  entend  faire  assurer  la  vie,  n'a  aucun  dérange- 
n^ent  qui  tende  à  abréger  ses  jours;  qu'elle  a,  ou  n'a 
pas  eu  la  petite  vérole;  que  son  âge  n'excède  pas  une 
certaine  période.;  que  cette  déclaration  sera  la  base  du 
contrat  entre  les  assureurs  et  Tassuré;  et  que  si  elle 
renferme  quelque  affirmation  qui  ne  soit  pas  conforme 
à  la  vérité ,  le  contrat  sera  nul  avec  parte  de  toute  prime 
ou  portion  de  prime  payée  d'avance. 

Cette  déclaration  devant  être  considérée  comme  par* 
tie  du  contrat  écrit,  et  comme  équivalente  à  une  garantie, 
il  importe  que  quiconque  fait  une  assurance  sur  la  vie 
çoit  tres-circonspcct  dans  l'affirmation  des  faits  qu'elle 
(lojt  contenir,  car  de  là  dépend  la  validité  du  cpntrat. 
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La  déclaration  que  la  personne  dont  on  fait  assurer 
)a  vie  n'a  point  d'infirmité  qui  tende  à  abréger  ses 
jours,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une. absence  comr 
plète  des  germes  de  toute  infirmité.  La  déclaration 
est  suffisamment  exacte  si  cette  personne  est  dans  un 
état  de  santé  ordinaire  et  tel  que  sa  vie  puisse  être  assu^ 

rée,  comme  devant  atteindre  au  terme  commun  de  la 

■ 

vie  des  personnes  de  aou  âge  et  de  sa  condition;  et  on 
verra  dans  le  cas  que  nous  allons  citer  que,  même 
l'existence  d'une  infirmité  particulière,  s'il  est  démontré 
qu'elle  ne  tend  point  à  abréger  la  vie,  et  que  dajas  le 
fait  elle  n'a  en  rieo  cont^ribué  ^lamort,  ne  suffit  point 
pour  faire  considérer  la  déclaration  comme  inexacte. 
U  fut  fait  une  assurance  sur  la  vie  de  sir  Jaines  Ros^ , 
pour  un  an ,  à  partir  d'octobre  1759  jusqu'en  octobre 
1 760 ,  avec  garantie  de  bonne  santé  au  temps  de  la 
rédaction  de  la  police.  Une  demande  ayant  été  formée 
en  vertu  de  cette  police,  on  découvrit  que  sir  James  avait 
reçu  une  blessure  dans  les  reins  à  la  bataille  de  Laf  eldt , 
en  1 747  9  qui  avait  occasionné  un  relâchement  partiel 
ou  une  espèce  de  paralysie,  de  sorte  qu'il  ne  poavait 
retenir  son  urine  oiï  si»  excrémena.et  qu'il  n'avait  pas 
été  fait  déclaration  de  ëette  infirmité  à  l'assureur.  Sir 
James  mourut  d'une  fièvre  maligne  pendant  le  cours  de 
l'assurance.  Tous  les  médecins  et  les  chirurgiens  qui 
furent  interrogés  par  le  demandeur  aflSrmèrént  que  la 
blessure  nîavait  aucune  sorte  de  connexion  avec  la  fiè-^ 
vrc;  que  le  défaut  de  rétention  n'était  pas  une  infirmité 
qui  abrégeât  la  yî^?  ^^  que  l'assuré  aurait  pu  malgf^ 
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•cela  parv^iir  au  terme  commun  de  la  durée,  de  la  vie 
humaine.  Les  chirurgiens  qui  l'ouvrirent  trouvèrent 
ses  intestins  ^i  bon  état.  Un  médecin  qui  fut  interrogé 
par  le  défendeur  ,  dit  queledéfairï:  de  rétention  venait  de 
paralysie  y  mais  sur  Texplication  qui  lui  fut  demandée , 
il  répbndit  que  ce  n'était  .qu'une  paralysie  locateprove* 
nant  de  la  blessure  et  qui  ^'affectait'  pas  la  vie?  mais 
qu'au  total  ce  n'était  pas  à  ses  yeux  une  bonne  vie.  Lord 
Mànsfield  dit  au  juiy^  le  cfts  sur  lequel  vous  avez  à 
délibérer  n'offre  point  de  question  de  fraudé.  Quand 
on  fait  une  assurance  sur  la  vie ,  sans  garantie  de  l'état 
dé  la  personne  dont  la  vie  est  assurée^  les  assureurs 
prennent  sur  eux  tous  les  risques,  à  moins  qu'il  n'ak 
été  oommis  quelque  fraude  par  celui  qui  demande  l'assu- 
rance ^'soit  au  moyen  de  réticence,  soit  au  moyen  de 
lauskes  déclarations^  Si  l'assuré  n'en  savait  pas  plus 
que  l'à^ureur ,  ce  dernier  est  chargé  de  tous  les  risques. 
Lorsqu'il  y  a  garantie  ,  il  faut  à  tout  événement  prou- 
ver que  iâ  vie  assurée  était  une  bonne  vie,  ce  qui  fait 
dé  la  garantie  une  question  bien  plus  large  que  la  ques- 
tion de  bonne  foi.  Dans  l'espèce,  il  y  avait  garantie,  et 
il  est  prouvé  qu'il  n'a  point  été  fait  de  spécification  sur 
l'état  de  la  vie  assurée ,  ni  qu'on  ait  fait  à  ce  sujet  au- 
cune question.  Aussi  n'était-ce  pas  nécessaire.  Dans  l'as- 
surance sur  spécification  il  doit  étrefait  mention  de  tou- 
tes les  circonstances  essentielles,  telles  que  l'âge,  la 
manière  de  yivre,  etc.;  et  au  contraire  dans  le  cas  où  il  y 
a  garantie ,  il  n'est  besoin  de  rien  spécifier,  mais  il  faut 
«n  général,  s'il  y  a  litige,  qu'il  soit  prouvé  que  la  vie 


-X 
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«fl8iiTëe;ët|[it  bdtme,  èe'^^i  peut  avoir  lieu  quoique  h 
]>ersonbe  eût  lijn^  infintiitë  pai'ticulière.  La  fteule  qnes- 
tiôii  ^t  donc  dQ  savoir  sî  «lie  êxit  dafis  un  état  de  santé 
suffisamment  boA  et  tcd  qu^oti  pût  l'assurer  pour  le 
terme  commun.  Le  }^I^9  sans  sortir  de  la  cour,  rendit 
son  verdict  pour  le  demandeur. 

Dé  riiême  dans  l'assurance  qui  fat  faite  sur  la  vie  de 

sir  SméOâ  Stnart ,  à  partir  du  1.^'  avril  1779  jusqu'au 

i.®**  avril  1780,  et  dorant  la  vie  d'Eltsa  Edgely  Ewer. 

La  police  contenait  dëdanition  qœ  sir  Simeon  était 

âgé  d'environ;  57  ans )  et  en  état  de  bonne  santé  au 

témpà^h  ia  p<rfice  futeobscrite,  et  que M.'^^Ewer  avait 

«ntirofl  78  ans;  lii  résulta  des.  débats  que  sir  Simeon 

quoiqirïifcbnnnodé  de  spasmes  et  de  crampes^  par  suife 

de  violens  -ace^s  de  goutte,  était  lors  de  la  signature 

de'  la.  police  daâsv  uiirëtat  de  santé  aussi  boa  qae  celui 

dont  il  jonissfth  depins ilong«tenips.  Xi  fut  aussi, prouvé 

j[iar'Ie  courtier  qui  avait  feit  la  pdice,  qu'on  avait  dit 

aux-  àastineuiis  que  sir  Simeon  était  sujet  à  la  goutte. 

Le  dôèteur:Ifeberdin  et  autres  membres  de  la  faculté 

«établirent  cpxt  tes  spasmes  et  les  convulsions  étaient  des 

sjtoptdmes  ovdinaires  aux  gpotteux.Lofd  Mansfield  dit  : 

«  L'imperfiection'  4e  là  langue  est  telle  que  nous  n'a- 

fi  Vons  pas  de  mots  pour  exprimer  toute  la  diversité 

>»  de  nos  idées  et  que  pous  sommes  oblige  pour  côq- 

y>  naître  la  véritable  intention  des  parties  d'avoir  égard 

9  à  la  nature  du  sujet  tlu  contrat.  Daiis  la  police  dont 

»  îi  s'agit,  la  vie  a  été  garantie,  h  quelques  uns  des 

»  assureurs  en  santé  ^  à  d'autres  en  bonne  santé i'  et 
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•À  pourtant  il  py'  ayait  pas  de  différence  ^  point  de 
^  fait:  une  telle  déclaration  ne  peut  jamais  signifier 
M»  que  la  personne!  dont  il  s'agit  n'a  point  eh  elle  lés 
»  germes  de  quélqiïes  infi^iljés.  Nous  portons  tmis  en 
9  nous  dès  nAtre  qaissanoe  les  germes  de  la  mortalité; 
»  La  vie  d'un  homme  sujet  à  la  goutte  peut  être  assu* 
oi)  rée,  si  lors  de  la  signature  de  la  police  il  n'a  pas  de 
»  'malajdie  qui: rende  Je  contrat  iQiégaH^e.  yerdict  fiit 
».  rendu  2iu  profit  des  demandeurs.      . 

Lors  même  que  l'assuré /jurait,  à  rëpoqué-  de  la 
signature  de  la  police,  une  infirmité  qui  finirait  par- 
.occasionner  sa  mort,  cette,  ciroonstaocê  n'empécheraifc 
pas  ses  rëprésentans  de  recouvrer  la  sommé'  assurée ,  à 
moins- que  cette  infirmité,  ne  fût  une  de  celles  qui,  gé» 
néralement'  parlant,  tiendent  à  abréger  la  vie% 

'  QuaijKl  il  n  y  a  point  de:  garantie,  rabsuréùr  prends 
les  risques; sur  lui.,  quel  que.  soit  :réta(  4e  la  santé  de  la^ 
personne  f  dont  la  vie  est  assuréé^^  à  mpinsfquUl.  vC.y  ait 
quelque  déjguîsement  frauduleux ,-  ou  ^simutatiop./ . 
''C'est  ce  qne  nous  voyons  dans  l'assu^nanoe  qui  fut 
faîte jsur  la  vie  de  Drury-Sheppy ,  à  partir  du  i.^'  avril 
1777  jusqu'au  i.«'  avril'i778;'L'inlérêt  à  la  vierésul* 
tait  d'ua.e  dette  de  900 1.  conjtraaée  par^Sh^py  au  profit 
du  demaudeur.  Sur  la  demande  formiée  ^  vertu  de  la 
police ,  il  fut  prouvé  que  Sheppy ,  qui  avait  une  place 
dans  la  douane  d'Irlande,  était  allé  l^ans  le  mjc^i  de  la 
4'rance,  soit  par  raison  de  sapté,  soit  pour  éviter  ses"^ 
créanciers,  et  qu'il  y  était  mort  dans  le  temps  déterminé 
par  la  police.  Le  courtier  qui  avait  dressé  la  police  avait 


SUR  LA.  Vie.  ,  397 

dit  aux  assureurs  que  celui  pour  lequel  il  agissait  ne 
garantirait  rien,  mais  que  d'après  les  informations  qu'il 
avait  reçues^  il  croyait  que  c'était  une  bonne  vie.  Lord 
Maosfield  dit  :  relativement  à  l'intërét  de  l'assuré^  la 
police  doit  être  considérée  comme  uùe  sorte  de  caution- 
nement de  la  sonune  due  au  demandeur.  Quand  il  n'y 
a  pas  de  garantie,  l'assureur  court  les  risques  d'une  vie 
bonne  ou  mauvaise.  Si  Ton  a  dissimulé  ce  que  l'on  sa- 
vait do  l'état  de  la  vie  assurée,  il  y  a  fraude.  C'est  une 
règle  que  chaque  assureur  ajoute  foi  aux  déclarations 
qui  ont  été  faites  au  premier  ;  et  il  est  reconnu  que  les 
assureurs  subséquens  sont  admis  à  prouver  la  fausseté 
de  ces  déclarations.  Ici  le  courtier  déclare  ne  rien  con- 
naître par  lui-même,  et  ne  parler  que  d'après  un  oui- 
dire  :  il  n  a  point  commis  de  fraude,  o  Le  jury  prononça 
pour  le  demandeur. 


CHAPITRE  in. 

■ 

De  rintérét  de  V Assuré  à  la  4ie  assurée. 

L'esprit  du  jeu  toujours  prêt  à  se  glisser  dans  toute 
transaction  et  à  prendre  la  forme  de  tout  .oontrat-qui 
se  fonde  sur  l'incertitude  dès  événemens  incertaips, 
s'est  emparé  depuis  long-temps  des  assurances  sur  la 
vie,  comme  d'un  moyen  propre  à  faciliter  de  nombreu- 
ses spéculations  sur  des  chances.  Il  se  faisait  journel- 
lement des  paris  sur  la  durée  de  la  vie  des  hommes , 
en  forme  d'assurances ,  par  des  personnes  qui  n'avaient 
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ni  relatîoa  dd.  parenté  avec  Wft  parties ,  ni  ialérét  d'au- 
cune sorte  ft  la  durée  de  leur  vie;  de  leur  côté  les  aa^ 
sureurs  ne  se  mettaient  guère  en  peine  db  satoir  pour 
quel  intérêt  on  pour  quelle  raiaoà  on  faisait  cea  assu- 
ranœs.  De  pazeUles  gs^eureaentrainaient  diverses.  cbDi« 
séquences  ficheusës,  et  même  il  y  a  tien  dé  préanmer 
que  des  vies  aussâ  légèremoit  assurées  D'étaient:pas  tmi* 
jours  exemples  de  dangéiv  Enfin ,  la  législature  ouvrit 
les  yeux  sur  ce  maL  Mais  comme  îl  était  reobhnu  que 
les  assurances  sur  la  vie,  avec  certaines  restrictions^ 
pourraient  dans  beaucoup. de  circonstanoes  être  d'une  [ 

grande  utilité  pour  le  piublic ,  H  fiit  arrêté  qu'elles  ne  j 

seraient  pas  abolies  et  qu'on,  se.  bornerait  seulement  à  ' 

Tes  régler. 

£a  conséquence ,  par  le  statpt  de  la  qôatoriièDie  an- 
née du  règne  de  Georges  lU ,  c.  48^  §•  I.^*^  1  il  fiit  léla*^ 
bli;  «c  i.^  Qu'aucune  assurance  ne  serait  faite  par  une 
«  ou  plusieurs  personnes,  corps  politiques  ou  corpora* 
ce  tiens ,  sur  la  vie  ou  les  vies  d'une  ou  plusieurs  per- 
ce sonnes,  ou  sur  quelque  autre  événement  que  ce  fût^ 
a  si  la  personne  ou  les  personnes,  pour  l'utilité,  le  bé- 
«  néfice  ou  le  compte,  desquelles  ces  assurances  seraient 
€  Eûtes,  ^y  avaient  aucun  intérêt,  ou  nefaisaieni 
a  qu^imjeu  ou  un  pq^i  ;  et  que  toute  assurance  faite 
«  contrairement  au  véritable  esprit  et  à:  l'intention  de 
c  cet  act;e  serait  nulle  et  de  nul  effet,  à  tous  égards  et 
a  sou^  touâ  les  rapports* 

§^  II.  a. ^  ce  Qu'il  ne  serait  pas  permis  de  faire  une 
ce  ou  plusieurs  assurances  sur  la  vie  ou  les  vies  d^une 
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c  OU  plmieurs  perooniies ,  oa  sur  tous  autres  ëvëne- 

<  nemens ,  sans  insérer  dans  les  polices  le  nom  ou  les 
a  noms  de  la  personne  ou  des  personnes  qui  y  seraient 

<  intëressëes,  ou  pour  ruttlité,  le  bénéfice  ou  le  compte- 
«  desquelles  L'assurance  ou  les  assurances  sciaient 
«  faites. 

§•  m.  3.^  «  Et  que  dans  tous  lès  cas  où  l'assuré  au» 
«  rait  utt  intérêt  à  telle  ou  teUes  vies,  à  tel  ou  tels 
ir  événemeus^  il  ne  pourrait  obtenir  ni.  recevoir  de  L'as* 

<  sureur  ou  des  assureurs,  une  sonune  supériein^  au 
ff  montant  ou  à  la  valeur,  de  son  intérêt. 

§.  lY.  4-^  c  II  ^t  dit  dans  la  IV.^  section  que  cet 
«  acte  ne  s'^endra  point  aux  assurances  faites  der  bonne 
«  foi  sur  les  vaisseaux  ou  les  marchandises.  » 

Il  s'est  élevé  très-peu  de  questions  sur  l'intâ^êt  de 
rassuré  à  la  vie  assurée»  Un  créancier  sérieux  et  Iégi<- 
time  a  sans  doute  un  intérêt  à  la  v\to  de  son  délnteuir , 
du  moins  s'il  n'a  d'autre  sûreté  que  la  responsabilité 
personnelle  du  débiteur;  et  une  grande  autorité  a  re* 
connu  que  lé  statut  autorise  l'assurance  de  cet  intérêt. 

Il  fut  fait  une  assurance  sur  la  vie  de  lord  Newha- 
ven,  à  partir  du  i.^'^  décembre  179a  jusqu'au  i.^'  dé^ 
cembre  1 793.  La  seule  question  qui  fut  élevée  sur  la 
demande  formée  en  vertu  de  la  police  ^  roplait  sur  l'in- 
térêt du  demandeur  à  la  vie  assurée,  xjae  l'on  préten-- 
dait  n'être  pas  de  nature  à  légitimer  l'assurance  d'après 
les  dispositions  du  statut  ci^dessus  relaté.  Il  fiit  établi 
que  lord  Newhaven  devait  au  demandeur  et  à  un  M.  Mit* 
chell  une  forte  somme  d'argent,  dont  partie  avait  été 

« 
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transportée  par  eux  à  une  autre  personne;  la  somme 
restant  due  était  supérieure  au  montant  de. la  somme 
assurée  ;  mais  il  avait  été  convenu  dans  im  règlement 
de  compte  entre  le  demandeur  et  Mitchdl,  que  cette 
somme  resterait  au  compte  de  Mitchell  seul.  —  Lord 
Kenyon  fut  d  avis  que  cette  dette  formait  un  intérêt 
suffisant.  Il  dit  qu'il  était  singulier  que  cette  question 
n'eût  pas  encore  été  directement  décidée;  qu'un  créan- 
cier a  certainement  intérêt  à  la  vie  de  son  débit^eury 
parce  que  les  moyens  d'acquitter  la  dette  peuvent  es* 
sôntiellement  en  dépenidre;  et  que  dans  tous  les  cas  la 
mort  du  débiteur  diminue  jusqu'à  un  certain  point  les 
sûretés  du  créancier.  Le  jury  prononça  pour  le  de* 
mandeur. 

Il  y  a  tout  lieu  de  présumer  que  dans  Tespèce  dont 
il  vient  d'être  £[uestio»)  le  demandeur  n'avait  d'autre 
sûreté  du  paiement  de  sa  dette  que  la  solvabilité  per-» 
sohndle  de  lord  Newhayen ,  et  qu'avec  lui  s'éteignait 
tout  espoir  de  remboursement  sur  son  bilan.  D'après  ce 
motif  je  ne  fais  aucun  doute  que  le  créancier  avait  à  la 
vie  de  lord  Newhaven  un  intérêt  susceptible  d'être  as- 
suré jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette.  Mais 
16rd  Kenyon  ajouta  :  ce  dans  tous  les  cas  la  mort  du  dé* 
•biteur  doit  jusqu'à  un  certain  point  diminuer  les  sûre* 
tés  du  créancier-  Comme  proposition  abstraite ,  cela  est 
généralement  vrai.  Mais  on  ne  peut  en  inférer  que  sa 
seigneurie  ait  entendu  poser  en  principe  que  tout  créan« 
ciéVj  de  quelque  manière  que  sa  dette  soit  assurée,  a 
un  intérêt  susceptible  d'être  assuré  sur  la  vie  de  son  dé^ 
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biteur  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  dette. 
Lord  Mansfield ,  oans  l'affaire  de  Stackpole  contre  Si- 
mon, dit  qu'une  assurance  peut  être  considérée  comme 
une  sorte  de  cautionnement  ^e  la  somme  due  à  l'assure. 

Il  semble  que  dans  le  cas  même*  où  le  créancier 
n'aurait  que  la  responsabilité  personnelle  du  débiteur 
pour  garantie  de  son  remboursement,  l'assureur,  avant 
de  payer  la  somme  assurée,  pourrait  opposer  l'excep- 
tion de  discussion  à  l'assuré,  et  l'obliger  à  prouver  l'in- 
solvabilité de  la  succession  du  débiteur  décédé.  Si  la 
créance  est  garanti^  par  une  hypothèque  ou  par  toute 
autre  sûreté  équivalente,  le  créancier  ne  peut  avoir  que 
l'ombre  d'un  intérêt  à  la  vie  du  débiteur.  Dans  la  III.® 
section  de  l'acte  déjà  cité,  il  est  dit  «  qu'on  ne  pourra 
obtenir  de  V assureur  une  somme  supérieure  au  mon^ 
tant  ou  à  la  valeur  de  T intérêt  de  V assuré  à  la  vie  as- 
surée. Maintenant  quel  peut  être  le  montant,  ou  la 
valeur  de  l'intérêt  du  créancier  dans  le  cas  posé.  Cer- 
tainement il  n'a  point  un  intérêt  susceptible  d'appré- 
ciation  pour  un  jury.  » 

Depuis  la  première  impression  de  cet  ouvrage,  il  a 
été  rendu  à  la  Cour  du  banc  du  Roi ,  une  décision  qui 
confirme  singulièrement  cette  doctrine.  Les  deman- 
deurs, qui  étaient  des  carossiers  de  I^ng-Acre,  le  20 
novembre  i8o3,  firent  assurer  a  leur  profit  piiV  la 
compagnie  d'assurance  du  Pélican  sur  la  vie  du  très- 
honorable  William  Pitt,  la  somme  de  5oo  liv.,  pour 
sept  ans,  moyennant  une  prime  annuelle  de  x5  liv. 
i5  sous.  T^s  demandeurs  ayant  formé  une  demande  en 
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vertu  de  cette  assurance  ;  afBrmèrejit  qu'au  temps  de  la 
signature  de  la  police ,  et  depuis  lors  jusqu'à  la  mort  de 
M.  Pitt,  ils  étaient  intéressés  à  sa  vie  pour  le  montant 
de  la  somme  assurée.  Il  fut  établi  que  M.  Pitt  était  à 
l'époque  de  l'assurance,  et  se  trouvait  encore ii  sa  mort 
redevable  envers  les  demandeurs  de  plus  de  5oo  liv.  y 
qu'il  était  mort  insolvable;  et  qu'après  sa  mort,  et  avant 
le  commencement  du  procès,  les  exécuteurs  de  M.  Pitt 
avaient  payé  aux  demandeurs,  sur  la  somme  accordée 
par  le  parlement  pour  acquit  de  ses  dettes,  1,109  '^^^- 
1 1  sous  6  den.  La  Cour  décida  que  les  demandeurs  n'a- 
vaient pas  droit  à  la  somme  assurée.  Elle  pensa  que 
cette  assurance,  comme  toute  assurance  à  laquelle  la 
loi  donne  effet,  est  de  sa  nature  un  couXrdX  (Tindemnité, 
ce  qui  la  distingue  du  pari;  que  l'intérêt  que  les  de- 
mandeurs avaient  à  la  vie  de  M.  Pitt,  était  celui  de 
créanciers  qui  ne  pouvaient  espérer  leur  paiement  que 
de  la  continuation  de  la  vie  de  leur  débiteur,  et  qui 
avaient  cherché  dans  l'assurance  une  indemnité  contre 
la  perte  qui  devait  résulter  de  sa  mort  ;  que  l'action 
était  donc  fondée  sur  la  supposition  d'un  préjudice 
causé  aux  demandeurs  par  sa  mort,  et  qui  devait  encore 
^exister ,  au  temps  oh  Faction  était  intentée  :  conséquem- 
ment,  si  avant  l'instance,  le  préjudice  occasionné  par 
sa  mort  avait  été  couvert  par  le  paiement,  l'action 
n'avait  plus  de  fondement. 

Un  créancier  ne  peut  faire  d'assurance  sur  la  vie  de 
80B  débiteur  si  la  dette  n'a  une  cause  honnête  et  licite , 
et  par  conséquent  le  propriétaire  d'un  billet  pour  dette 
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de  jeu,  n'a  pas  un  intérêt  susceptible  d'assurance  sur 
la  vie  du  souscripteur  du  billet. 

C'est  ce  qui  fîit  décidé  à  l'égard  de  l'assurance  qui 
avait  été  faite  sur  la  vie  de  James  Russell,  à  partir  du 
I.*' juin  1784,  jusqu'au  i.^^  juin  178 5.  Par  une  note 
au  bas  de  la  police,  il  était  dit  qu'elle  avait  pour  objet 
d'assurer  la  somme  de  5oo  liv.  due  par  Russell  au  de- 
mandeur, au  profit  duquel  Russell  avait  souscrit  un 
billet  payable  dans  un  an  à  compter  du  i4  mai  1784* 
Deux  objections  furent  présentées  de  la  part  du  défen- 
deur :  la  1  .^^^ ,  que  le  billet  avait  en  partie  pour  cause 
une  dette  de  jeu;  la  a.^  que  Russell,  quand  il  l'avait 
souscrit,  était  encore  enfant.  Le  juge  RuUer  condamna  le 
demandeur  par  le  motif  que  le  billet  ayant  en  partie 
pour  cause  une  dette  de  jeu ,  le  demandeur  était  sans 
intérêt  légitime.  Mais  quant  à  l'objection  tirée  de  l'en- 
fance de  Russell,  il  dit  que  l'intérêt  était  incertain  ;  car 
Russell  aurait  pu  contester  ou  ne  pas  contester  le  billet; 
et  il  était  fort  douteux  que  le  billet ,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  ainsi  contesté,  ne  dût  pas  être  considéré  à 
l'égard  d'un  tiers  comme  le  billet  d'un  majeur ,  et 
que  l'exception  ne  fût  exclusivement  personnelle  au 
souscripteur  du  billet. 

Le  grevé  de  restitution  peut  faire  assurer  au  profit 
de  l'appelé. 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  l'assurance  faite  sur 
la  vie  d'un  nommé  Holden ,  à  partir  du  1 7  août  1 790 
jusqu'au  17  août  1791,61  durant  la  vie  du  deman- 
deur. Holden  avait  donné  une  rente  au  frère  du  de- 
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mandeur,  que  le  renlier  avait  léguée  à  une  personne 
tierce  ,  en  chargeant  son  frère  d'être  l'exécuteur  de  ses 
volontés  y  et  en  lui  enjoignant  de  faire  assurer  la  rente. 
Sur  la  demande  formée  en  vertu  de  cette  police ,  par 
l'exécuteur,  il  fut  objecté  que  comme  la  rente  ne  lui 
avait  pas  été  léguée ,  il  n'avait  pas  a  la  vie  de  Holden , 
le  donateur /un  intérêt  susceptible  d'être  assuré.  Lord 
Kenyon  pensa  que  l'exécuteur  avait  un  intérêt  suffisant 
pour  valider  l'action. 


CHAPITRE  IV. 

Dês  risques  et  de  leur  durée. 

Comme  en  vertu  de  cette  espèce  de  contrat,  l'inté- 
gralité de  la  somme  assurée  est  à  payer  dans  le  cas  d'un 
événement  unique ,  qui  ne  peut  arriver  partiellement 
et  sans  occasionner  à  Tassuré  tout  le  préjudice  dont  il  a 
entendu  se  faire  garantir  par  l'assurance^  la  perte  est 
toujours  totale  et  jamais  partielle. 

Les  diverses  compagnies  d'assurance  ajoutent  au 
contrat  certaines  restrictions  ou  exceptions. 

La  compagnie  de  bourse  rojrale  déclare  nulle  toute 
assurance  faite  par  une  personne  sur  sa  propre  vie ,  si 
elle  sort  de  l'Europe,  si  elle  meurt  sur  mei  ^  si  elle  entre 
dans  le  service  de  terre  ou  de  mer,  enfin  si  elle  meurt 
par  suicide,  duel  ou  par  la  main  de  la  justice. 

Lorsaue  l'assurance  est  faite  par  une  personne  sur  ta 
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ifie  d^un  autre  ^  la  mort  par  suicide ,  duel  ou  par  la' 
main  de  la  justice  n'est  pas  exceptée  de  l'assurance. 

La  société  de  Westminster  adopte  les  mêmes  excep- 
tions. Il  en  est  de  même  de  la  société  équitable  et  de 
la  compagnie  du  Pélican ,  sauf  l'exception  pour  le  cas- 
du  duel  qu'elles  omettent  même  vis-à-vis  de  celui  qui 
fait  assurer  sa  prc^re  vie. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  d'assurances  maritimes 
il  faut  que  non-séulement  la  cause  de  la  perte,  mais 
que  la  perte  même  soit  arrivée  pendant  la  durée  du 
riëque.  Le  même  principe  s'applique  aux  assurances 
sur  la  vie,  et  conséquemment  si  la  vie  d'un  homme  est 
assurée  pour  un  an,  et  que  peu  de  temps  avant  l'expi- 
pation  du  terme  il  reçoive  une  blessure  mortelle  dont 
il  meure,  après  V année ^  l'assureur  ne  sera  pas  respon- 
sable. 

Mais  lorsqu'il  est  incertain  si  la  mort  est  arrivée  dans 
le  terme  limité,  il  s'élève  une  question  de  fait  qu'il  faut 
laisser  à  la  décision  d'un  jury. 

Ainsi  il  fut  fait  une  assurance  sur  la  vie  de  lord  Ma^ 
cleanej  écuyer,  à  partir  du  3o  janvier  1772  jusqu'au 
3o  janvier  1778.  Il  résultait  de  la  demande  formée  en 
vertu  de  la  police  que,  vers  le  a 8  novembre  1777 ,  Ma- 
cleane  était  parti  du  Cap  de  Bonne-Espérance  sur  le 
sloop  de  guerre  le  Svi^alow ,  que  depuis  on  n'avait  point 
entendu  parler  de  ce  bâtiment  et  qu'on  le  supposait 
perdu  dans  une  tempête ,  à  la  hauteur  des  îles  occiden*- 
tales.  La  question  était  de  savoir  si  M acteane  était  mort 
avant  le  3o  .janvier  1778.  Pour  établir  l'affirmative    le 
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demandeur  fit  citer  des  témoins  afin  de  prouver  que 
le  vaisseau  était  parti  du  Cap  avec  Macleane;  et  plu- 
sieurs capitaines  affirmèrent  qu'ils  avaient  fait  voile  le 
même  jour;  que  le  Swalow  devait  avoir  été  aussi  avancé 
qu'eux  dans  son  voyage  le  i3  ou  1 4  janvier,  jour  mar- 
qué par  une  tempête  extrêmement  violente  dans  la- 
quelle le  Swalow  s'était  probablement  perdu,  étant 
beaucoup  plus  petit  que  leurs  vaisseaux  qui  avaient  eu 
bien  de  la  peine  à  résister  à  la  tempête. 

Lord  Mansfield  laissa  aux  jurés  à  décider  si,  d'après 
toutes  les  circonstances,  il  y  avait  pour  eux  preuve  suf- 
fisante que  Macleane  fut  mort  avant  le  terme  fixé  dans 
la  police  ;  ajoutant  que  s'ils  trouvaient  le  doute  asse^ 
fort  pour  n'être  pas  susceptible  d'être  résolu  par  eux, 
leur  réponse  devait  être  favorable  au  défendeur  ;  ils 
prononcèrent  pour  le  demandeur. 

Une  question  qui  a  souvent  embarrassé  les  juriscon- 
sultes ,  consiste  à  savoir  si  l'assurance  faite  pour  com- 
mencer à  compter  du  jour  de  sa  date  y  comprend  ou 
non  ce  jour.  Cette  question  fut  soulevée  à  l'occasion  de 
la  demande  formée  en  vertu  d'une  police  d'assurance 
faite  sur  la  vie  de  sir  Robert  Howard ^  pour  un  an ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  Vacte ,  qui  était  le  3  sep- 
tembre 1797-  Sir  jRo^^r/ mourut  le  3  septembre  1798 
à  une  heure  du  matin.  Liord  C-/.  HoU  fut  dPauis  que 
ces  expressions  à  partir  oc  du  jour  de  la  date  »  excluent 
ce  jour,  mais  qu'il  se  trouve  compris  dans  celles-ci  â 
compter  de  sa  date;  et  qu'en  conséquence  le  jour  de  la 
date  ne  se  trouvant  pas  compris  dans  l'espèce ,  l'assu- 
reur n'était  pas  responsable. 
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Le  6   juin  1796  il  fut  fait  une  police  par  laquelle 

moyennant  une  prime  de  1  liv.  i3  s.  6  d.  par  quartier , 

payable  aux  échéances  des  a 5  pars,  a4  juin,  ag  sep- 

tembre  et  ao  décembre,  durant  la  vie  de  fF^fFanty 

la  Société  cC Assurance  sur  la  vie  au  profit  des  veuves 

s'obligeait,  à  servir  après  sa  mort,  à  sa  veuve  une 

rente  de  5o  liv.  sa  vie  durant.  Par  nn  statut  de  la 

société,  ajouté  à  la  police,  il  était  établi  que  «  si  une 

c  partie  négligeait  de  payer  les  primes  trimestrielles 

«  dans  les  1 5  jours  de  leur  échéance,  la  police  serait 

«  anéantie  à  moins  que  la  partie  (continuant  d'être  en 

«  aussi  bonne  santé  qu'à  l'expiration  de  la  police  )  ne 

«  payât  comptant  dans  les  six  mois  suivans  tous  les 

«  arrérages,  ensemble  5  s.  pour  chaque  mois  écoulé 

<  depuis  l'échéance  de  chaque  prime.  »  Jusqu'au  ao 

décembre  1808,  les  primes  furent  régulièrement  payées 

dans  le  tefme  fixé,  ^.  fFanty  mourut  le  a 5  décembre 

1 808 ,  sans  avoir  payé  la  prime  trimestrielle  échue  le 

ao;  mais  le  a  7  et  (>>nséquemment  dans  les  i5  jouts 

après  l'échéance,  ses  exécuteurs  en  firent  offre  à'  la 

société  qui  la  refusa.  -Dans  le  procès  qui  eut  lieu  entre 

les  exécuteurs  et  la  compagnie ,  on  argumenta  par  ana- 

ogie  des  principes  sur  les  conditions  attachées -à  la 

ransmission  des  biens  réels ,  et  l'on  dit  que  la  condi- 

on  du  paiemeat  dans  l'espèce ,  étant  la  condition  de  J 

^création  d'ui  droit,  n'avait  pas  besoin  d'être  àccom- 

(e  à  la  riguen-  et  conformément  à  la  lettre,  mais  con- 

fûnément  à 'intention  des  parties;  à  la  différence  des 

cojlitions  <^i  tendraient  à  l'anéantissement  d'un  droit  \ 


4o8  DE  î/ ASSURANCE 

/  et  qui  devraient  être  prises  à  la  rigueur.  Mais  la  cour 

rejetta  cette  argumentation  par  analogie  comme  étant 
sans  application  à  un  contrat  qui  devait  être  exécuté 
conformément  à  la  volonté  des  parties  exprimée  daps 
la  police:  elle  considéra  que  l'assurance  était  faite  sur 
la  vie  de  ff^anty  et  que  lui  seul  en  sa  qualité  de.  socié- 
taire  assuré,  pouvait,  d'après  les  règles  de  la  société  , 
conserver  son  assurance  en  payant  la  prime  trimestrielle, 
sans  encourir  aucune  peine  pourvu  que  le  retard  ne 
dépassât  pas  i5  jours,  et  même  sans  être  soumis  à  la 
condition  établie  pour  le.  cas  d'un  plus  long  retard, 
savoir  :  d'être  en  aussi  bon  état  de  santé  qu*à  Vexjpi^ 
ration  delà  police;  elle  déclara  quela  policeétait  dève- 
nue  caduque  au  terme  de  la  mort  de  ff^antj  et  qu'au- 
cun paiement  fait  par  un  autre  après  sa  mort  n'avait  pu 

lui  rendre  l'existence. 

...  t-  • 

En  parcourant  tous  les  points  qui  semblent  de  quel- 
que importance  dans  la  matière  des  assurances  sur  la 
vie,  nous  avons  eu  l'occasion  de  nous  convaincre  qu'une 
grande  partie  des  principes  r^ulateurs  des  assurances 
maritimes  sont  également  applicables   à   ce  contrat 
Comparativement  au  grand  nombre  d'assurances  qu 
ont  été  faites  dans  ces  dernières  années  sur  la  vie  df 
hommes ,  le  nombre  de  cas  litigieux  quelles  ont  offer 
est  bien  peu  considérable.  On  -en  trouvV  une  premiè 
raison  dans  la  facilité  de  la  preuve  du  sinistre  en  ^6 
^âuqueU'assurance  est  faite,  et  sur  l'exist^ce  duqu  H 
/  ne  peut  gpère  s'élever  de  contestation  :  la  r^eté  desrp- 

cès  tient  aussi  à  la  grande  difficulté  qu'il  y^  de  p;<ti- 
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quer  des  fraudes  dans  cette  espèce  d'assurance;  mais 
aucune  cause  n'a  plus  contribue  à  cet  heureux  résul- 
tat ,  que  la  loyauté ,  l'intégrité  et  la  générosité  des  com- 
pagnies qui  exploitent  cette  branche  des  assurances. 

Aucune  question  relative  au  ristourne,  ne  s'est  en- 
core présentée^  à  ma  connaissance,  en  matière  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Si  une  question  de  ce  genre  s'élevait, 
elle  serait  régie  par  les  principes  admis  en  pareil  cas 
pour  les  assurances  maritimes.  Dans  deux  occasions 
lord  Mansfield ,  voulant  éclaircir  par  des  exemples  sa 
doctrine  sur  le  ristourne,  en  montra  l'application  dans 
le  cas  d'une  assurance  sur  la  vie. 

Quant  aux  droits  que  l'assuré  pourrait  exercer  sur 
les  biens  de  l'assureur  tombé  en  faillite  pendant  le 
cours  de  la  vie  assurée ,  ils  seraient  les  mêmes  que  dans 
le  cas  d'une  assurance  maritime. 
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COMPAGNIE  ROYÀLB  D'ASSURANCES 


CONTRE  L'INCENDIE, 

Autorbée  par  Ordonnance  du  'Roi  ,  du   ii  ierrier  iB»o, 


POLICE.  ' 

CONDITIONS    GifCkïiAtRS. 

Article  prbhieb.  La  Compagnie  assure  contre  Fincendié 
et  contre  le  feu  du  ciel  là  vialéur  yénale  des  propriétés  mo^ 
bilières  et  immobilières ,  à  Fexception  des  fabriques ,  dé- 
pôts et  magasins  de  poudre  à  tirer ,  des  titres  de  toute 
nature,  des  bijoux  »  des  pierreries  »  des  lingots,  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent. 

ÂBT.  2.  La  Compagnie  ne  répond  point  des  incendies  oc- 
casionnés par  guerre,  invasion,  émeute  populaire,  force 
militaire  quelconque ,  et  tremblement  de  terre. 

Elle  ne  répond  de  l'argenterie , des  tulles,  des  denteUes, 
des  tableaux ,  des  statues ,  et  eu  général  de  tous  les  ob jet^ 
rares  ou  précieux ,  que  lorsqu'ils  sont  spécialeiûent  dési- 
ghés  dans  la  Police. 

Abît.  5.  La  Compagnie  n'est  engagée  que  par  ses  Polices 
d'assurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date ,  à  midi. 

Art.  4*  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d'avance 
et  comptant  ait  bureau  de  la  compagnie  ou  de  ses  agens; 

La  première  année  se  paie  en  souscnTant  la  Police. 
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Le  paiement  des  années  sulyantes^a  lieu ,  pour  tout  délai  » 
dans  la  ({uûusaine  qui  soit  réchéanoe. 

AaT.  5*  A  début  du  paiement  de  la  prime  dans  le  délai 
ci-dessus  spécifié,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  de- 
mande f  d'aucune  mise  en  demeure ,  l'assuré  n'a  droit ,  en 
cas  d'incendie»  à  aucune  indenmité,  et  la  Compagnie 
peut  à  son  choix  maintenir  la  Police  ou  la  résilier  par  une 
simple  notificadon. 

Aet.  6.  Si  les  objets  assurés  dans  un  lieu  sont  trans- 
portés dans  un  autre; 

Si ,  dans  des  bfttimens  assurés  ou  renfermant  des  objets 
assurés ,  il  est  dit  des  changemens  ou  des  constructions 
qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d'incendie; 

S'il  y  est  établi  une  &brique ,  une  usine»  une  manipu- 
lation ou  une  profession  dangereuse; 

S'il  y  est  introduit  des  matières ,  des  denrées  »  des  mar- 
chandises »  des  objets  quelconques  qui ,  par  leur  nature , 
aggravent  évidemment  les  risques; 

L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la 
Compagnie ,  et  do  payer  »  s'il  y  a  lieu ,  uHe  augmentation 
de  prime» 

Faute  par  lui  de  faire  mentionner  cette  déclaration  sur 
sa  Police ,  il  n'a  droit  »  s'il  survient  dans  l'intervaUè  un 
incendie ,  à  aucune  indenmité» 

Dans  tous  les  cas  le  changement  survenu  dans  la  nature 
du  risque  donne  à  la  Compagnie  le  droit  de  résilier  la  Po- 
lice par  une  simple  notification;  et  les  primes  payées  lui 
demeurent  acquises. 

Abt.  7.  Si  l'assuré  tombe  en  fiiillite ,  l'assurance  est  de 
droit  annulée ,  et  les  primes  payées  sont  acquises  &  la  Com- 
pagnie. 


Aat.  8.  Lorsque ,  par  toute  autre  cause  que  le  décès , 
des  objets  assurés  cessent  d'appartenir,  au  propriétaire  dé- 
signé dans  la  Police  p  Tassurance^  h  moins  de  conTentions 
nouvelles ,  est  résiliée  de  plein  droit ,  et  lea  primes  payées 
restent  acquises  à  la  Compagnie. 

ÂBT.  9.  Lorsque  Tassuré  nW  ^olnt  propriétaire  des 
objets  assurés ,  il  doit  le  dédaref  et  le  £ure  mentionner 
dans  sa  Police  t  à  défaut  de  cette  mention  »  la  Compagnie , 
en  cas  d'incendie  «  nW  tenue  euTers  lut  comme  envers 
tous  les  autres ,  à  aucune  indemnité. 

Art*  10.  Si,  lors  de  la  signature  de  la  présente  Police, 
les  objets  assurés  sont  déjà  couverts  par  d'autres  assureurs 
ou  par  des  associations  mutuelles  | 

Ou  encore ,  si  les  objets  i^urés  par  la  Compagnie  ne 
le  sont  point  pour  leur  valeur  entière»  et  que  l'assuré 
veuille  faire  couvrir  l'excédant  par  d'autres  assureurs  ou 
associations  mutuelles  «  il  est  tenu  de  le  déclarer  préala- 
blement à  la  Compagnie ,  et  de  &ire  mentionner  sa  dé- 
claration sur  sa  Pplice* 

Si  la  mention  de  cette  déclaration  a  en  lieu,  la  Com- 
pagnie ,  en  cas  d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime 
le  franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit»  en  cas  d'in- 
cendie ,  à  aucune  indemnité  ;  la  Compagnie  peut  résilier  la 
Police  par  une  simple  notification ,  et  les  primes  payées 
lui  demeurent  acquises. 

Aet.  1 1  •  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises , 
fabriqué,  usine,  mobilier  industriel,  produit  de  récoltes 
et  autres  objets  dont  la  valeur  est  sujette  à  varier,  la 
Compagnie  peut  demander  à  l'expiration  de  chaque  année 
que  le  montant  de  l'assurance  soit  réduit. 
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Sî  l'assuré  ne  consent  point  aux  réduction^  proposées  « 
la.  Police  est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notîG- 
cation. 

Art.  i2i  Toute  réticence  ^  toute  fausse  déclaration  de 
la  part  de  Taesuré  qui  diminueraient  Topinion  du  risque  » 
ou  en  changeraient  le  sujet;  annuUent  l'assurance;  l'assu- 
rance  est  nulle  ,  même  dans  le  cas  oii  la  réticence  ou  la 

fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dopimage  ou 

> 

la  perte  de  l'objet  assuré  (Code  de  commerce,  art.  348). 

Les  primes  payées  deateurent  acquises  à  la  Compagnie. 

^  Art«  i3.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement 

et  par  écrit  au  Directeur  de  la  Compagnie ,  si  l'événement 
est  arrivé  dans  le  département  de  la  Seine ,  et  à  l'agent 
d'arrondissement  s'il  a  eu  lieu  dans  un  autre  département. 
L'assuré  doit  ensuite  et  sans  délai  faire  sa  déclaration 
d'incendie  et  de  dommage  devant  le  juge  de  paix  du  canton. 
Cette  déclaration  indique  les  causes  présumées  de  l'in- 
cendie et  contient  l'état  détaillé  des  pertes  et  dommages 
de  l'assuré;  copie  en  forme  en  est  transmise  immédiate- 
ment  par  l'assuré  à  la  Compagnie  ou  à  son  agent. 

ART.  i4*  L'assuré ,  en  cas  d'incendie ,  est  autorisé  à  faire 

procéder  à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers,  matières, 

denrées,  marchandises ,  sur  lesquels  repose  l'assurance. 

•  La  Compagnie  lui  tient  compte  des  fral^  occasionnés 

par  Je  déplacement. 

Art.  i5.  Si  les  bâtimens  assurés  par  la  Compagnie  sont 
endomnnagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité  pour  arrê- 
ter les  progrès  d'un  incendie,  la.  Compagnie  rembourse 
le  dommage.  " 

Art.  i6.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans 
la  Police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une  preuve  de 


I 

Pexistence  et  âé  \à  Hleûv  dëd  objets  assurés  aa  mometit 
de  rincendie  »  Fassuré  est  tenu  d*en  justifier  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Il  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la 
valeur  du  dommage. 

Abt.  17.  La  reconnaissance  et  reètimation  du  dom- 
tnage  sont  faîtes  de  gré  à  gré  par  deux  experts  choisis  par 
les  parties ,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  y  a  lieu ,  un  tiers- 
expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que  le 
(îers-expert  soit  chois!  hors  du  lieu  où'  réside  l'as^surè. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Abt.  18.  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur  des 
objets  assurés  était  inférieure  à  l'évaluation  portée  daijs  la 
Police  y  l'assuré  n'aura  droit  qu'au  remboursement  de  la 
valeur  réelle  desdits  objets ,  au  moment  de  l'incendie  :  l'asr 
surance  ne  poui^ant  jamais  être  pour  l'assuré  une  cause 
de  bénéfice. 

Si  y  au  contraire ,  au  moment  de  l'incencGe ,  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  Police  est  reconnue  excéder  le 
montant  de  l'assurance»  l'assuré  est  considéré  comme 
étant  resté  son  propre  assureur  pour  cet  excédant ,  et  il 
supporte ,  en  cette  qualité ,  sa  part  du  dommage  au  cen- 
time le  franc. 

Abt.  iQ.  Les  ûiatières,  denrées  et  marchandises  sont 
évaluées  ati  cours  àù  jour  où  l'incendie  a  eu  lieu. 

AilT.  20.  lYans  aùô'uà'  cas  la*  Compagnie  ne  peut  être 
tenue'  de  payer  au  delà  de  \à  somme  assurée  et  des  frais 
d'expertise. 

Abt.  31.  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  dés  6b- 
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jets  assurés  ;  il  renonce  à  cet  égard  à  Farticle  369  da  Code 
de  cominerce. 

Art.  2  s.  La  Compagnie  peut  reprendre  pour  le  montant 
de  leur  estimation  »  les  matières ,  denrées  et  marchandise» 
avariées  et  les  matériaux  provenant  des  bâtimens  incendiés. 

Elle  peut,  dans  les  délais  déterminés  à  l'amiable  ou 
par  experts ,  iaire  réparer  ou  reconstruire  »  à  dire  d'experts  » 
les  bâtimens  que  l'incendie  aurait  endommagés  ou  dé- 
truits. 

Elle  peut  de  même  remplacer  en  nature  »  à  l'amiable 
ou  à  dire  d'experts ,  les  matières ,  denrées ,  marchandises 
et  les  objets  mobiliers  avariés  ou  détruits  par  l'incendie. 

Art.  23.  La  Compagnie ,  par  le  seul  fiiit  de  la  présente 
JPoIice ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  cession  > 
transport ,  titre  ou  mandat ,  est  subrogée ,  sans  garantie  , 
à  compter  du  lendemain  de  sa  date  à  midi  »  à  tous  les  droits  » 
recours  et  actions  que  l'assuré  pourrait  avoir  à  exercer  pour 
causes  d'incendie  contre  tous  voisins  locataires  et  garans 
généralement  quelconques ,  et  contre  toutes  associations 
mutuelles  et  Compagnies  d'Assurances  à  primes,  sous 
quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  24-  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit ,  et  tous  les  Irais  et  déboursés,  même 
ceux  de  timbre ,  d'amende  et  d'enregistrement ,  sont  à  la 
charge  de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Compagnie 
sur  les  dommages  d'incendie,  sur  les  opérations  et  régle- 
mcDs  des  experts ,  et  sur  l'exéctilion  de  la  présente  Police, 
est  jugée  par  trois  arbitres  choisis,  i'un  par  l'assuré ,  l'autre 
par  la  Compagnie ,  et  le  troisième  par  les  deux  arbitres 
réunis. 
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Faute  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  ou 
par  lea  arbitres  de  s'accorder  sur  lé  choix  du  troisième 
arbitre  9  il  est  désigné  d'office»  dans  les  villes  où  il  existe 
un  tribunal  de  commerce ,  par  le  président  de  ce  tribunal  » 
et  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas  »  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitres  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la 
Compagnie  et  l'assuré. 

Abt.  25.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant. 

La  Compagnie»  le  dommage  payé,  peut  résilier  la 
Police, 

Abt.  s6.  Toute  action  en  paiement  des  pertes  et  dom- 
mages est  prescrite  par  un  an  »  ^  compter  du  jour  de  l'in- 
cendie. 


•7 
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COBfPAGNIË  D'jàSSURANCE»  GÉNÉRALES 

I 

COIVntE  L*I]VCEIVD|E, 

Aatorisée  par  OrdonDances  dû  Roi,  des  tiîévntftt  %i  octobre 


policb: 

CONDITIONS   GÉ»EALE8« 

Article  i**.  La  Compagnie  assure  contre  rincentfîe» 
même  contre  cehir  provenant  Ar  fen  dfnr  ciel»  toutes  les 
propriétés^  mobifiSres  et  Hnmobilfères  &  Pexceptidn  des 
dépôts ,  magasins  et  fabriques  de  poudre  à  tirer ,  des  titres 
de  toute  nature,  des  bijoux,  des  pierreries,  des  lingots  , 
des  monnaies  d'or  et  d'argent. 

La  valeur  du  sol  n'est  pas  comprise  dans  l'assurance. 

Art.  2.  La  Compagnie  ne  répond  pas  des  incendies 
occasionnés  par  guerre ,  Invasioa ,  émeute  populaire ,  force 
militaire  quelconque ,  et  tremblement  de  terre. 

En  cas  d'explosion  ou  de  détonation  quelconque ,  même 
de  la  foudre ,  elle  ne  répond  que  des  dommages  résultant 
de  l'Incendie  des  objets  assurés. 

EUe  ne  répond  pas  de  l'incendie  des  récoltes  de  grains 
et  fourrages ,  et  de  toute  autre  espèce  de  matières  ou  den- 
rées ,  lorsque  cet  incendie  est  l'effet  de  leur  propre  fer- 
mentation. 

Elle  ne  répond  pas  de  l'argenterie,  des  dentelles,  dès 
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tableanx,  des  statues,  et  en  général  de  tons  les  oi>jets 
rai^s  on  précieux,  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  désignés 
dans  la  police. 

Akt.  5.  La  Compagnie  n'est  et  ne  peut  être  en^gée 
que  par  ses  polices  d'assurances  signées  par  les  deux  par- 
ties contractantes. 

Elles  n'ont  d'effet  que  le  lendemain  de  leur  date  à  midt. 

AâT.  4«  Les  primes  d'assurances  sont  payées  d'avance 
et  comptant ,  au  bureau  de  la  Compagnie  on  de  ses  agens. 

Celles  de  la  première  année  se  paient  en  souscrÎTant  la 
police;  celles  des  années  suivantes  sont  réglées  en  billets 
payables  au  domicile  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agens. 

11  est  accordé  à  l'assuré  quinze  jours  de  grâce  pour  les 
acquitter. 

Abt.  5.  A  défiiut  de  paiement  de  la  prime  ou  des  billets 
de  primes  dans  le  délai  ci-4essus  fixé ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'auQune  demanda ,  d'aucune  mise  en  demeure  »  l'assuré 
n'a  droit  en  cas  d'incendie  »  à  aucune  indemnité»  et  la. 
Compagnie  peut ,  à  son  dioix  •  ou  résilier  la  police ,  ou  la 
maintenir  et  en  poursuivre  l'exécution. 
'  Dans  tous  les  cas ,  le  paiement  de  la  prime  échue  qui 
serait  fait  postérieurement  à  un  incendie ,  et  après  l'expi- 
ration du  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'article  précé- 
dent ,  ne  donnera  aucun  droit  à  l'assuré ,  à  l'indemnité  du 
dommage  causé  par  cet  incendie. 

Art.  6.  Avant  de  &ire ,  dans  les  bâtimens  assurés  ou 
renfermant  des  objets  assurés ,  ou  à  leur  proximité  »  des 
changemens ,  des  constructions  qui  multiplient  ou  aggra- 
vent les  risques. 

Avant  d'y  établir  une  fabrique ,  une  usine ,  une  mani- 
pulation ou  une  profession  dangereuse  ; 
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Avant  d'y  introduire  des  denrées,  des  marchandises  «nr 
des  objets  quelconques ,  qui  par  leur  nature  augmentent 
les  chances  d*tncendie  : 

L'assuré  est  tenu  d'en  consigner  la  déclaration  au  bureau 
de  la  Compagnie  »  de  la  (aire  mentionner  sur  sa  police  f  et 
de  payer  une  augmentation  de  prime  proportionnée  à  la 
gravité  du  nouveau  risque. 

A  défaut  de  déclaration ,  de  mention  sur  la  police»  et 
de  paiement  préalable  de  cette  augmentation  de  prime  »  et 
par  le  seul  ùki  des  changemens  opérés  dans  le  risque  » 
qu'ils  proviennent ,  soit  du  fait  de  Fassuré  ^  soit  de  celui  de 
ses  fermiers  ou  locataires ,  la  Compagnie  cesse  d*ètre  res- 
ponsable» jusqu.'à  ce  que  ce  pai^nent  soit  effectué»  ou 
que  les  choses  soient  rétablies  dans  leur  état  primitif 

Dans  tous  les  cas  de  changemens  dans  le  risque»  la 
Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  une 
simpfe  notification»  et  les  primes  payées  ou  échues  lui 
demeurent  acquises. 

Abt.  7.  Lorsque  les  objets  assurés  cessent  d'appartenir 
au  |[HropriétaIre  désigné  dans  la  police  ou  à  ses  héritiers» 
lorsqu'ils  sont  transportés  dans  un  autre  lieu  que  celui 
désigné  dans  la  police»  l'assurance  cesse  de  plein  droit ,^ 
et  les  primes  payées  ou  échues  sont  acquises  &  la  Compa- 
gnie »  à  moins  qu'elle  ne  consente  à  continuer  l'assurance. 

Art.  8.  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés»  il  doit  le  déclarer  et  le  faire  mentionner 
dans  sa  police;  à  défaut  de  cette  mention  il  ne  peut  avoir 
droit  »  en  cas  d'incendie  »  à  aucune  indemnité. 

Akt.  9.  Si  »  avant  la  date  de  la  présente  police  »  les  objets 
garantis  par  la  Compagnie  se  trouvent  déjà  couverts  par 
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des  associations  mutuelles  ou  par  des  assureurs  »  sous  quel- 
que titre  ou  dénomination  que  ce  s6it. 

Ou  encore  »  si  Tassuré  les  fait  couvrir  postérieurement 
par  d'autres  assureurs  ou  associations  mutuelles,  il  est 
tenu  d*en  consigner  la  déclaration  au  bureau  de  la  Com- 
pagnie »  et  de  la  &ire  mentionner  dans  sa  police. 

A  défaut  de  cette  mention  »  l'assuré  n'a  droit ,  en  cas 
d'incendie,  h  aucune  indemnité. 

Lors  de  la  déclaration  de  l'assuré,  si  les  assurances 
réunies  excèdent  la  valeur  de  l'objet  assuré ,  la  Compagnie 
se  réserve  le  droit  de  résilier  la  police  par  ,une  simple 
notification  ;  et  les  primes  payées  ou  échues  lui  demeurent 
acquises. 

Si,  en  cas  d'incendie ,  la  mention  de  cette  déclaration 
a  eu  lieu ,  les  pertes  sont  supportées  par  tous  les  assureurs 
ou  associations  mutuelles ,  au  centime  le  franc  du  montant 
de  leur  souscription. 

Art.  10.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de 

« 

la  part  de  l'assuré  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou 
en  changeraient  l'objet ,  annullent  l'assurance. 

L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticenoe 
ou  la  fausse  déclaration  n'auraient  pas  influé  sur  le  dom- 
mage ou  la  perte  dé  l'objet  assuré. 

Aht.  11.  Aussitôt  que  l'incendie  se  déclare,  l'assuré 
doit  en  donner  connaissance  à  l'agent  de  la  Compagnie  le 
plus  voisin  du  lieu  de  l'événement ,  et  employer  tous  lés 
moyens  en  son  pouvoir  pour  arrêter  les  progrès  de  l'incen- 
die et  pour  sauver  les  objets  assurés. 

La  Coippagnie  lui  tient  compte  des  frais  occasionnés 
par  le  déplacement  des  objets  sauvés. 

Aht.  13.  Immédiatement  après  l'incendie,  l'assuré  doit 
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en  (aire  la  déclaration  ^ifeixi  le  ji^ç  de  pab  du  çaQtqU' 

Cette  déclaration  indique;  Tépnqqepr^'&e  de  l'iqtcendie  , 
M  durée ,  ses  causes  çopnues  ou  présumées ,  les  moyens 
pris pour^en  arrêter  les  progrès,  ainsi  quç  toutes  les  cir- 
constances qui  Font  accompagné;  elle  indique  encore  la 
nature»  Tétendue  e\  la  y^ur approximative  du  dommage* 

Dans  leç  trois  jours  qui  sMÎvejqt  »  Tassur^  en  transmet 
mie  expédition  à  Tagent  de  la  Compagnie  )e  plus  voisin  ;  i) 
est  tenu  d'y  joindre  un  compte  4étaiUé  et  certifié  par  lui 
de  la  perte  ou  des  dommages  qu'il  q  éprp^irés. 

4aT.  i3.  Si  »  dans  les  trente  jours  de  rtQcendie»ra^suKà 
n*a  pas  rempli  les  fornialités  ci-dessus  prescrites  >  il  esV 
déchu  de  tous  ses  droits  contre  la  Compagnie ,  k  moii^ 
d'impossibilité  constatée. 

A&T  1 4*  Si  les  bâtiment  assurés  par  la  Compagnie  son^ 
endonunagés  ou  détruits  par  ordre  de  ^a^tprité  pqur  arrê->. 
ter  les  progrès  d'un  incendie ,  la  Compagnîçi  remboursa 
le  dommage. 

Art.  i5.  La  désignation  dans  fa  polica  des  objets  assu- 
rés ne  peut  être  opposée  comme  une  p^reuye  de  leur  exia- 
tçjQce  au  moment  de  l'incendie  »  et  l'assuré  est  tenu  d'en 
justifier  par  tous  les  moyens  en  spn  pouvçir .  et  de  pro-. 
duire>  s'il  en  est  requis,  tous  le^  documens  indiqués  ca 
l'articlei  1 8  de  la  présent- 

Aat^  i6.  L'ajssurançe  ne  pouvant  jamais  ^trçujQe  cause 
de  bénéfice  pour  l'assuré  »  et  ne  devant  lui  garantir  que 
l'indemnité  des  pertes  réelles  qui'il  a  éprouvées ,  la  somme, 
pour  laquelle  la  présente  police  est  souscrite  ne  peut  .être 
opposée  con^me  preuve  de  la  va^ur  des  objets  assurés. 

En  conséquence  l'assuré  est  tenu  de  justifier  de  la  v«^emr 
c^^4îts  objets  a^  moment  do  l'inçendîe»  d^  la  n^pière 
prescrite  par  l'article  i5. 


Tl-.'    **" 


S'il  -0$!  reconnu  que  oetle  valeur  u$i  iiifiiri«ure  ^  la 
«Qixuae  assurée  »  rengagement  de  la  Compagnie  est  réduit 
de  toute  la  différence ,  et  l'assuré  n*a  droit  au  rembourse- 
méat  du  dommage  (ju'en  j^ropçrtjfio  4u  capital  de  l'assu- 
rance ain^i  réduit. 

Art.  17.  Si  »  au  moment  de  l'incendie ,  la  valeur  des 
objets  couverts  par  la  police  excède  le  montant  de  l'assu- 
rance y  l'assuré  est  considéré  comme  étant  resté  son  propre 
assureur  pour  cet  excédant ,  et  il  supporte  en  cette  qualité 
sa  part  de  la  perte  ou  dommage  au  centime  le  franc. 

A&T.  i8.  Le  règlement  des  indemnités  réclamées  par  * 
l'assuré  se  &it  autant  que  possible  de  gré  à  gré  ;  sinon  la 
perte  ou  les  dommages  sont  constatés  et  évalués  par  en- 
quête et  experti^  contradictoires  »  et  l'assuré  est  tenu ,  s'il 
en  est  requis ,  de  produire  ses  titres  de  propriété,  baux, 
extraits  de  la  matrice  du  rôle  des  contributions ^  ses  livres , 
s'il  en  a  /ainsi  que  tous  les  documens  en  sa  possessien. 

La  Compagnie  peut  exiger  son  serment. 

Abt.  19.  Lorsque  la  reconnaissance  ou  l'estimation  du  , 
dommage  se  fait  par  expertise ,  les  parties  choisirent  deux 
experts ,  lesquels  s'adjoignent ,  s'il  7  a  lieu ,  un  tiers  expert 
pour  les  départager. 

Les  deux  parties  peuvent  respectivement  exiger  que  )e 
tiers  expert  soit  choisi  hors  du  Ueu  oii  réside  l'^issuré. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Gompegnie* 

Abt.  20.  Lors  de  l'évaluation  de  la  perte  ou  des  dçiQl- 
.  mages ,  il  est  d'abord  procédé  à  l'estûa^tioa  de  la  valeur 
totale  de  l'objet  assuré  au  moment  die  l'iacendie. 

On  &it  ensuite  l'estimation  dea  objets  ngn  détroits  pa^ 
t'incendie,  ainsi  que  celle  des  dépensées  nécessaires  pour 
rétablie  leacliooes  dans  leur  état  primitLC 


/ 
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La  Compagnie  peut  à  «on  clioix  preadre  Tune  ou  l'autre 
de  ces'deux  dernières  estimations  pour  base  du  r^lemeot 
de  i*mdemnité  à  payer  à  Tassuré. 

Abt.  s  1  •  Les  immeubles  et  effets  mobiliers  sont  estimes 
d'après  leur  valeur  vénale  au  moment  de  Tincendie. 

Les  matières ,  denrées  et  marchandises  sont  évaluée^  au 
cours  du  jour  de  l'incendie. 

Art.  9s.  L'assuré  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  Cuire  le  délai»- 
sèment  des  objets  assurés. 

ÀBTr  s3.  La  Compagnie  peut  reprendre  pour  le  mon- 
tant de  leur  estimation  »  les  matières  »  denrées  et  marclian- 
dises  ayariées'et  les  matériaux  provenant  des  bâtimens 
incendiés. 

Elle  peut  de  même ,  dans  un  délai  déterminé  à  Tanûa- 
ble  ou  par  experts ,  fiûre  réparer  ou  reconstruire ,  à  dire 
d'experts ,  les  bâtimens  que  l'incendie  aurait  endommi^^és 
ou  détruits. 

Elle  peut  encore  remplacer  en  nature»  à  l'amiable  ou 
à  dire  d'experts  »  les  objets  mobiliers  »  matières ,  denrées  et 
mardiandises  avariées  ou  détruites  par  l'incendie. 

Art.  s4*  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  une  fidirique  ^ 
une  usine ,  un  mobilier  industriel»  des  blés  ou  des  fourra- 
ges,  la  Compagnie  ne  paie  que  les  quatre  cinquièmes  de 
la  somme  à  laquelle  la  perte  ou  les  dommages  ont  été 
réglés. 

L'assuré  étant  tenu  par  cette  disposition  à  rester  inté-- 
ressé  à  la  conservation  de  ces  objets  jusqu'à  concurrence 
du  cinquième  »  il  ne  peut,  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
régulièrement  couverts  par  d'autres  assureurs  ou  associa- 
tion9  mutuelles ,  recevoir  de  tous  i^s  assureurs  réunie ,  au- 
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delà  de  oe^  quatre  cinquième$  »  sous  peine  de  restituer  à 
la  C<»Dpagnie  tout  ce  qu^elle  lui  aurait  payé. 

AaT.  s5.  Dans  aucun  cas ,  la  Compagnie  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée  et  des  finiis 
aexpertise. 

ÂaT.  s6.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant  sans  retenue  ni  escompte. 

Art.  27.  La  Compagnie,  après  le  paiement  de  la  perte 
ou  des  dommages,  peut  résilier  la  police  sans  être  tenue 
de  restituer  la  prime  de  Tannée  courante. 

Art!  s 8.  La  Compagnie,  par  le  seul  &it  delà  présente 
police ,  est  subrogée ,  mais  sans  garantie ,  à  compter  du 
lendemain  de  sa  date  à  midi,  dans  tous  les  droits,  actions 
et  recours  que  l'assuré  peut  avoir  à  exercer,  en  cas  d  m- 
cendie  ,  contre  tous  garans  généralement  quelconques , 
tek  que  locataires ,  voisins  »  auteurs  présumés  de  l'incendie  » 
assurances  mutuelles  et  assureurs  à  prime  ou  autrement. 

L'assuré,  en  recevant  le  montant  de  la  perte  pu  du 
dommage ,  est  tenu  de  réitérer  ce  transport  au  profit  de 
la  Compagnie  par  acte  séparé. 

'  Art.  99.  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit ,  et  tous  les  firais  et  déboursés  » 
même  ceux  de  timbre  et  d'enregistrement ,  sont  à  la  charge 
de  l'assuré. 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Compagnie 
sur  les  dommages  d'incendie ,  sur  les  opérations  et  rëgle- 
mens  des  experts ,  et  sur  l'exécution  de  la  présente  police , 
est  jugée  par  trois  arbitres  choisis ,  l'un  par  l'assuré ,  l'au- 
tre par  la  Compagnie ,  et  le  troisième ,  par  les  deux  art)i- 
très  réunis. 

Faute  par  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre ,  ou 
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pat  itê  Mhkna  de  s'accorder  «tu-  la  cboîx  du  traiftèoks. 
arbitre ,  il  est  dâ»ï^é  d'office  par  le  préaident  du  trfbuiutt 
de  commerce ,  et  tt  dAfeut  par  le  président  du  tribuoal  de 
pmBÏère  iiutance. 

Lea  arbitres  soat  dispensés  de  toutes  formalité»  judî-> 


Les  Irais  d'arititrage  aoot  lu^ort^  par  moitié  eatre  1» 
Gempagnie  et  l'assuré. 

Abt.  3o.  Toute  aetioB  en  paiecMot  de  pertea  ou  dmo- 
mages  est  présente  par  ub  au ,  k  oompter  du  }«ur  d«  l'in- 
oendie  eu  des  dernières  peunuitea. 
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Eatrepreoeui^s  de  TOÏtaMt  poUiaaas. 

Liqttori-tM-diBliliateun,  narcnaïuis  de 
couleurs  et  verait  e*  pet&ie  quantilé, 
forges,  feadeties ,  mitrtinetfe ,  papeieries 
avec  séchoir  â  l*air,  Unoerie* ,  teiat«re- 
ri«s  k  cfaaud ,  taile^ies  ,  fibriqnes  de 
plomb  iamiai  ,  iiii%aiiiic  de  oois  et 
planches  (aree  atelielv). 

Blancbisseries,  rabrt({riR»  de  broutes,  de 
draps,  veloars  et  étctfes,  et  dcplaqoé. 

Auberaistes  logeant  des*  routiers  ;  coraicrs 
goadroaneur» ,  corrojteurs-bongro^ears , 
marchands  de  fourrtfges  ,  fabriques  de 
convcttures  et  ooato ,  de  s^nde  et  po- 
tasse ,  appr£teurs  de  tissus. 

Fabriques  de  cire  k  brûler  et  à  cacheter. 

Postes  auY  cbevanx,  dtstiilerfet  d'esprit 
à  Piksage  des  propriétaires. 

Fabrique  de  conleurs ,  Halles  au  cb«rbott 
à  Tusage  des  forges. 

Fabriques  de  papiers  points  ;  ibbriqaes  de 
produits  cbimiques,  de  chandelles  et 
fonte  de  «vif. 

Fabriques  de  porccbitt<,faienee,  poterie, 
veri^s  ;  salpétrières. 

Dîsiilleries  d  esprit;  falriqnes  de  garanoes 
et  de  glaces. 

Blanc  hisneries  aree  séoHoin  à  cbkud. 

Papeteries  ^      idëtn. 

Fabri^oes  de  tirébrnthine  et  vernis» 
Bains     fdstts  des  bâti  mens, 
publics,  \iiur  bateaux. 

[doint  les  toy^m ,  cbnndièret  et* 
tourai  lies  sont  dans  des  Kevx 

TOÙlé». 

dans  des  lieux  non-voàtés. 

Di.titteriesJ'J*""  'îf/y*"/"!^"**^*" 
^_j:_^: (  tourailles  dans  des  lieux  Toût. 

\Id.  dans  des  lieux  non  voûtés. 

d'bniles  l"l'y7*i"'°î!i- 
I  avant  pnu.elfeald. 

de        I  b'Unc. 

savons     |  noir. 

toiles\  mJes,{*'';?'^*"**i«»»- 
*  '*    tigues. 

cirées  et  ufetas  gommé. 

/  ayant  lears  ateliers 

v-.i^*...^  /•  *cono-  Icarrelés  ou  plafonnés. 

decS^Hl-S    «f«  «icarrelés  ni 

cba«ffies<  \,  plafonnes, 


Brasseries 


|!iur  I 

\id. 


ordinaires. 


Fabriques 


d       1  f.y.nt  leurs  atelier. 

P*r., '*    I  ordinai-}cârrelés  ou'  plafonnés, 
pneles.   V.    ^es,    1     idem      ^camUs 

\    ni  plafonnés. 
Filolnne  An  latnsi,  icarrelés  ou  piafoiiuéi\i 
nyman  l«arsMeliiM«  \  m  canvlé*  ai  plafbon. 

^       ^«  MM*       i  •  fonrn««««- 
**••***•       {à  la  <rtnsoul, 
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mm  par  Team,  j  J 

1  à 
far  iMteas.       |  ^ 


■AaC«AM»MM  VACUU  A 


Glaecs,  ctîttams,  Tcncric»,  poiwlaii 

estampas,  albalrâ,  iableanx,  objet»  d*uts 
Tnllc* ,  w>cs ,  rahaoa,  noareaates. 


Fois  o«  paille  ca  aagaaîn ,  ffaîns  en  feiltcs 
dans  de*  çimagM  om  p^eoiers.  lirai  el 
goadroUt  lin,  laine  en  auiat,  kniles,  li- 
qnenn  «t  eansnlc-Tic  (joiqn^â  3S  d^.) 

UkMCmÂM9UMM  WaVULMMMMT 

Ean-foite  «  esprits  et  cans-de^e  aa^deasos 
d«  9X  dcg-,  •ovfre ,  térâtentliine ,  vernis. 

OBfKTS  PITKKS. 


Bealians  de  tonte  espioa. 

«,     , (  de  bois  a 

Charbons.   J  a*  terra  en  mafasin. 
Bnlaanx,  narires  dans  les  poru  on  rirt^. 


lUcoltes  M  mnSM. 

rdeboisàbriler. 


Guditiers.^depbncheaetbois  de  constmctîon.  | 
\ae  eonstnHilion  • 


Cbarboiu 


^Got|ia  fixe  et  tiHtares  tonmantea,  oonstmits  en  pierres  on  i  à  blé. 
I     briancs ,  eonTorts  en  bois ,  Utiles  on  aidoiaes  ^  *^ ~'' 

'Dont  le  corps  est  fixe  et  la  toitnre  tonmanie,  constmito  et 
oonrerta  en  bob. 

Snr  pivota ,  constreîts  et  eonverts  en  bob. 


sans  ateliers, 
arrc  atelier». 


I  de  bois  snr  bnteavx.  ' 

{  de  terre  snr  bateanx  on  à  Tair. 
Narine  svr  chantiers  on  en  oonstmction. 
^    .,     (  Fntaies  non  réainenses. 
FortU.  j  ^^jjii,  ^^  rfsiaenx. 

Le»  vsine»  mnet  per  des  machines  k  vapenr,  paient  un  demi  pour  mille  en  su»  de  la 

prime  fixée* 
Pour  les  bob  réaineax  «  il  lera  traité  de  gré  k  gré  avec  radminisintâon . 

HABCHANDISES  D£  TOUTE  NATURE. 

Le»  marchandise»  ordiaeires  reniermées  dans  les  bAtimcas  Je  ir*,  9«,  3*  classes  paient 
la  mhne  prime  ooe  le  bâtiment. 

l^es  natchandjses  renfermées  dans  1rs  fabrimes,  usines,  maisons  «t  bétimcns  oh  Ton 
exerce  des  professions  dangereuse* ,  et  servant  à  leur  nmge  et  manntcntîoa ,  patent  In 
m#me  prime  que  ces  fabriiqaes ,  ukines  et  professions. 

MOBILIER. 
Le  mobilier  paie  la  même  prime  qne  le*  bitimcns  dans  lesqurh  il  est  placé. 


COIITEB   l'iNGBNDIB.  4^1 

ASSURANCES  DES  LOCATAIRES 

GONTRC  LB  EEGOURS  DE  LEURS  P&OPAléTAIRES  ET  VOISINS.  . 

BZmAIT  DO  CODB  CITIt. 

Ait.  iSSa.  Tout  fait  qêiekonque  ée  t homme  qui  eauMê  à  autrui  un  dom- 
mage, oblige  celui  par  la  faute  duquel  U  cet  arrivé  d  le  réparer. 

Ait.  i383.  Chacun  ett  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seule- 
ment par  soii  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  imprudence, 

Abt.  i384.  On  est  responsable  lumseulemenf  du  dommage  que  l'on  cause 
par  son  propre  fuit ,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre,  on  des  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 

Ait.  1733.  Le  locataire  répond  de  f  incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
f  incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  mt{jeure,  ou  par  vice  de  construC" 
tien,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine. 

Art.  1 734*  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables 
de  f  incendie^  à  moins  qu'ils  ne  orouvent  que  f  incendie  a  commencé  dans 
t  habitation  de  l'un  tteum,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu;  ou  qu  quel- 
ques-uns  ne  prouvent  que  rineendie  n'a  pu  eommoneer  chez  euae ,  auquel  cas 
ceusD-là  n'Ai  sont  pas  tenus. 

La  Compasnie  affranchit  les  locataires  de  tous  ces  recoars  iasqa'A 
cOQcnrreace  de  la  somme  assurée ,  moyenoant  une  foible  prime  dont  le 
taoz  est  déterminé  par  les  agens  de  la  Compagnie. 


EXPLICATION  DES  CLASSES. 

paamàBB  cljjsb. 

t«*  Risqué  :  bâtimens  construits  en  pierres,  brii|ae8  ou  moellons,  coaTCrti 
en  toiles ,  ardoises  on  métaux. 

%•  Risque  :  bâtimens  de  construction  mixte ,  mais  oà  la  pierre  domine, 
bâtimens  en  pizai ,  couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux. 

BBVXlÉlfB   CLASIB. 

1*'  Kisque  :  bâtimens  de  constraction  mixte  oii  le  bois  domine ,  et  bâti- 
mens en  pans  de  bois  et  plâtre  couverts  en  toiles  ou  ardoises. 

%•  Risque  :  bâtimens  en  pierres  ,  couverts  en.  bois  ;  bâtimens  couverts 
.  partie  en  tuiles  et  bois. 

TBOISlàllB  GLASSB. 

!•>  Risque  :  bâtimens  en  pierres  Couverts  en  chaume  ;  bâtimens  tout  ea 
bois  ou  en  torchis ,  couverts  en  tuiles  ou  ardoises. 

* 

9*  Risque  :  bâtimens  construits  en  pans  de  bois,  recrépis  en  plâtre,  et 
couverts  en  bois  ou  chaume. 

3*  Risque:  bâtimens  construits  eo  bois  ou  en  torchis,  couverts  en  bois 
ou  en  chaume. 


\ 


V. 
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COMPAGNIE  FRANÇAISE  DU  PHÉNIX. 


ASSURANCE  A  FRIME 

CONTRE  L'INCENDIE. 

Autorisée  par  Ordonnance  lioyale  du  t"  Septembre  i8ig. 


Cette  Compagnie  assure  eontre  Tmcendie  el  le  feu  du 
Ciel ,  toutes  les  propriétés  construites ,  les  mobiliers ,  les 
mardbiandiseft  ^  etc. ,  d'après  la  classification  dir  tarrf 
ci-après. 

Elle  garantit  les  assurances  faites  par  d'autres  compa- 
gnies à  primes  ou  mutuelles;-— ^ le  risque  du  voisin;  — le 
créancier  hypothécaire.  — ^"Elle  aflhinchit  le  locataire  de 
A  fèl^bûsabiKté  prévue  par  fès  art.  1733  et  1734  dù'Code 
ci^tl ,  a  .**  Moyennant  la  prime  entière  portée  an  tarif  lors« 
que  l'immeùble  n'est  point  assuré  par  la  C6m])agnre  fran- 
çaise du  Phénix.  2.®'  Moyennant  moitié  prime  lorsque 
l'immeuble  est  assuré  par  la  même  Compagnie.  Si  le  loca- 
taire ou  les  lox^ataired  réunis  font  assurer  fa  totalité  de  ta 
valeur  de  l'immeuble»  la  Compagnie  les  garantit  de  la 
totalité'  ded  dommages.  St  1^  locataire  d'une  paYtie  dé 
l'immeuble  ne  veut  faire  assurer  qu'une  portion  de  sa 
valeur,  la  Compagnie  ne  garantit  alors  lé  doiàmage 
que  jùsqu'h  ôoncurrence  de  la  somme  assurée.  La  Com- 
pagnie n'admet  point  d'assurance  partielle  pour  une  somme 
moindre  de  vingt  fois  le  loyer  du  locataire.  x 


AMUBAnCES   A    PBIVE    CORTRS  l'iKCEND».  4^3 

CLASSIFICATION   DES   BATIMENS. 

PRBHI^RB    CLASSE. 

i.**  Risque:  Bâtimens  construits  en  pierres,  briques  ou 
moellons ,  couverts  en  tuiles ,  ardoises  ou  métaux. 

2.*  Risque  :  Bâtimens  de  construction  mixte  »  mais  où  la 
pierre  domine  ;  bâtimens  en  pisay ,  couverts  en  tuiles , 
ardoises  ou  métaux. 

SECONDE    CLASSE. 

1.**  Bisque  :  Bâtimens  de  construction  mixte  où  le  bois 
domine»  et  bâtimens  en  pans  de  bois  et  plâtres»  cou* 
verts  en  tuiles  ou  ardoises. 

9.*  Bisque  :  Bâtimens  en  pierres»  couverts  en  bois;  bâti- 
mens  couverts  partie  en  tuiles  et  bois. 

TBOISIJ^ME    CLASSE. 

1.^  Risque  :  Bâtimens  en  pierres»  couverts  en  chaume» 

bâtimens  tout  en  bois  ou  en  torchis  »  couverts  en  tuiles 

ou  ardoises. 
9**  Risque  :  Bâtimens  construits  en  pans  de  bois  »  recrépis 

en  plâtre»  et  couverts  en  bois  ou  chaume. 
3.*  Risque  :  Bâtimens   construits  en  bois  ou   torchis» 

couverts  en  bois  ou  chaume. 


/ 


CONDITIONS  GÉNÉRALES  DE  LA  POLICE. 

Abticle  FBBMiER.  La  Compagnie  assure  contre  l'Incendie 
et  contre  le  feu  du  ciel  la  valeur  vénale  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  »  à  Texception  des  fabriques  » 
dépôts  et  magasins  de  poudres  à  tirer  »  des  titres  de  toute 
nature  »  des  bijoux  »  des  pierreries  »  des  lingots  »  des  mon^ 
naies  d'or  et  d'argent. 

«3 
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Abt.  fi.  La  GcMiipagilie  ne  rtpoiid  poitit  des  incendies 
occasionnés  par  guerre  »  inrasion ,  émeute  populaire  » 
force  militaire  quelconque  »  et  trembiemenfe  de  terrm 

Elle  ne  répond  de  Targenterie  »  des  tulles ,  des  dentelles  , 
des  tableaux ,  des  statues ,  et  en  général  de  tous  les  objets 
rares  et  précieux ,  que  lorsqu'ils  sont  spécialement  dési- 
gnés dans  la  Police. 

Abt.  3.  La  Compagnie  n*est  engagée  que  par  ses  Polices 
d'assurances  signées  par  les  deux  parties  contractantes. 

Elles  n'ont  d^cftet  que  le  lendemain  de. leur  date,  h 
midi. 

Abt.  4-  Les  primes  d'assurance  sont  payées  d'avance 
et  comptant  au  bureau  de  la  Compagnie  ou  de  ses  agens* 
La  première  année  se  paye  en  sôuscrlyant  la  Police. 
Le  ploiement  des  années  suivantes  a  lieu,  pour  tout 
aèlfii ,  dâhâ  la  <tuià2alfié  qui  àuit  Téchéancè. 

Abt.  s.  ÂU  dé&ut  du  |)aiement.  de  là  pfitiie  dans  le 
délai  ci-dessus  spécifié ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
demande  »  d^àucune  mise  en  demeure  »  Tassùf  é  n'a  droit  » 
en  cas  d'incehdie ,  &  aucune  indemnité ,  et  la  Cbihpagnie 
penï  à  éoû  tholx  tnàintéilif*  là  police  OU  la  résilier  par  une 
simple  notification. 

Abt.  6.  Si  des  objets  assurés  dans  nn  lieu  sont  trans- 
portés dans  un  autre; 

Si  »  dans  des  bâtimens  assurés  ou  renfermant  des  objets 
assurés ,  il  est  fait  des  cnangemens  où  des  constructions 
qui  augmentent  ou  multiplient  les  chances  d*incendie; 

S'il  y  est  éiat)li  une  fabrique ,  une  usiné ,  une  mam'pu- 
lalion  6ù  une  profession  dangereuse; 

S  il  y  esl  introduit  des  matières ,  des  dem^ ,  des  maf- 
chandiaes ,  des  objets  quelconques  qui ,  par  leur  nature , 
aggrayent  éyidemment  les  risques; 
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L'assuré  est  tenu  de  le  déclarer  immédiatement  à  la  com- 
I^agnie,  et  de  payer,  s'il  y  a  lîeu,  une  augmentation  de  prime. 

Faute  par  lui  de  faire  mentionner  cette  déclaration  sur  

sa  Police,  il  n'a  droit,  s'il  sutvient  dans  rintervalle  ui)  > 

incendié,  à  aucune  indemnité. 

Dans  tous  los  cas  le  changement  survenu  dans  la  nature 
du  risque  donne  à  la  Compagnie  le  droit  de  résilier  la  po- 
lice par  une  simple  notification;  et  les  primés* payées  lui 
démeurent  acquits. 

Akt.  7.  Si  l'assuré  tombe  en  faillite ,  l'assurance  est 
de  droit  annuDée,  et  lès  primes  payées  sont  acquises 
à  la  Compagnie. 

Abt.  8.  Lorsque ,  par  tout  autre  cause  que  le  décès , 
des  objets  assurés  cessent  d'appartenir  au  propriétaire  dé- 
signé dans  la  Police ,  l'assurance ,  à  moins  de  conventions 
noïÎTelles,  est  résiliée  de  plein  droit,  et  les  primes  payées 
restent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  9.  Lorsque  l'assuré  n'est  point  propriétaire  des 
objets  assurés ,  il  doit  le  déclarer  et  le  fiiire  mentionner 
dans  sa  Policé;  à  défaut  de  cette  mention,  la  Compagnie, 
en  cas  d'incendie ,  n'est  tenue  envers  lui  comme  envers 
toiïs  aut^és ,  à  aucune  indemnité. 

AhT.  1  o.  IJI ,  lôrs  de  là  signature  de  la  présente  Police , 
les  objets  assurés  6on!  déjà  couverts  par  d'autres  assureiA*s 
ou  par  dès  associations  mutUeUès  ; 

Ou  eçfcorè ,  si  les  objets  assurés  pai*  la  Compagnie  ne  le 
sont  point  pour  leur  valeur  entière ,  et  que  Tassuré  veuille 
fiiirè  couvrir  l'eicédatit  par  d'autres  assureurs  ou  associa^- 
ticms  miM;irelles>  il  est  ténu  de  le  déclarer  préalablement  à 
la  Compagnie ,  et  de  fiiire  mentionner  sa  déclaration  sur 
sa  HfiCto. 

s8.. 
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Si  la  mention  de  cette  déclaration  a  eu  lieu ,  la  Compa- 
gnie ,  en  cas  d'incendie ,  supporte  la  perte  au  centime  le 
franc  de  la  somme  assurée  par  elle. 

Si  elle  n'a  point  eu  lieu ,  l'assuré  n'a  droit,  en  cas  d'in- 
cendie ,  à  aucune  indemnité  ;  la  Compagnie  peut  résilmr 
la  Police  par  une  simple  notification  ,  et  les  primes  payées 
lui  demeurent  acquises. 

Art.  1 1 .  Lorsque  l'assurance  porte  sur  marchandises  » 
fiibrique ,  usine ,  mobilier  industriel ,  produit  de  récoltes 
et  autres  objets  doift  la  valeur  est  sujette  à  varier  ^^  la 
Compagnie  peut  demander  à  l'expiration  de  chaque  aniiée 
que  le  montant  de  Tassurance  soit  réduit. 

Si  l'assuré  ne  consent  point  aux  réductions  proposées  , 
la  Police  est  résiliée  de  plein  droit  par  une  simple  notifi- 
cation. 

Art.  1 3.  Toute  réticence ,  toute  fausse  déclaration  de  la 
part  de  l'assuré  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque ,  ou 
en  changeraient  le  sujet,  amiullent  l'assurance;  l'assu- 
rance est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la  réticence  on  la 
fausse  déclaration  n'aurait  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré.  (  Code  de  commerce,  art.  548  ). 

Les  primes  payées  demeurent  acquises  à  la  Compagnie. 

Art.  1 3.  L'incendie  doit  être  annoncé  immédiatement 
et  par  écrit ,  au  Directeur  delà  Compagnie ,  si  l'éTénement 
est  arrivé  dans  le  département  de  la  Seine,  et  à  l'agent 
d'arrondissement ,  s'il  a  eu  lieu  dans  un  autre  départe- 
ment. 

L'assuré  doit  ensuite  et  sans  délai  faire  sa  déclaration 
d'incendie  et  de  dommage  devant  le  juge  de  paix  du 
canton. 

Cette  déclaration  indique  les  causes  présumées  de  l'in- 
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■ 

cendie  et  contient  Fétat  détaillé  des  pertes  et  dommages 
de  l'assuré;  copie  en.  forme  en  est  transmise  immédiate- 
ment par  l'assuré  à  la  Compagnie  ou  à  son  agent. 

Art.  i4«  L'assuré»  en  cas  d'incendie»  est  autorisé  à 
faire  procéder  à  l'enlèvement  des  objets  mobiliers ,  ma- 
tières ,  denrées ,  marchandises ,  sur  lesquels  repose  l'assu- 
rance. 

La  Compagnie  lui  tient  compte  des  frais  occasionnés 
par  le  déplacement. 

Art.  1 5.  Si  les  bâtimens  assurés  par  la  Compagnie  sont 
endommagés  ou  détruits  par  ordre  de  l'autorité  pour  ar- 
rêter les  progrès  d'un  incendie ,  la  Compagnie  rembourse 
le  dommage. 

Art.  i6.  Les  désignations  et  évaluations  contenues  dans 
la  Police  ne  pouvant  être  opposées  comme  une  preuve  de 
l'existence  et  de  la  valeur  des  objets  assurés  au  moment 
de  l'incendie ,  l'assuré  est  tenu  d'en  justifier  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

Il  est  également  tenu  de  justifier  de  la  réalité  et  de  la 
valeur  du  dommage. 

Art.  17.  La  reconnaissance  et  l'estimation  du  dom- 
mage sont  faites  de  gré  à  gré  par  deux  experts  choisis 
par  les  parties  »  lesquels  s'adjoignent  »  s'il  j  a  lieu ,  un 
tiers-expert. 

Les  deux  parties  peuvent  exiger  respectivement  que 
le  tiers-expert  soit  choisi  hors  du  lieu  ou  réside  l'assuré. 

Les  frais  d'expertise  sont  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  18.  Si  les  experts  reconnaissent  que  la  valeur 
des  objets  .  assurés  'était  inférieure  à  l'évaluation  portée 
dans  la  Police ,  l'assuré  n^aura  droit  qu'au  remboursement 
de  la  valeur  réelle  desdits  objets  »  au  moment  de  Fin- 
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cendre;  Tas^uraoce  i^e  pouvant  jamak  être  pour  Ta^suré 
une  ç^usd  de  bénéfice. 

Si»  au  contraire 9  a^  moment  de  Tinçendie»  la  valeur 
des  objets  couverts  par  la  Police  est  reconnue  excéder  le 
montant  de  Tassurance,  Fassuré  est  considéré  comme 
étant  resté  son  propre  assureur  pour  cet  excédant ,  et  il 
supporte  »  en  cette  qualité ,  sa  part  du  dommage  au  cen- 
time le  franc. 

Abt.  19*  Les  matières»  denrées  et  marchandises  sont 
évaluées  au  cours  du  jour  oii  l'incendie  a  eu  lieu. 

Art.  so.  Dans  aucun  cas  la  Gon^agnie  ne  peut  être 
tenue  de  payer  au-delà  de  la  somme  assurée  et  des  frais 
d'expertise. 

Art.  9 1 .  L'assuré  ne  peut  faire  le  délaissement  des 
objets  assurés  ;  il  renonce  à  cet  égard  à  l'article  36o  du 
Gode  de  commerce. 

Art.  22.  La  Compagnie  peut  reprendre  pour  le  mon- 
tant de  leur  estimation ,  les  matières ,  denrées  et  mar- 
chandises  avariées ,  et  les  matériaux  provenant  des  bâti- 
mens  incendiés. 

Elle  peut  »  dans  les  délai$  déterminés  à  l'amiable  ou  par 
experts ,  (aire  réparer  ou  reconstruire  »  à  dire  d'experts , 
les  bfitimens  que  l'incendie  aurait  endommagés  ou  dé- 
truits. 

Elle  peut  de  même  remplacer  en  nature ,  h  Pamiable 
ou  à  dire  d'experts ,  les  matières»  denrées»  marchandises 
'  et  les  objets  mobiliers  avariés  ou  détruits  par  l'incendie. 

Art.  23.  La  Compagnie ,  par  le  seul  fait  de  la  présente 
Police»  et  sans  qu'il  soit  befoin  d'aucune  autre  cession, 
transport  y  titre  ou  mandat,  est  subrogée»  sans  garantie» 
\  compter  du  lendemain  de  sfi  date  ^  niidi^  à  jtpus  l[e» 


éà»^^ 
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droits  9  recours  et  actions  que  Tassuré  pourrait  avoir  à 
exercer  pour  cause  d'incendie  contre  tous  voisins ,  loca- 
taires et  garans  généralement  quelconques,  et  contre 
toutes  associations  mutuelles  et  Compagnies  d'Assurances 
è  primes  »  sous  quelque  titre  et  dénomination  que  ce  soit. 

Abt.  s4>  Le  paiement  des  primes  arriérées  se  poursuit 
par  les  voies  de  droit  »  et  tous  les  frais  et  déboursés ,  même 
ceux  d^  timbre»  d'amende  et  d'enregistrement»  sont  à  la 
change  de  l'assuré» 

Toute  autre  contestation  entre  l'assuré  et  la  Com- 
pagnie sur  les  dofnm^ges  4*iDcendie,  sur  les  opérations 
et  réglemens  des  experts»  et  sur  l'exécution  de  la  présente 
Police,  est  jugée  par  trois  arbitres  choisis ,  l'un  par  l'as- 
suré ,  Tautre  par  la  Compagnie ,  et  le  troisième  par  les  <{eux 
arbitres  réuni#. 

Fau^  par  l'une  des  parties  de  nonmier  son  arbitre , 
ou  par  les  arbitres  de  s'accorder  sur  le  choix  d'un  troi- 
sième firbitre  »  il  est  désigné  d'office  dan^  Tes  villes  où  il 
existe  un  tribunal  de  commerce ,  par  le'  président  de  ce 
tribunil  »  et  dans  celles  où  il  n'en  existe  pas  »  par  le  pré- 
sident jlu  tribunal  de  première  instance. 

Les  arbitre^  sont  dispensés  de  toutes  formalités  judi- 
ciaires. 

\j&%  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  moitié  entre  la 
Cofop^gnie  et  l'assuré. 

ÀBT.  s5.  La  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  comptant. 

La  Compagnie ,  le  dommage  payé  »  pput  résilier  la 
Police. 

Aat.  96.  Toute  action  en  paiement  de  pertes  et  dom- 
mages est  prescrite  pur  uq  an,  à  compter  du  jour  de 
riqceqdie. 
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STATUTS  (0. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Fondatùm. 

Abticlb  paBHiBiu  II  y  a  Société  entre  les  propriétaire» 
des  maisons  à  Paris  »  soussignés  »  et  ceux  des  Propriétaîrea 
en  la  même  ville  qui  adhéreront  aux  présents  Statuts. , 

Cette  Société  est  anonyme.  Elle  a  pour  unique  objet  de 
garfintir  mutuelleipent  ses  Membres  des  dommages  et 
risaues  que  pourrait  causer  Tincendie ,  et  même  tout  ibu 
du  ciel  ou  de  cheminée ,  aux  maisons  et  bfitimens  qui 
parjticipent  au  bieoftit  de  l'association;  tout  objet  étran- 
ger à  Timmeuble  lui-même  étant  et  demeurant  expressé- 
nie|it  cgicepté. 
/  >  Ve  sotit  compris  dans  la  présente  assurance  >  et  ne  peu  ' 

(i)  iif  Qîf  ecteor f  éfiéral  pread  occasion  de  la  réimpression  det 
préf  ent|  SUtnts ,  pour  fiùre  connaître  par  des  notes  mises  an  bat 
de  quelques  article-s ,  à  MM.  les  Propriétaires  qai  adbèrent  jour- 
Bellement ,  ou  qui  adhéreront  par  la  suite  aozdits  Statuts ,  non- 
seulement  la  quantité  de  miUî<^s  de  propriétés  engagées  à  l'Assu- 
rance an)ourd*hni  (i*^  août  i8«3) ,  mais  encore  l'analyse  de  quel- 
ques délibérations  prises  par  le  Conseil  d'Administration  dans  les 
cas  prévus  par  lesdits  Statuts*  « 
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vent  4PQner  liem  à  impua  paiepieot  4e  dooWAges  *  ^^ 
iocfipdiea  provenant  soit  d'my^if^ioQ ,  soit  de  cqmipotipn  qh 
émoMte  civile  »  sait  en^  de  force  militaire  quelconque. 

Les  spectacles  ne  peuvent  fiiire  partie  de  la  présente 
a^sociatiop. 

Art.  a.  La  Spoiétée^tadimpistuéepar  un  Conseil  généiPal 
des  Sociétaires  »  un  Conseil  d' Adinil)iAMrittjp|i  pt  ^n  Direc- 
teur général* 

t^.  3.  Cette  Société  e^^pliit  toutp  solidarité  çvAre  Ips 
Sociétaires  »  dopt  cbacim ,  en  tout  état  de  causp ,  ae  pput 
supporter  qiie  la  part  dont  il  est  tQ^^  dans  la  pontril^ution 
Il  laquelle  le  risque  peut  dopner  liefi. 

Abx.  4.  Le  Cpnsèil  d'A^fnÎBistFation,  s*il  le  juge  avan- 
tageux pour  les  intérêts  des  Socié^ii^s^  pounna,  par  upe 
délijjtératlonspécicile  »  déterminer  les  hases  d'augmentation 
progressive  d'après  lesquelles  les  Propriétaire^  dpvrQii( 
ppncourir  au  paiement  des  dp.wipage^,  suivant  le  plus  pu 
moins  de  risques  que  présentera  Ipiu*  immeuble  (9)* 

Art-  s*  Clique  Spciétaire  pst  a^urçur  et  assuré  ppur 

einq  aus ,  k  partir  du  premier  jour  4»  mois  qui  suit  ce||i^ 
da^$  Ipquel  i)  pst  deTein^  Sopiétairp. 

il)  ht  CoDseil  d*Ad«)iiiîAlratipn,  4ffwr  «a.  séaisce  du  As  îuillet 
1817  9  a  a^ni»iné>f  propriéiff  foi  prf^nfe)^!  plps  ^  rjfli]u«#  # 

qae  ces  propriétés  concourraient  au  paiemeat  des  dommages 
d*incendie,  daos  cfaaqae  répartition,  au  prorata  de  ces  rîsqqes. 
Ôrdipairement  elles  concoarent  pour  le  double  de  la  valeur  de 
la  somme  pour  lamelle  elles  sopt  engagées  ^  TAssurance,  à  moins 
quHl  ne  s^  rencontre  des  circopstances  particulières  oui  permet- 
tent de  modifier  cette  fiiation  :  mais  alors  il  est  pris  une  délibéra- 
tion  spéciale. 
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Trois  mois  avant  l'échéance  des  cinq  ans»  il  fisiil  connaî- 
tre ,  par  une  déclaration  consignée  sur  nn  registre  tenu  h. 
cet'effet ,  s'il  entend  continuer  de  faire  partie  de  la  Société  , 
bu  sf'il  7  renonce. 

Par  le  fait  seul  du  défisiut  de  déclaration  à  l'époque  don- 
née ',  on  lui  suppose  l'intention  de  demeurer  attadié  li  Im 
Société ,  et  il  continue  d'en  faire  partie. 

S'U  continue  »  toutes  les  conditions  de  l'assurance  »  une 
nouvelle  expertise  même  comprise  »  doivent  être  remplies 
avant  Téchéance  du  terme  de  l'engagement. 

S'il  y  renonce  9  son  immeuble  est  dégagé  de  toutes 
charges  sociales ,  comme  il  cesse  de  profiter  d'aucun  béné- 
fice de  garantie ,  à  partir  de  l'échéance  dudit  terme ,  ci 
son  dernier  jour  compris. 

Art.  6.  La  durée  de  la  Société  est  de  trente  années  » 
pourvu ,  toutefois ,  qu'au  renouvellenisnt  de  cinq  ans  en 
cinq  ans  »  il  se  trouve  toujours  pour,  vingt-cinq  millions  de 
propriétés  engagées  à  l'Assurance. 

Art.  7.  La  présente  association  ne  peut  avoir  d'efiet 
que  du  moment  où ,  par  suite  des  adhésions  aux  présents 
Statuts ,  il  se  trouve  pour  une  sonmie  de  vingt-cinq  mil- 
lions de  propriétés  engagées  à  l'Assurance  Mutuelle. 

Un  arrêté  du  Conseil  d'Administration,  dont  U  sera 
donné  connaissance  par  le  directeur  à  chaque  Sociétaire , 
déterminera  le  jour  de  la  mise  en  activité  de  la  Société  (i)« 

(1)  Le  3  avril  1817 ,  les  a  5  millions  de  propriétés  dont  il  est 
parlé  au  i.^i*  paragraphe  du  présent  article  7  existaient;  et  cVst  k 
partir  de  ce  jour  que  la  Société  a  été  mise  en  activité.  A  cette  épo- 
qaCy  le  nombre  des  Sociétaires  était  de  i5o;  aujourd'hui  il  est 
près  de  20,000^  et  ils  réunissent  ensemble  un  milliard  cinquante 
millions  de  propriétés  engagées  à  FAssurance. 
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Cette  somme  de  TÎngt-cinq  millions  n'est  point  limha- 
tiye  :  le  nombre  des  Sociétaires  est  indéfini ,  la  Compagnie 
admettant  à  l'Assurance  Mutuelle  tous  les  Propriétfif*es 
de  maisons ,  à  Paris ,  qui  adhéreront  aux  présents  Statuts. 

Art.  8,  La  présente  Société  ayanjt  pour  objet ,  tout  .à 
la  fois ,  une  police  d'Assurance  et  unç  association  de  biea*- 
faisance  y  le  dixième  de  la  somme  qu«  doit  Terser  ^Iji^que 
Sociétaires  y  aux  termes  de  l'article  33  A^i-après ,  est  atjtri* 
bué  aux  hospices  de  Paris. 

Le  président  de  leur  Gommbsion  et  leur  Trésorier  se 
concertent  avec  l'administration  et  le  Directeui^  dÇ|  la 
Compagnie  9  pour  l'exécution  du  présent  article^    .       :  .^ 

.  ..' 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  "  * 

Estimation  des  Immeubles,  leur  assurance  contre  ^in- 
cendie, et  leur  paiement  au  Propriétaire  eneasd^inh 
cendie* 

•  •  •  • 

*  "  • 

Art.  q.  La  contribution  foncière  de  l'année  1812»  calr 
culée  conmie  cinquième  du  revenu ,  suivant  le  plus  qu 
moins  d'ancienne^  et  de  solidité  de  construction  de  l'im- 
meuble  à  estimer»  capitalisé  ensuite  au  denier  vingt,  çst 
prise  pour  servir  de  base  à  l'estiniation  des  maisons  destij 
nées  à  être  garanties  par  l' Assurance^ 

Dans  le  cas  où  Tévaluation  résultant  du  mode  in.^çy^ 
ci-dessus  ne  conviendrait  pas  »  soit  au  Propriétaire ,  soit  à 
la  Compagnie ,  il  est  procédé  à  une  nouvelle  estimation 
quia  lieu  par  trois  experts;  l'un  nommé  par  la  Compagnie , 
l'autre  par  le  Propriétaire  assuré  «  et  le  troisième  par  les 
deux  premiers. 
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hëêtètiê  de  cette  elcperUse  sont  h  h  charge  dé  !tt  [iàrtie 
qtri  V'à  réside. 

Le  inontàht  dé  cette  estimation ,  dfiductîoii  faite  dé  laf 
valeur  dû  éol ,  dont  le  mode  d'estimation  ^a  déterminé 
jpar  le  Gônseil  d'Administration  »  forme  lé  capital  h  assu- 
rer ,  et  ce  capital  est  la  base  de  la  sôàime  à  laquelle  fe 
Propriétaire  assuré  a  droit  en  cas  d'incendie ,  comme  il  eM 
là  base  de  ia  somme  pour  laquelle  il  doit  concoiitir  au 
paiement  des  dommages  audit  cas  (i). 

Abt.  10.  En  sa  qualité  d'assureur,  toui  Sociétaire  est 
tenu  de  fournir  à  la  Compagnie  une  garantie  poujr  le 
paiement  dbs  portions  contHbutiyes  auxquelles  rassujettit 
le  présent  système  d'assurance  mutuelle  :  cette  garantie 
qui  forme  le  fonds  capital  de  la  Société»  est  d'un  pour 
cent  de  la  valeur  assurée. 

Si  cette  garantie  vient  à  être  entamée  pour  fe  patemeM 
d'Uàe  portion  contributive»  elle  doit  être  aussitôt  com- 
plétée. 

Pour  les  maisons  au-dessous  de  vingt  mille  francs  »  le 
ifaode  de  garantie  est  déterminé  par  le  Cônàerl  d'Adminis- 
kMition. 

Pour  celles  de  viiigt  mille  fheinbâ  <st  au-dèsisùs ,  le  Vrù- 
priétfcitt  affecté  Spééîafemetït  la  propriété  éfis&tl^ée»  jtttqu^ 
conciirrenbe  d'un  pour  bèrit  de  èâ  H\e\xt.  ' 

Cette  affectation  donhë  lieu  h  utre  inscription  que  prend 
te  directeur  »  en  son  iiom  pistit  la  Com^à^ie  »  sur  la  pro- 


(i)  Le  Conseil  d* Administration  a  décidé  que  la  déduction  à 
faire  pour  la  valeur  du  sol  serait  provisoirement  du  dixième  de 
celle  ait  là  propriété,  sauf  estimation  rigoureuse  de  cetic  valeur, 
SU  cas  o(l  il  y  aurait  lieu. 
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priété  aMÙrée,  ^ns  les  trois  jours  de  rengagement  de  son 
Propriétaire  (i). 

Cette  inscription  peut  être  suppléée  par  une  rente  sur 
rÉtat  y  représentative  au  pair ,  du  montant  de  la  garantie  » 
ou  par  un  dépôt  d'espèces ,  soit  à  la  banque  de  France , 
soit  à  la  Caisse  d'Administration ,  soit  à  la  Caisse  du  Mont- 
de-PIété  :  dans  Tun  ou  Tautre  cas ,  l'engagement  s'accom* 
plit  de  manière  que  la  valeur  qui  sert  de  garantie  soit 
constamment  «  en  cfts  de  besoin ,  à  la  disposition  de  l'Ad- 
ministration. 

Si  la  garantie  j'opère  en  espèces  entre  les  mains  du 
caissier  de  l'administration  ,  elles  sont  converties  en  une 
inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  »  laquelle 
est  déposée  chez  un  notaire. 

Cette  garantie  a  un  pour  cent ,  jugée  nécessaire  à  là 

(i)  Pour  aToir  la  iiM:alté  da  diipanser  de  cette  intcriptlon  tttOi 
des  Sociétaires  qni  croiraient  devoir  s'en  affranchir  ilÀDirecfenr 
général  a  offert  au  Con»eil  d'Administration,  qai  Ta  accepté,  de 
fournir  en  remplacement  de  cette  garantie ,  poor  la  Compagnie , 
nn  cautionnement  de  3bo,oou  fr. ,  qai  a  été  etfectné  delà  manière 
SoÎTaniè,  savoir  \  ^5,oioo  fr.en  immeubles  à  Paris,  et  ia5,o6o  fr. 
etk  valeurs  rëâiiktbles  à  volooté ,  qui  sotli  déposées  dan^.lè  caisse 
à  trois  dés  de  la  Compagnie.  Le  montant  de  ce  cantlotuiéihéÂt 
est  uniquement  destiné  à  indemniser,  dans  le  délai  prescrit,  le 
Sociétaire  qni  aurait  éprouvé  un  dommage  «  s'il  arrivait  qu'un  ou 
plusieurs  de  ceux  qu'il  aurait  dispensée  mal  à  propos  de  l'inscrip- 
tion fussent  en  retard  pour  le  paiement  de  leurs  parts  contxi-^ 
butives.  , 

n  est  évident  que  le  nombre  des  retardataires  ne  peut  (amais 
être  considérable,  car  il  n'est  pas  probable  que  des  propriétaires 
se  laissent  poursuivre  pour  être  contraints  au  paiement  des 
sommes  qui  ne  peuvent  Jamais  être  q^e  très-modiques ,  et  qu'ils 
ue  pourraient  se  dispenser  de  payer  tât  ou  tard. 
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naissance  de  FÉtablissement,  peut  être  réduite  à  un  pour 
mille  de  la  valeur  assurée ,  sans  que  néanmoins  ce  chan^ 
gement  puisse  avoir  lieu  avant  qu'il  y  ait  pour  trois  cent 
millions  de  propriétés  assurées  :  il  s*opère  en  vertu  d'oa 
arrêté  du  Conseil  d'Administration ,  délibéré  avec  le  Comité 
des  Sociétaires. 

Ce  changement  étant  opéré ,  le  Directeur  donne  main- 
levée des  neuf  dixièmes  des  garanties  reçues. 

Dans  tous  les  cas ,  le  montant  d'une  portion  contributive 
ne  peut  excéder  la  garantie  fournie  par  le  Sociétaire. 

Abt.  11.  Tous  Locataires  principaux  et  particuliers, 
soit  ensemble ,  soit  divisément ,  sont  admis  sous  le  con- 
sentement  du  Propriétaire ,  à  cause  de  la  responsabilité 
dont  ils  sont  tenus  pour  tout  incendie  de  leur  fait  dans  la 
propriété  qu'ils  habitent  ou  dont  ils  ont  la  jouissance,  à 
devenir  Membres  de  la  présente  Société»  en  satisGeôsant , 
comme  s'ils  étaient  Propriétaires»  aux  dispositions  des 
présents  Statuts. 

Tout  Locataire  d'une  maison  assurée ,  en  état  de  justifier 
qu'il  concourt  avec  son  Propriétaire  aux  frais  d'assurance 
de  la  maison  qu'il  habite  ou  dont  il  a  la  jouissance ,  est 
affiranchi  envers  la  Compagnie  de  la  responsabilité  résultant 
de  l'incendie  causé  par  son  fait  dans  lesdits  lieux  (i). 

(i)  Dans  sa  séance  da  2  décembre  1817,  le  Conseil  d'Adminis- 
tration a  déterminé  ce  mode  de  justification  :  il  consiste ,  de  la 
part  du  PropriéUire ,  à  donner  à  son  Locataire  la  déclaration 
suivante  qui  restera  entre  les  mains  de  ce  dernier  }usqu*à  ce  qu*il 
y  ait  tieu  de  faire  cette  justification. 

,   «  Je  soussigné ,  propriétaire  de  la  maison  sise . . . ,  engagée  à 
«  VAssurance  Mutuelle  contre  l'incendie  sous  la  date  du. . . . 
«  déclare  <pie   M. . . . ,  locataire  d'un  appartement  de. . .  pièces 
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*  Tout  criéaxiGÎer  hypothécaire  eët  égalesieiit  admis  à  ùire 
assurer  Timmeuble  qui  lui  sert  de  garuntiç ,  en  satisftisant , 
comme  s*il  était  PropriétaiFe ,  aui:  coaditipiis  de  l'aseu- 
l'ance* 

Ce  Créancier  ainsi  assuré»  jouit,  en  cas  d'incendie  de 
rimquenhle  qui  lui  sert  (h  gage ,  das  deniers  dont  l'emploi 
devait  être  affecté  à  sa  reconstruction. 

«AaT.  1 9.  Tout  £ut  d'inceodie  est  dénoncé ,  au  moment 
où  il  semaaifesjte^  par  le  Propriétaire  assuré,  ou  par  toute 
autre  perspI^Q^  qu'il  lest  tenu  de  eha^r  expressément  de 
ce  soin ,  au  Seerétariat  dé  la  Directioa ,  qui  Je  fait  v^i^ifiejr 
4^  GMAtater  de  B^e^ 

La  déclaration  du  Propriétaire  ou  de  son  itiq>réseptant 
(^  consignée  aur  un  Registre  à  ee  destiné ,  et  signée  du 
déclarait ,  à  qui  il  en  «st  donné  copie. 

Toute  p^a^aoni)^  qui ,  la  premîèDe ,  Tient  dénoncer  un 
incendie ,  a  droit  à  une  prime  dent  la  quotité  est  réglée 
pMT  le  ()ons(9iI  d'AdministratioB. 

Art.  i3.  Vingt-quatre heuresaprèsPéFéoementconstaté, 


«  an.  • .  étage  dans  ladite  maison ,  s*eat  engagé  à  concourir  pen- 
«  dant. . . .  ans,  à  partir  da  i.". . .  prochain,  et  qu*il  concourt 
«  effectivement  avec  moi  au  frais  de  mon  assurance ,  en  confor- 
«  fwié  du  deijuiième  pan^apba  dis  l'article  XI  des  Statuts  de  la 
«  Compagnie. 

«  La  présente  déclaration ,  délivrée  è  M. . . .  pour  lui  servir  de 
justification  etvaloir  au  besoin ,  ne  sera  obligatoire  pour  la  Com- 
«  pagnie  ,  néanmoins ,  qu*à  partir  du  premier  jour  du  mois  qui 
«  suivra  celui  où  elle  aura  acquis  une  date  certaine  ,  c'est-à-dire 
((  où  elle  aura  été  enregistrée  à  Paris  et  non  ailleurs ,  condition 
«  expresse.  » 

«(  ^aitàPariSyle« v 

«9 


4^e  COMPAGNIE    d'ASSURANCB    MUTUELLE 

trois  experts  procèdent  à  Testimation  du  dommage  causé 
par  rincendie  à  la  propriété  assurée. 

L'un  de  ces  experts  est  nommé  par  la  Compagnie ,  Tau* 
trepar  le  propriétaire  assuré  ,  et  le  troisième  par  les  deux 
premiers. 

Les  frais  de  cette  expertise  sont  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. 

La  base  de  cette  estimation  est  la  valeur  de  la  portion 
incendiée  et  non  le  prix  delà  reconstruction. 

Si  ia  propriété  est  entièrement  consumée  ,  Vefïet  de  la 
police  d'assurance  est  suspendu  jusqu'à  sa  reconstruction  , 
et  le  Sociétaire  reste  pendant  le  même  temps  afiranchi  des 
charges  sociales. 

Les  matériaux  qui  ont  résisté  à  l'incendie  deviennent 
la  propriété  de  la  Compagnie  »  qui  les  &it  enlever  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  clôture  du  procès-verbal. 

La  poHce  d'assurance  devient  nulle  dans  ses  effets  actifs 
et  passifs ,  si  la  propriété  cesse  d'exister  par  d'autres  cau- 
ses que  celles  d'incendie. 

ÂBT.  i4*  Quatre  mois  après  la  clôture  du  procès-verbal 
de  ces  experts  »  la  somme  à  laquelle  le  dommage  a  été  fixé 
est  payée  à  l'assuré  sur  l'ordre  exprès  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Dans  le  cas  où  il  existe  des  créanciers  hypothécaires  sur 
Timmeuble  incendié  ,  le  paiement  ci-dessus  représentant 
en  partie  la  valeur  dudit  immeuble ,  et  étant  destiné  à  te- 
nir  lieu  de  gage  aux  créanciers  hypothécaires ,  ou  à  le 
rétablir  par  sa  reconstruction  ou  réparation  »  il  ne  peut 
être  arrêté  ou  suspendu  par  l'effet  d'aucune  saisie^  ni  op- 
position au  profit  d'aucun  créancier  non-hypothécaire. 

Art.  i5.  Pour  l'exécution  de  l'article  qui  précède ,  le  Di- 
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recteur  établit  tous  les  trois  mois  le  compte  de  l^  contri- 
bution des  Sociétaires ,  à  raison  des  événemens  d'incendie 
survenus  dans  le  trimestre  f  i). 

Le  Conseil  d'administration  vérifie  ce  compte^ ,  en  ar- 
rête définitivement  la  répartition  ;   le  Caissier  est  chargé 
d'en  poursuivre  le  remboursement. 

Il  en  est  donné  avis  aux  Sociétaires  ,  qui  viennent  en 
prendre  connaissance,  s'ils  le  jugent  à  propos,  au  secré- 
tariat de  l'administration ,  et  versent  entre  les  mains  du 
Caissier  le  montant  de  la  part  dont  ils  sont  respectivement 
tenus  dans  ladite  contribution. 

A  défaut  de  paiement ,  cet  avis  est  renouvelé ,  et  quinze 
jours  après  ce  dernier  avertissement,  l'assuré  en  retard  est 
poursuivi  à  la  diligence  du  Directeur- général  ,  et  par 
toutes  voies  de  droit  pour  le  paiement  de  la  somme  dont 
il  se  trouve  débiteur. 

Le  retardataire  est ,  en  outre ,  passible  au  profit  des  hos- 
pices de  Paris  ,  d'une  amende  dont  la  quotité  est  fixée  au 
quart  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  poursuivi. 

(i)  Pour  qu'il  soit  possible  d'établir  ce  compte,  il  faudrait  que 
la  somme  à  repartir  fût  assez  considérable,  puisque,  dans  la 
position  où  se  trouve  aujourd'hui  la  Compagnie ,  un  dommage  de 
10,000  fr.ne  coûterait  à  chaque  Sociétaire  qu'environ  i  c.  1/9' par 
1000  fr.  de  leur  assurance  ;  mais  comme  le  propriétaire  incendié 
ne  peut  ni  ne  doit  jamais  éprouver  le  moindre  retard  pour  rece- 
voir, sauf  le  droit  des  tiers ,  la  somme  qui  lui  est  due  pour  répa- 
ration de  dommage ,  le  Directeur  général  a  fait  l'offre  au  Conseil 
d'administration ,  qui  l'a  acceptée ,  d'avancer ,  de  èbs  propres 
deniers  (dont  on  lui  paiera  les  intérêts  au  taux  fixé  par  la  loi), 
les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dommages  d'incendie 
jusqu^à  ce  que  l'accumulation  de  ces  dommages  donne  lieu  à  une 
répartition  assez  forte  pour  être  mis  en  recouvrement. 

29.. 
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CHAPITRB  TROISIÈME. 

Conseil  général  des  Sociétaires. 

Abt.  1 6.  Il  y  a  une  assemblée  des  SociéUnreBy  miisk  dé- 
nomination de  Conseil  général. 

Aet.  17.  Le  Conseil  général  est  composé  des  cinquante 
plus  forts  Soctéteîres  ;  il  est  présidé  par  un  de  ses  mem- 
bres ,  élu  à  la  majorité  des  suffitiges. 

U  se  réunit  une  fois  par  année  ;  sa  première  rénnion  « 
lieu  six  mois  après  la  mise  en  activité  de  la  société* 

Aar.  18.  Le  Conseil  général  nomme  les  membres  du 
Conseil  d'admmisiration, 

AaT.  1^  Le  Conseil  générid  choisit;  dans  son  sein,  011 
comité  de  cinq  membres  chargé  de  suirre  ^pendant  le 
courant  de  Tannée ,  toutes  les  opérations  de  l'administra- 
tioD. 

Aat*  90.  Lecomité  des  Sociétaures  prend  part  auxdéiibé* 
rations  du  Conseil  d'admimstration ,  dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  les  présens  statuts. 

Il  rend  compte  au  Conseil  général  des  observations  qu'il 
a  pu  &ire  pendant  Tannée ,  et  des  abus  qu*il  aurait  pu  re- 
connaître dans  l'administration. 

Le  Conseil  général ,  après  avoir  délibéré  sur  le  rapport 
du  comité  ,  ^atue  sur  ses  observations. 

CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Conseil  d'administration. 

Abt.  2 1 .  Le  Conseil  d'administration  est  composé  des  six 
Sociétaires  fondateurs  dont  les  noms  suivent  : 
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MM 


Chacun  des  membres  du  Conseil  d'administration  «'ad- 
joint un  suppléant  dont  il  a  fait  choix  parmi  les  plus  forts 
Sociétaires. 

Les  Avocats  ,  Notaire  >  Avoués  et  Architectes  de  la 
Compagnie  ,  qui  sont  : 

MM 


peaveni  être  appelés  ,  avec  voix  consultative  ,  aux  déli- 
bérations du  Conseil  d'administration. 

Abt.  99.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  des 
membres  du  Conseil  d'administration  ,  il  est  remplacé  de 
droit  par  son  suppléant,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à 
son  remplacement  définitif  par  le  Conseil  général. 

Abt.  s5.  Les  membres  du  Conseil  d'administration  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  dix  ans  ;  les  premiers  sor- 
tans  sont  déterminés  par  le  sort. 

Tout  membre  du  Conseil  d'administration  doit  être 
sociétaire  ,  et  avoir  au  moins  pour  cent  mille  francs  de 
propriétés  engagées  à  l'Assurance  Mutuelle. 

Les  membres  du  Conseil  d'administration  dont  le  temps 
est  expiré  ,  peuvent  être  réélus. 

Abt.  24-  Le  Conseil  d'administration  se  réunit ,  d'obli- 
gation ,  le  jeudi  de  chaque  semaine. 


454  COMPÀGNIB   d'aSSUHANCE    MUTUELLE 

Il  est  présidé  par  un  de  ses  membres  ;  son  secrétaire 
est  pris  hors  de  son  sein  et  salarié. 

Abt.  s 5.  Les  membres  du  Conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  iqu*ils  ont 
reçu. 

Ils  ne  contractent  ,  à  raison  de  leur  gestion  ,  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  »  relativement  aux  en- 
gagemens  de  la  Société. 

Art.  s6.  Le  Conseil  nomme  le  Directeur-général  et  les 
autres  employés  ,   sur  sa  présentation. 

Il  délibère  sur  toutes  les  affaires  de  la  Société  »  et  les 
décide  par  des  arrêtés  consignés  sur  des  registres  tenus 
à  cet  effet  ;  le  Directeur  générai  est  tenu  de  s'y  confor- 
mer. 

Il  ne  peut  prendre  aucun  arrêté  »  qui  en  contrevenant 
aux  présens  Statuts ,  tende  à  grever  ou  à  changer  le  sort 
des  Sociétaires. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. 

Aet.  27.  Un  Commissaire  du  Gouvernement,  désigné 
par  le  ministre  de  l'intérieur ,  peut  prendre  connaissance 
des  arrêtés  du  Conseil  d'administration  ,  et  en  suspendre 
l'exécution  ,  s'il  les  trouve  contraires  aux  lois  et  en  oppo- 
sition avec  les  règlemens  de  police. 

CHAPITRE  CINQUIÈME. 

Direction. 

Abt.  28.  Il  y  a  un  Directeur  général  qui ,  à  ce  titre  » 
et  sous  les  ordres  du  Conseil  d'administration  »  dirige  et 
exécute  toutes  les  opérations  de  la  Société. 
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Il  assiste  ,  avec  voix  consultative  ,  aux  assemblées  du 
Conseil  d'administration. 

n  convoque  les  assemblées  du  Conseil  général  des  So- 
ciétaires. 

Il  convoque  également ,  lorsque  cela  peut  devenir  né- 
cessaire, les  assemblées  extraordinaires  du  Conseil  d'ad- 
ministration. 

Abt.  fig.  Le  Directeur  met  sous  les  yeux  du  Conseil 
général  des  Sociétaires  ,  lors  de  sa  réunion  ,  l'état  de  si- 
tuation de  rÉtablissement  »  celui  de  ses  recettes  et  dé- 
penses de  Tannée  précédente  »  et  le  compte  détaillé  de 
tout  ce  que  la  Compagnie  a  été  dans  le  cas  de  rembourser 
pour  cause  d'incendie. 

Il  donne  aux  membres  du  comité  des  Sociétaires  tous 
les  renseignemens  qu'ils  peuvent  désirer  ;  il  leur  commu- 
nique les  registres  des  délibérations  et  arrêtés  de  l'Admi- 
nistration, les  états  de  situation  de  l'Établissement ,  et  leur 
procure  tous  les  renseignemens  que  les  intérêts  de  leurs 
commettans  exigent. 

Il  donne  également  à  chaque  Sociétaire  tous  les  rensei- 
gnemens dont  il  peut  avoir  besoin. 

Abt.  3o.  Le  Directeur  fait  procéder  à  l'estimation  des 
maisons  engagées  à  l'Assurance ,  et  prend  en  son  nom  , 
pour  la  Compagnie,  toutes  les  inscriptions  nécessaires  : 
il  est  chargé  de  la  délivrance  des  polices  d'assurance ,  de 
la  tenue  et  de  l'ordre  des  Bureaux ,  des  rapports  de  la 
Société  avec  les  Autorités ,  de  la  correspondance ,  enfin 
de  la  confection  comme  de  la  suite  ou  de  l'exécution  de 
tous  les  actes  qui  peuvent  concerner  l'btablissemenl. 

Art.  3i.  Le  Directei|r,  charge  dé  l'exécution  des  présens 
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Statuts ,  ne  peut  s'en  éearter  en  aucune  des  opération» 
qui  en  font  Tobjet. 

En  conséqaeaoe  il  est  tenu ,  non-seulement  d'ourrir  les 
registres  nécessaires  au  Conseil  d'Administration  pour  ses 
délibérations  et  ses  arrêtés  »  mais  encore  d'avoir  un  jonr- 
nal  général  qui  offre ,  dans  f  ordre  jugé  conrenablè ,  les 
noms  des  Sociétaires ,  la  valeur  de  leurs  assurances  et  Id 
compte  ouvert  à  chacun  d'eux;  les  registres  rekitifr  aux 
déclarations  d'incendie ,  aux  évaluationa  des  dommagea  e% 
à  la  correspondance. 

AftT.  5s.  Le  Directeur /ait  apposer  sur  chaque  maison 
assurée ,  et  dans  la  quinzaine  au  plus  tard  de  l'engageiDeni 
de  son  Propriétaire ,  une  plaque  de  tole  »  indicative  de 
l'assurance  par  ces  lettrés  initiales  M.  A.  C.  L. 

Art.  33.  Tous  les  frais  de  loyei's ,  frais  de  bureaux  ei 
de  correspondance,  tous  traitemens  d'employés,  droits 
d'enregistrement  »  honoraires  du  Notaire  »  prix  des  plaques 
à  apposer  sur  les  maisons  assurése,  toutes  distributions  de 
jetons  ou  autres  droits  de  présence  aux  Membres  du  Con- 
seil d'Administration ,  enfin  toutes  dépenses ,  soit  d'éta- 
blissement ,  soit  de  gestion ,  sont  et  demeurent  à  la  chaîne 
de  la  Direction. 

A  cet  efiét,  et  pour  &ire  &ce  tant  h  ces  <lépenses  qu'au 
prélèvement  établi  par  l'article  YIIl  en  £iveur  des  hospices, 
chaque  Sociétaire  paie  pour  cinq  ans ,  un  et  quart  pour 
mille  du  prix  d^estimation  de  chaque  maison  assurée  (i). 

Le  paiement  de  ce  droit  n'est  exigible  que  d'année  en 

(i)  La  redevance  annuelle  est  réduite,  à  commencer  du  t*' 
avril  i8aa ,  à  5/S  pour  mille  ,  pour  cinq  années  ,  cVst-à-dire  , 
k  1  )  c,  t/a  pour  mille  francs, pour  chaque  anilée ,  an  lieu  de  i5  c. 
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antiée ,  et  par  cinquième  an  commencemetit  de  chaque 
année. 

Cependant  le  Sociétaire  dont  la  propriété  est  d'une  va- 
leur au-dessous  de  quarante  mille  francs ,  est  tenu  d'ac^ 
quitter  ce  droit  »  pour  leà  cinq  années  »  au  moment  même 
de  son  engagement. 

Ces  recettes  et  ces  dépenses  forment ,  entre  la  Compa- 
gnie et  le  Directeur,  un  traité  à  forfait  dont  la  durée  est 
fimée  à  cinq  ans« 

A  cette  époque  le  Conseil  d'administration ,  réuni  au 
Comité  des  Sociétaires ,  se  fait  feprésenter  l'étal  des  re- 
cettes et  des  dépentes  de  ces  ciiiq  années;  s'il  juge  les  re- 
cettes dans  une  proportion  conrenable  avec  les  dépenses , 
k  Société  contk^ue  sur  les  mêmes,  bases  ;  si  les  recettes 
excèdent  les  dépenses  de  manière  à  offrir  la  possibilité 
d'une  réduction  dans  le  -droit  attribué  aux  frais  de  direc-* 
tien ,  il  ordonne  et  règle  cette  réduction. 

Art.  54*  Toute  action  judiciaire  à  laquelle  pourrait  don- 
ner ouvertun»  tout  autre  objet  que  le  simple  recouvre* 
ment,  soit  des  portions  contributiresi  soit  des  cotisation» 
annuelles,  ne  pourra  être  engagée  ou  soutenue  par  le  Direc- 
teur ,  en  son  nom  et  aux  frais  de  la  Direction ,  que  diapré» 
l'avis  du  Conseil  d'administration ,  l'Avocat  et  l'Avoué  de 
la  Compagnie  entendus. 

A&T.  5S.  Le  Directeur  général  est  responsable  de  l'exé* 
^ulion  du  mandat  qu'il  reçoit. 

Il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur 
de  cinquante  mille  francs. 

Art.  36.  M ,  foildateur  de  cet  établissement ,  en 

est  le  directeur  général. 

En  cas  de  décès  dudit  sieur  avant  le  terme  4e  b  So- 
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ciété  y  le  Conseil  d'administratioa  lui  choisit  un  succes- 
seur dans  les  sujets  que  sa  veuve  ou  ses  héritiers  lui  pré- 
senteront pour  le  remplacer. 

CHAPITRE  SIXIÈME. 
Comptabilité. 

Aet.  57.  U  y  a  un  Caissier  auprès  de  la  Direction , 
il  fournit  un  cautionnement  en  immeubles  de  la  valeur  de 
vingt-cinq  mille  francs. 

Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens  par 
le  Directeur  ,  en  son  nom  ,  pour  la  Compagnie  ;  il  n'en 
peut  être  donné  de  main-levée  et  consenti  de  radiation 
qu'après  l'apurement  de  ses  comptes  et  la  représentation 
d'un  quitus  délivré  ensuite  d'une  délibératioi^  du  Conseil 
d'administration. 

Abt.  38.  Pour  s&reté  des  fonds  provenant  des  dispo- 
sitions des  art.  1 5  et  33  »  il  est  établi  une  caisse  à  trois 
clefs,  dans  laquelle  le  Caissier  remet ,  le  dernier  jour  de 
chaque  mois  ,  le  montant  des  fonds  qui  ont  été  versés 
entre  ses  mains  dans  cet  espace  de  temps  ,  et  qui  n'en 
sont  tirés  qu'au  iîir  et  à  mesure  des  besoins  de  la  Direc- 
tion. 

Les  entrées  et  les  sorties  de  ces  fonds  sont  constatées 
par  le  moyen  que  l'administration  juge  à  propos  d'adopter. 

Des  trois  clefs  de  la  caisse  ,  l'une  est  remise  entre  les 
mains  du  Caissier  »  l'autre  en  celles  du  Directeur  géné- 
ral ^  et  la  troisième  au  Président  du  Conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  09.  Le  Caissier  tient  sa  comptabilité  journalière' 
sous  le  contrôle  immédiat  du  Directeur  général  ;  cepen- 
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dant  il  n'est  &it  aucun  versement  de  fonds  que  sur  l'auto- 
risation du  Conseil  d'administration  ,  et  sur  des  borde- 
reaux ordonnancés  par  lui. 

CHAPITRE  SEPTIÈME. 
Dispositions  générales. 

Abt  4o.  La  Compagnie  se  réserve ,  pour  sa  plus  grande  ' 
prospérité  ,  de  pourvoir ,  par  les  voies  que  sa  prudence 
et  son  expérience  lui  suggéreront  ,  aux  moyens  de  pré- 
servation d'incendie  ,  dont  l'objet  des  présens  statuts  est 
de  faire  garantir  les  dommages  •  et  particulièrement  de 
veiller  à  ce  que  les  lois  et  ordonnances  de  police  sur  le 
ramonage  des  cheminées  soient  ponctuellement  observées 
dan^  les  maisons  garanties  par  l'Assurance  (i). 

(i)  L'expérience  a  démontré  que  la  plupart  des  incendies  pro- 
viennent des  feux  de  cheminées  ;  ainsi  une  entreprise  de  ramonage 
a  dû  être  regardée  comme  le  corollaire  d'un  établissement  d'As- 
surances contre  l'incendie.  L'art.  4o  ^^s  présents  Statuts  indiquait 
assez  rimportance  attachée  à  l'emploi  des  moyens  préservatifs 
contre  les  dangers  de  cette  nature ,  et  les  demandes  réitérées  des 
Sociétaires  ont  déterminé  le  Directeur  général  à  n'en  pas  retarder 
l'exécution  ;  à  cet  effet  il  a  été  établi  auprès  de 'la  Direction  une 
entreprise  de  ramonage  des  cheminées  dansies  maisons  assurées 
contre  l'incendie.  Cette  entreprise ,  utile  dès  son  origine ,  se  per- 
fectionne encore  de  jour  en  jour;  on  peut  se  convaincre  des 
heureux  résultats  obtenus  par  le  petit  nombre  d'incendies  qui 
ont  frappé  jusqu'à  ce  moment  les  Membres  de  l'association,  en 
égard  à  celui  bien  plus  considérabîe ,  toute  proportion  gardée, 
dont  les  propriétaires  non  assurés^ont  été  les  victimes. 

L'entreprise  du  ramonage  est  confiée  à  MM.  Amans  et  Petit, 
qui  font  effectuer  ce  service  avec  zèle ,  exactitude ,  et  à  la  satisfac- 
tion générale  des  Sociétaires  et  de  la  Direction,  on  ne  saurait  trop 
la  recommander  à  MM.  les  Propriétaires  assurés. 
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Abt.  4 1  •  >&'U  sonrieiit  qœlque  contestation  entre  la  Com- 
pagnie »  comme  chambre  d'assorance  »  et  un  ou  plaûeurs 
des  assurés  ,  elle  est  jugée  ,  à  la  diligence  du  Diro<;€eur 
général  pour  la  Société  ,  pal*  trois  arbitres ,  dont  deux 
sont  nommés  par  les  parties  respectives  ,  et  le  troisième 
par  le  Juge  de  paix  de  Tarrondissement  du  siège  de  réta- 
blissement* 

Leur  jugement  est  sans  appel. 

Art*  43-  ^  domicile  de  la  Compagnie  est  élu  daos  le 
local  de  la  Direction  ;  chaque  Sociétaire  est  tenu  d*eii 
élire  un  à  Paris» 

Abt.  43«  Les  bureaux  de  la  Direction  sont  étabtia  rue 
de  Richelieu ,  n.*"  89 ,  à  Paris. 

Ils  sont  ouferts  tous  les  jours  non,  fériés  ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  quatre. 


Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Compagnie 
d^Aèsurance  mutuelle  contre   l'Incendie. 

LOUIS  »    PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  FrANCE  ET  DE 

Navarre  * 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  »  Salut  ; 

Vu  l'Acte  de  Société  passé  sous  seing  privé  le  6  jan- 
vier dernier  ,  et  reçu  chez  M*.  Roard ,  notaire ,  et  son 
confrère  »  à  Paris  ,  le  8  du  même  mois  ; 

Les  changemens  apportés  audit  Acte  par  les  Sociétaires, 
d'après  les  observations  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'état 
de  l'intérieur  ; 

Une  nouvelle  rédaction  dudit  acte ,  avec  nouvelles  mo- 


i^MM^ 


GONTBE    l'iKGBNDIB.  4^1 

dificatidns ,  trânsmiM  au  Comité  »  au  nom  «les  Sociétaires , 
par  le  Directeur  général ,  le  Se  avril  dernier; 

Vu  Tartiçle  premier  dudit  acte  de  société  ,  par  lequel 
H  esi  déclaré  qu'elle  forme  une  société  anonyme  ; 

Vu  les  obsenratîons  de  notre  Ministre  d*état  Préfet  de 
police  »   en  date  du  98  mars  dernier.  ; 

V«  les  modifications  apportées  aux  projets  de  Statuts 
de  la  Compagnie ,  par  acte  passé  devant  Roard ,  notaire, 
le  «9  juin  ^dernier  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  Secrétaire  d'état  de 
l'intérieur; 

Noire  Consefl  d'état  entendu  ;  nous  avons  ordonné  et 
erdonaons  ce  qui  suh  : 

Art.  L*'  La  Société  anonyme ,  formée  à  Paris  ,  sous  le 
nom  de  Compagnie  d'Assurance  mutuelle  contre  l'in- 
cendie ,  est  et  demeure  autorisée ,  conformément  aux 
Statuts  cofnpris  dans  l'acte  passé  pardevant  Roard  ,  no- 
taire à  Paris ,  le  39  juin  dernier  ,  lesquels  demeureront 
annexés  à  la  présente  Ordonnance,  et  seront  a£Bchés  avec 
elle. 

Art.  il  Devront,  les^Sociébunes^  se  conformera  toutes 
les  dispositions  du  Gode  de  commerce  »  aux  lois  ,  H\gle- 
mens  ,  et  aux  ordonnances  de  police  sur  le  &it  des  incen- 

\Mi\Mm 

Abt.  IIL  Notre  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur 
désignera  un  commissaire  chargé ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 37  des  Statuts  de  prendre  connaissance  des  opéra- 
tions de  cette  Société.  Le  Conmiissaire  surveillera  ces 
opérations  »  et  en  rendra  compte  à  notre  Ministre  Secré- 
taire d'état  de  l'intérieur;  il  informera  notre  Préfet  de  po- 
lice ,  à  Paris  ,  de  tout  ce  qui  pourrait  blesser  l'ordre  et  la 
sûreté  publics. 
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Il  pourra  suspendre  provisoirement  celles  des  opéra- 
tions de  ladite  Société  qui  lui  paraîtraient  contraires  aux 
lois  et  aux  statuts  de  la  Société  ,  eu  dangereuses  pour 
Tordre  et  la  sûreté  pùbUcs  ,  et  ce  jusqu'à  la  décision  à 
intervenir  de  la  part  des  autorités  compétentes. 

II  préviendra  notre  Préfet  de  police  des  réunions  di^ 
Conseil  général  des  Sociétaires  ,  qui  auront  lieu^confor- 
méme&t  aux  art.  16  et  1 7  de  l'acte  de  la  Société. 

Aet.  IV.  NotreMinistreSecrétaired'étatdel'intérieurest 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente  Ordonnance  ,  qui 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  »  le  4  septembre , 
l'an  de  grâce  mil  huit  cent  seize  ,  et  dé  notre  règne  le 
vingts-deuxième. 

Signé  LOUIS, 
Par  le  Roi  : 

Le  Uifùstre  Secrétaire  éCétat  au  département  de 

l' Intérieur  t 

Signé  Laine. 

Pour  ampliation  : 

Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  de  la  Légion  d'honneur. 

Signé  Pauliwi  de  Fontbnillb. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  Directeur  général ,  Delaukay, 
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TABLEAU  des  partions  contributives  que  chacun  au- 
ra à  payer' en  cas  d'incendie  dans  la  supposition  d'un 
dommage  de  looo  francs. 
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TABLEAU  de9  cotUationê  nwwMei  à  payer  p^r  let 
SocUtairt^  pour  U$  frais,  de  quelque  nature  ^me  ce 
soit ,  à  la  charge  de  la  Direction ,  jusqu'à  qu*U  y  ait 
lieu  de  réduire  tesdites  cotisations. 
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Établie  à  Paris ,  me  de  Richelieu ,  N<»  97. 
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ES  Assurances  sur  la.vie  sont  des  placemens  oji.rixitérôt, 
des  fonds  se  combine  avec  les  chances,  de  mortalité  »  de 
manière  à  procurer  deflf  avai^tages.  qu,e,  ne  sauràieùt  ounr 
des  placeqi^ens  ordinaires. 

Leur  objet  est  de  ^arantir^  des  mojens  d  existence,  aux 
veuves  et  aux  orphelins,  d*entQete|iir  T^isanée  pans  les 
familles ,  de  procurer  des  ressources  à  la  vieillesse ,  des  dots 
aux  en&ns ,  des  au^entations  dç  IT^^^i^.u  ^utç  rentiers , 
d^assurer,  en  cas  de  mort  d'un  débiteur,  le  recouvrement 
d  une  créance ,  de  garjantir,  les  placeipens  si:\r  rentes  via- 
frères  Qt  pensions  »  dp  pourvoit*  à  des  pepri^s  dotales ,  de 

conserver  des  successions  éventuelles ,  de  libérer  les  débi- 

. ,   .  .  »      ^  " j »*        .  .-  "  • .  ^»  •  •  » f] •  ï »  ^'^ •  •• 

tèûrs  de  rentes  viagères ,  d*hnticiper  la  jouis^nqe  des  nues 
propriétés ,  etc. ,  etc. . 

*  ;  -"11,'  ■•  »  / 

A  cet  effet  les  assurances  èur  la  vie  se  divisent  en  deux 
grandes  classes  ;  .  ... 

1  .*  ti*assurançe  d'un  capital  ou  4*upe  rente  payable  loes 
du  décès  de  Tassuré  à  sa  famille ,  %es  héritiers  ou  à  tout9 
Autre  personne  désignée. 

»/ L'assurance, d'un  revenu. dont  1  assuré.iouit  pendant 

' '3o  ' 
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sa  vie ,  soit  immédiatement ,  soit  après  quelques   aon 
ou  l'a^istifànce  d^dn'c^pital  exigible  quand  l'assuré  est 
venu  à  un  âge  déterraîv^-    r   r,    -r  ^ .. 

Assurances  exieibles  au  décès  de  l'assuré. 

Ces  assurances  sont  des  contrats  qui  garantiBsent  le  p« 
men^  d'une  somme  lors  du  4écès  de  l'assuré ,  au  profit 
ses  héritiers  ou  de  ses  ayants-droit*  L'assuré  pour  prix 
cette  ^î^ààllè  »6^uitte 'éb  «ibè^ïMilçi  fois^ôtt  adhùeflemi 
une  prime  déterminée.  .   ~ 

Si  Iç.ppntrat  s'étepd  à  la  vie  entière  >  la  somme  promi 
ê$t  exigible  au  Tour  du  décè^  de  l'assuré,  quelle  quci  6< 
cette  époque  fatale;  celui-cî  s'oblige  &  servir  la  prime  ch 
que  ann^è  pendant  totite  là,  durée  de  sa  vie. 


»        •      »•  •        ■   '^i.!  > 


Si  le  contrat  est  borné  à  quelques  années,  l'assura^ic 
n  ^st  qijie  que  dans  le  cas  ou  l^^ssuré^purt  dans  cet  inter 
vaye  ; ,  iorsqu  il  .suivit ,  la  compagnie  li  a  rien  ^  payer  el 
gagne  les  primes  versée.s.  /         ^ 

Le  contrat  a  une  analogie  frappante  avec  une  assurance 
DJ^aritime  ou  contre  1  incendie.. di  un  navire  pént»  si  uzijb 
propriété  est'incéndiée  /la  police  d'a$$urance  garantit  une 
so^xme  en  indemnité  du  dommage;  de  même  si  un  honmie 
meurt  dans  un  temps  donné ,  1  assurance  sur  la  rie  garant/^ 
un  capital /lioii  pour  réjpiarér  îine  per*e  irréparable»  mais 
pour  préser^^er  les  intérêts  qui  seraient  côiaprQmîs  par  sa 
mort. 

L'objet  essentiel  de  ce  contrat  est  de  donner  au  père  àt 
famille  les  ihoyens.de  laisser  une  pension  à  sa.TeÛFei  un 
héritage  k  ses  èhfans.  Tout  homme  qui  n*a  point  do  fortune , 
qui  vit  du  produit  de  son  travail  et  de,  son  îndustriç,  doit 
songer  que ,  si  une  mort  prématurée  Tenlevait  à  sa  famille, 
il  laisserait  sans  moyens  d'existence  les  objets  de  ses  plus 


f»  avy      chères  ailectioiis.  Qnelle  que  soit  son  économie ,  ses  épar-' 

mééii  gnes-ne  s'accumulent  que  lentement»  et  il  lui  &ut  de  lon- 
gues années  pour  acquérir  un  capital  un  peu  considérable. 
Quel  avantage  ne  lui  offre  donc  pas  le  contrat  d'assurance 
qui  y  dès  qu'il  a  versé  la  première  prime ,  garantit  à  sa 

'^^Y^       famille  une  somme  qu'il  aurait  à  peine  obtenue  par  vingt- 

'^P^        cinq'  années  de  privations  et  d'économie  ? 

É 

^F  Enéffet ,  si  l'on  examine  la  première  t&ble ,  on  voit  qu'un 

™B        homme  de  5o  ans ,  en  payant  249  francs  par  an ,  peut  faire 

assurer  sur  sa  vie  une  somme  de  10,000  francs.  Pour 

IV  P         obtenir  un  capital  égal ,  en  plaçant  chaque  année  une  éco  - 

f^f^*        nomie  de  249  f^*  »  ^  ^^^  faudrait  24  années ,  et  encore  est- 

M         ce  en  supposant  qu'il  placerait  à  intérêt  une  somme  aussi 

modique,  et  que  même  il  retirerait  les  intérêts  des  intérêts. 

•<m         Eh  bien ,  au  moyen  du  contrat  d'assurance ,  s'il  succombe 

iisftr  ayant  ce  terme  moyen  ,  s'il  meurt  quelques  jours  même 

^&  après  la  conclusion  du  contrat,  il  n'aura  payé  qu'une 

•  somme  fort  modique,  qu'une  seule  prime  peut-être;  et 

^  néanmoins  il  laissera  à  sa  famille  la  somme  de  1 0,000  firancs 

tout  entière. 

Au  lieu  de  contracter  l'assurance  pour  toute  sa  vie,  le 
père  de  famille  peut  en  limiter  la  durée  à  cinq  ou  dix 
années  ;  à  l'âge  de  5o  ans  une  assurance  de  1 0,000  francs , 
£edte  pour  10  années,  ne  lui  coûtera  que  168  francs  par 
an;  s'il  meurt  dans  cet  intervalle ,  le  résultat  sera  le  même 
que  si  l'assurance  avait  été  souscrite  pour  la  vie  entière. 
S'il  surfit ,  il  pourra  se  faire  assurer  pour  dix  autres  années 
en  payantt  la  prime  indiquée  pour  l'âge  de  4o  &ns>  ou 
renoncer  k  l'assurance',  si.  l'état  de  sa  fortuné  ou  l'établis- 
sèment  de  ses  enfiins  lui  rend  cette  précatiKon  superflue. 
Indication  dtê  primée,  -^  C'est  ^oiur   se  prêter  aux 
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diffiireolee  pMÎtÎMis  Mcutles  q«e  la  C«np«gm0  a  élabU  4q^ 
prifloes  d'aMuranee»  pwr  uol  ao  »  eioq  ana»  dU  aaa^,  o« 
paur  la  Tieentièro.  A  un  fige  donné»  lapriioo  eel  d'^uisAt 
plus  élevée  que  rasaurance  est  d*iui&  plus  longue  dunée  » 
parce  que  les  chances  do  mort  augmentent  dans  «m  pju» 
grand  e^ce  de  temps»  La  prime  s'accrott  aussi  avec  f  âgo  » 
parce  que  l'homme  approche  chaque,  année  du  terme  de 
sa  carrière.  Mais  une  fois  que  la.  prime  est  fixée. en  raison 
de  la  durée  de  l'assurance ,  elle  n'est  plus  susceptible 
d'augmentation  jusqu'au  tenne  du  contrat,  {Foyct'  la  table 
pretnière). 

Les  nombreuses  observations  qui.  ont  été  faites  stfr  la 
durée  de  la  vie  ont  permis  de  calculer  exactement  quelles 
sont  Isa  champs  de  mortalité  h  chaque  ége.  L'analyae 
mathématique  a  fourni  les  moyens  d'eatîmer  rigoureuse- 
ment d'après  ces  observations  le  prix  que  doit  payer  chaque 
espèce  d'assurance.  Les  primes  fixées  ainsi  d'une  manièœ 
certaine  sont  invariables»  et  elles  ne  sont  suscepiîbfea 
d'aucune  réduction» 

Les  assurances  sur  la  vie ,  telles  qu'on  vient  de  lés  con- 
sidérer» sont  utiles  à  toutes  lesclasaes  de  la  société;  il  est 
ftcile  de  s'en  convaincre  par  un  examen  raptdci 

Marins,  —  Les  marins  »  sans  cesse  exposés  aux  dangijra 
de  la  navi^tton  »  et  voyant  en  quelque  sorte  la  mort  de 
plus  près»  doivent  être  plus  frappés  de  l'utilité  des  asso- 
rances.  Lorsqu'ils  entreprennent  un  long  voyage  »  la  pru^ 
denoe  leur  commande  de  ne  pas  exposer  leurs  jours  sans 
garantir  des  moyens  d'existence  à  leurs  familles,  S'Sê 
réussissent  dans  leur  expédition ,  la  prime  sera  couvert© 
par  les  bénéfices  du  voyage;  s'ils  succombent^  leur  perte 
n'aura  pas  entraîné  la  ruine  de  leurs  enfans» 


son  LA  ta.  4^9 

Ge^enre  d^^Murance  préseatant  des  risques  plus  grands 
en  raison  des  dangers  do  la  navigation  et  de  l'insaiulmté 
destoKmats ,  k  compagnie  a  dû  fixer  des  primes  ipéciales 
pour  tes  contrats  de  cette  natore. 

Elle  demande  généralement ,  pour  une  assurance  d'une 
année ,  y  compris  les  risques  d'un  voyage ,  aller  et  veloar  : 
/^k  &  pour  cent  de  la  somme  assurée ,  pour  les  voyages 
aux  États-Unis ,  au  Brésil ,  à  la  Coioaafcie ,  au  MexiqM , 
aux  nés  de  France  et  de  Bouribon  ; 
i^  6  pour  cent  po^iir  les  voyages  aux  Indes  orientales ,  au 
Sénégal,  sur  les  edtes  d*Alt*iqne,  en  Bgypte   et  dans 
fes  Bchelles  du  Levant  ; 
*6li  7^onroentfK>urlaQierduSod,  laCihine^le  Japon  ,etc.; 
4o  pour  «ent  pour  nii  premier  voyage  aux  Antilles,  à 
"  ioau6e(il^4angers-du<^nnat.  Cette  prime  peut-être  ré- 
duite quand  les  assurés  sont  acclimatée. 
Il  convient  aux  négocians  et  armateurs  qui  font  des 
«i^dittune  pour  les  pays  d'outrenoier,  de  faire  assurer  à 
tear'profit  les  personnes  «uxqueHes  ils  en  confient  la  ges- 
lion  ;  -car  si  ces  mandataires ,  dont  TinteHigeoce  et  4e  zèle 
sent  «éoessaires  au  succès  de  tVntreprise,  succombaient 
avant  dé  l'avoir ac^bevée ,  lesspécuklteurs  seraient  exposés 
)i  pei«dre  létfrs  èénélices  c^  même  une  partie  de  leurs  capi- 

Négàdiéinê.  < — ^^Les  négocians  qui  parcoarant  la  France 
pour  réaliser  des  opérations  de  commerce ,  qui  se  rendent 
dans  d'autres  parties  da  confinent ,  pour  ^opérer  dos  reoQu- 
'^KWiens  >  'épriHnnemt  la  ctainrle  biM  naturelle  de  niourir 
)«Hi  de  leurs  iiamilles  ;  ils  sentent  que  si  ce  «nllkttieur  «m- 
tait ,  la  fortuné  qu^ils  voulaiéht  acquérir  ou  recouvrer 
serait  perdue  ^nr  4e«fr  enfans.  Une  assurance  sur  la  vie 


470  COMPAGNIE   ]>*ASS1JRAlfCES  GÉNÉRALES 

les  délivrera  de  cette  crainte ,  et  leur  rendra  celte  traj:i- 
quillîté  d'esprit  si  nécessaire  dans  les  affaires. 

De  longs  voyages,  même  sur  le  continent»  ne  .sont  p&s 
sans  dangers  ;  cependant  la  Compagnie  laisse  à  ses  aasorés 
là  faculté  de  parcourir  toute  l'Europe ,  sans  payer  un  suiv 
croit  de  prime. 

Fabricans.  —  Un  homme  qui  exerce. une  profissaioiK 
lucrative  »  qui  est  à  la  tête  d*une  fabrique  »  d'une  entre- 
prise avantageuse ,  a  calculé  le  temps  qu'il  lui  &ut  pour 
réaliser  se^  espérances;  il  sait  que  si  la  mort  venait  plus 
tôt  le  frapper ,  il  perdrait  en  partie  le  fruit  de  ses  travaux  , 
et  laisserait  sa  famille,  sinon  dans  l'indigencie,  au  moins 
dans  l'embarras.  Pour  prévenir  ce  malheur ,  il  a  recours  à 
l'assurance;  il  fait  garantir  sursa  vie  une  somme  de  5o,ooa 
francs  pour  dix  années,  par.  exemple  ;  et  il  paie ,  s'il  est 
âgé  de  4o  ^^^  f  une  prime  annuelle  de  i  ,000  francs  en- 
viron. 

Capitalistes.  —  Les  assurances  sur  la  vie  donnent  aux 
capitalistes ,  aux  riches  propriétaires ,  les  moyens  de  récom^ 
penser  d'anciens  serviteurs ,  de  faire  des  legs  à  des  pei^ 
sonnes  qui  leur  sont  chères ,  sans  nuire  à  leurs  héritiers 
légitimes.  En  effet ,  la  prime  d'assurance  se  confond  avec 
leurs  dépenses  annuelles ,  e(  la  somme  assurée  se  trouve 
en  quelque  sorte  hors  de  leurs  succejssions.  Cette  manière 
de  considérer  l'assurance  favorise  les  actes  de  bien&isance 
et  de  piété,  les  fondations  au  profit  des  hôpitaux,  des 
églises,  des  établissemens  de  charité,  etc. 

Avocats,  Médôôinst  Hommes  de  lettres^  etc.  — Beau- 
coup d'hommes  exerçant  des  professions  libérales,  méde- 
cins ,  avocats ,  hommes  de  lettres ,  artistes ,  etc. ,  ne  possè- 
dent point  de  fortune ,  et  néanmoins  entretiennent  leurs 
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familles  dans  une  honnête  aisance;  s'ils  venaient  à  mourir 
subitement,  ils  ne  laisseraient  souvent  qu'un  ti;ès-,&îbltt 
héritage.  Il  leur  sera  iacjile  de  l'augmenter  de  20  ouj  Sovçoq 
francs ,  en  faisant  une  éconpmie  de  quelques'centainqs  <^^ 
francs  par  année,  et  en  la  consacrant  à  une  assu^ançp  sur 
1«  vie.  .  •..-..•    ...:; 

.  Employés  Pensionnaires^  —  Les  employés  en  activité 
ou  en  retraite ,  les  pensionnaires  de  l'état ,  tous  ceux  qui 
vivent, uniquement  du  produit  d'une  place ^  d'une  pensioii 
ou  d'une  rente  viagère»  doivent  soç^er  qu'en  mourant ,ik 
laisseraient  leurs  famille»  presque  sans  ressources..   '  .; 

Avec  une  économie  de  i5  ou  20  francs  par  .{mois  îlf 
obtiendront  une  assurance  de  plusieurs  miHiers  de  francs. 

Un  employé  qui  n'a  pas  d'enfans»  ou  dont  les  enfans 
sont  déjà  étabUs ,  désire  assurer  à  sa  compagne ,  si  elle  lui 
survit ,  une  existence  indépendante;,  il  s'adresse  à  la  Çonvr 
pagnie  qui  s'engage  à  payer,  à  dater  de  son  décès,  une 
pension  viagère  à  son  épouse;  Si  l'employé  est  âgé  de  4o 
ans '9  et  sa  femme  de  3o  années  »  il  devra  payer  3&8  fffui^ 
par  an  pour  lui  assurer  1^000  francs  de  rente  viagèrp. 
[Voir  la  deuxième  table). 

Un  jeune-employé ,  le  soutien  de  ses  parens  avancés  en 
âge ,  doit  craindre  en  mourant  avant  eux  de  les  laiâjser  dans 
la  détresse.  Le  devoir  lui  commande  dç  fiiire  un  le^r  sa- 
crifice pour  prévenir  une  telle  infortune.  Supposon&.qu'il 
soit  âgé  de  3o  ans ,  qu'il  vive  seul  avec  sa  mèr?  parvenne 
à  sa  soixantième  année ,  il  lui  garantira  1 ,000  francs  ()o 
d«  rente  pour  le  cas  où  l'ordre  de  la  nature  serait  inter- 
verti ,  en  payant  une  prime  annuelle  de  1 1 6  franc^.  (  Foiv 
la  deuxième  toile)  y  , 

Ouvf^i^f'Ji  ^^  jQurfuilîev^.  r-  0^  voit  frécpiemmcnt  à  la 
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ûïàn  ffùa  oMiër  $à  talUiliè  phhgiSé  àâm  la  ptûs  atîreuse 
âÎBëi^  »  et  bbligèo  jyôui*  vivre  d^îâiiiiofer  lès  secours   de 
W  ^&f !té  ;  il  )àsi  dbtfé  âa  i€vùit  Âes  ouvriers  sage»   et 
Stotiottibè  'cTépati^éir  c^âiqVe  mois  Quelques  Ifràncs  pour 
afoure^  Ati  peih  à  leurs  veuves  et  à  leurs  eiiâins  orplie- 
lins.  II  est  de  l'intérêt  du  fiibricant  qui  les  emploie  d^ûseï^ 
s/ttr  eux  dé  toute  (son  influence  ^ouV*  lès  y  détertiiiùer  ,  et 
Âè  leis  âdrè  c'ôn^èïAlr  k  'utie  ^ten\:r6  plrôp6ltiôïinëe  à  leur 
iWieY<>ur^lluîttfer  ujite  prîihè  d'àBSuWncè.  Il  leur  înspî- 
fferfc  dé  tettè  inaiaîère  Tatûoiir  de  PoVdifô  et  du  ttaraS  ; 
ils  lui  sefont  plus  )sittachés  >»   cl^  il  b*ïiui*a  pas  l  braùndré 
Wa veilleurs  &mîllès  à  sa  charge  ,  s^  vienbenVà  mourir 
subitement,    l^our  atriver  phis  iadiement  &  ce  but  ,  îj 
pouni  i^cMïpenser  le*  plus  aidlés  ,  'en  souserh^nt  des 
bssiïrafades  'sur  leurs  têtes  ,  au  prctfit  'de  îeùi^  familles  , 
let  en  afcquMànt  lui-même  lès  primes  des  premftres  ètû- 
Jiiès. 

tes  *»stfrtinces  ^r  \a  vie  ,  telles  qcf ob  vîènt  dte  le» 
c^Àsîiéè^r ,  -nèpirôfiteiit  pas  directeïnèi/t  à  ï^assnré;  eflès 
i^'lui^rdM^ntd'anfre  avatiftage  personnel  ^ptie*la  satis- 
faction qu^inspire  raccomplissémént  d\in  (fevbir.  11  y  â 
flës  cas'nonifbréux  où  Ta^suraxièe  est  conçue  dans  ntftérêl 
^è  teeJm  tpiî  fa  Souscrit;  c'est  torsqu^ellé  s'effbctue  suria 
vfo  tt*^h  fîérs.  Alors  elle  sert  à  gaWnth*  des  créances , 
ëm}^rttffits ,  ^cemens ,  sefccës^îons ,  élC.  Sous  ce  rappbi^t, 
yib  doit  fixer  raftefafrion  des'nc^gocians,  capitalistes ,  "nô- 
Wlrès,  agens  d'affaires;  car  elle  facilite  une  foule  de  tran- 
sactions, et  présence  lùême  quelques  lïratidh^s  riotivelîes 
3è  spéctilation%. 

Un  créancier  ne  peut  obtenir  le  reikibourse^ent  d'ane 
sorinàe  pistée  :  soh  débiteur  ^t  Ams  l'itapossibilitë  de 
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rendra  lé  cBpitiA, tenta  il  alèd  mbyens  à*âcqiit¥ter^iitiuèl- 
^  temeht  une  j^riine  d^asrsurancb  :  le  créancier  Toblige  à 

'  souscrire  une  police  à  s(fh  p'rôfit»  et  il  rentre  dans  9eh 

^  ayances  à  la  mort  de  son  débiteur. 

L'héritier  d^ane  grande  fbnunie  a  contracté  des  engage- 
taiéAs  qiî*îl  *ne  peut  'acquitter ,  oti  se  trouve  obligé  cPfeto- 
prunter  un  dapital.  S*fl  Venait  ^  mourir,  ses  créanciers 
'perdraient  tous  leurs  droits.  Il  feàt  donc  de  Icfur  întérôl 
de  souscrii^  siA»  sa  viô  une  àssOTance  à 'leur  prcffit ,  cm 
a  exiger  qu  i!  leur  ïoiïmissfe  eette  gdrantîe. 

Un  fabricant  voudrait  emprunter  un  capital  pdi/r^^ët- 

qùes  années;  Il  dflTre  des  sûretés  "par  sa  moralité  et  ws  ta- 

,  lens.  Le  prêteur  doit  demander  lin  contrat  qui  lui  assùfe 

le  remboursement  de  seè  avances  si  reinprdnteUr  venafit  & 

perdre  fa  vie. 

CTn  capital  Aii  20,000  ir.  est  'pi'êfé  p^our  cinq  années"^ 
un  homme  dé  4o  abs,  sous  la  conffiiion  d'un  cotttrat  d*iis- 
3urance;  la  prime  annuelle  sera  de  698  fr. 

Avancés  sur  pensions. — Le  receY^ifr  qtH  ârvance'des 
ibnâs  sur  une  rente  ou  une  pension  ne  doit  pas  négligea: 
de  faire  assurer  ses  débours  sur  'la  vie  dû  t^ntièr^u  'Hu 
pensionnaire;  car^^ïila  mort&e  Jcelui-ci/tereYeriù'^^ 
^  s'éteignant ,  il  perdrait  toute  la  portion  de  ses  avances^qui 
nelui  aurait  pas  été  remboursée. 

Placemens  sur  rentes^)  iagèrés,  -^  A'f  aide  des  ^ ssitranc^^ 
sur  la  vie  »,on  place  aussi  solidement  sur  tentes  viagèrcfs^ 
que  sur  rentes  .perpétuelles,  ter  en 'faisant 'asSùt^' le  pfMt. 
•  delà  rente ,  on  rentre  dans  son  dqpitàfl  au  dédèls  'du'renlîet, 
et  on  perçoit  pendant  son  existence  à  lUte  d*idtérét , 'totit 
Texcéclant  de  la  rente  acquise  sur  fapritn^  playée  à  la'Coin- 
pagnie.  Ainsi 'on  achète  12^000  Tr.  une  rente  viitgève  de 
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AÂT.  Ilf.  La  déclaretitm  constatant  l'â^  de  l'Assuré  , 
le  Tiba  de  «a  rfigidence  ,  sa  pr6fes8Îoii  ,  TiilBt  hBbtfnrA  -ée 
«a  ssnté  ,  sert  de  base  au  contrat  :  il  serait  annulé  sî  «De 
«oatenâtt  des  faits  Controurés  ,  iara  h  btrt  'de  siirpr^di« 
UQ  engagement  à  la  Compagnie. 

ABT,  rV.  Sî  l'Assorése  donne  la  mort  ,s*îl«8t  tué  ^tis 
un  dnel ,  ini  perd  !a  vie  )Jar  rexéctftdsn  d'une  eoHbim- 
liation  judiciaire ,  il  s'ensuit  nuHité  de  Ja  l^tKee. 

La  petlce  est  également  nulle  ,  Si  l'AsïarA'pétft  dttis 
une  guerre  ou  par  suite  de  blessures  qu'il  y  anra  reçues , 
s'il  meurt  dans  un  voyage  sur  mer  ,  pendant  un  voyage  ou 
séjour  faors  des  limïtosde  l*Gnr6pe,  k  EMiAsqueU  Corn- 
I  pagnie  n'ait  consenti  h  courir  ce  risque  moyennant  une 

augmentation  de  prime. 

Dans  tou»  les  çasdc  nuBité,  les  pTiùîeSsoBt  acquises 
il  la  Compagnie. 

Abt.  V.  Tout  aïsnpé  (pi!  aura  fait  un  service  nriRfafre 
de  dtiix  années  en  lemps  de  guerPe  ,  ptistérieurenftnt  à 
-  la  date  de  la  polrcb  ,  sera  tenu  de  payer  Ulte  augmenta- 

tion d'un  Cinquième  sur  la  prime  ,  ou  de  subir  une  ré- 
duction équivalente  sur'le  capital  assuré.       '  ^ 

Abt.  VI.  Les  sommes  dues  par  la  tlompagnlc  sont 
payées  comptant  et  sans  aucune  retenue  sur  t»  remise  de 
la  Police  ou  les  pièces  justificatives.  Tune  desquelles  con- 
statera le  genre  de  ma'lirdie  ou  d'accident  qui  aura  cansé 
le  décès  de  l'assuré- 

Abt.  TÏL  En  cas  de  contestation  entre  l'Assarë  et  la 
Compagnie  sur  Texéculion  du  contrat ,  elle  est  jugée  par 
deux  arbitres  clioisis ,  l'un  par  la  Compagnie ,  Talftre  par 
l'Assuré  ou  ses  ayant-droit.  Les  arbitres  sont  ffutoi'iSés , 
en  cas  de  partage,  à  s'en  adjoindre  im  troisième,  fls  sont 
dispensés  de  toute  forme  judiciaire. 


7<*iMn?^|fl^jM;ia/aA(6f.-^l4f^  fono^Iités  préa]«|bles  d'as^. 
supfiDoQ  consisteuf  en  U9e.fix0ple  <i|éclaratiQn  faite  par 
rA^uràyiiuliciuaat  aeapoiQff»  pf^p<w&9  pro&SMoi).,  résj- 
dwc)9,  le  lie^.cfc  la  data  de  sa  naissaace*  Jbmmtant  eik 
durée  de  Ta^swance  ^  Ie4  maladies  ou  Ictfinaiti^s  9i«xf  ^çjle^ 
flp^ut  iire.h^J^  Cette  déclaration  doift  être  açcjampa^é^ 
ftuiwt  que;  p«^$jl]^  de  l'acte  de  Qiu3si|f|ce  e^  d'vm  cçrtifi- 
cat  dki  tuédecâft  ordinaîce  de  l!Aaaiiréi«.con(tittant  l'éJtat 
hilMlnel  de  sa  aaiité.  L'Assuré  doii|  ^n  outre  .se  présçn^r 
dei»ni  le.  nédeein  attaché  à  la  Cpnipagnie*  . 

Lorsque  Ta^siiriince  a  lieu  aurlayie d'un. tiers»  H  fàv\\ 
son  consentement  ou  ju^tUier  de  Tintéi^  qu'o^  a  h  fion 
eidstence.  L!é(«t  d&  sa.  safité  dQ^.  être  du  reste  ^qi^iiff^^ 

de  H  niémersiafiièreà 

La  prime  d'assucançe.  3e.  paîe:.cofnptant  d'^y^iUM  a« 
meinent  de  la  signature  do  la  Police* 

La  Police  est  un  aete.^9n»-^i<tfrj>riiré».rait  .en  doublç 
expéditbn».d<ii«t  l!une  est^vr^  ^  V^ssuré.ou  è,ses  ayMt- 
droit,.et  dont  l'autre  re^  dé^fis^fl  -dans  |es-frchi¥ef  de 
la  Compagnie  Les  fraifi.d'acte  s<»it  i»  i  fir.  seukgçnenf* 


ASSURA!<9€ES  EXIGIBLES  DU  VIVAIH'  DES  AlWtJirft^.  ' 

Ces  assurances  profitent  à.l.'tSMijré.dQ  ^At^Y^^iÇMf^ 
ùtA  pour  objcit  d^augnwnler  soii  i^evopur  de  lui.  prép^r 
des  reasonrees  pour  l'uTJNMr»,  ^Qtbm  i»  90#  épargpe^idfO»^ 
placemena  avantageux. 

Rentes  viagères  »  —  De  tout^  (ce^  opérations,  la  |>lut 
eonoiue  est  la  cooslâtuliM  desreti^inagèros» 

Le  rentier  qui  a  besoin  d'accroître  son  reyenu  »  les  céUr 
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bât&ires/lcs  époto:  sàns'pb^érité,  qiii  véuleût^  jouir  *de 
plus  d'aisance  dans  leur  rieidesse ,  recherchent  les  j^iace- 
mens  en  tiager.  Lorsqu'ils  s'adressent  à  des  partioiiliers , 
obligés 'de  dèBattre  le  taux  de  Tintérèt  ;  ils  ohtienneat  ra- 
rement des  conditions  en  rapporit  avec'' leur  âge;  ils  ont 
k  craindre  que  celui  avec  lequel  ils  traitent  n'emprunte 
par'  nécessité  et  ne  soit  dans  peu  hors  d'état  de  servir 
exactement  les  arréragesrilséprouvent  souveàl  deila  ré- 
pugnance à  traiter  avec  un  homme  "qu'ils  sauront' être  in- 
téressé à  leur  mort,  et  qîii  semblera  lear  reprocher  une 
trop  Tongtie  existence.  Tous  ces  inconvéniens  disparais- 
sent pour  eux  en  t^aitànt^avëc  la  Compagliie.  Le  taux^do 
l'intérêt  est  fixé  exactement  suivant  leur  dge-;  les  intérêts 
sont  payés  à  jours  fixes  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie. 
LVpération  ne  peut  lui  être  onéreux  ,  parce  qu'elle  ne 
fait  point  un  emprunt  /  mais  une  spéculation  fondée  sur 
des  caictds  positifs;  Elle  ne  distingue  pas  les  individus  » 
parce  qu'elle  opère  sur  des  masses  ,  et  qu'elle  est  eUe- 
même  un  être  de  raison.  Elle'  offre  ainsi  avec  des  garanties 
non  moins  réelles  Une  sécurité  morale  plus  copiplète. 

Le  taux  de  l'intérêt  est  indiqué  pour  chaque  âge  par  le 
tarif  de  la  Compagnie  (n*^  3);  il  est  de  7  p.  cent  à  l'âge  de 
4s  ans  »  de  8  p.  cent  à  l'âge  de  5â  ans  »  de  9  p.  cent  à  5j 
ans,  de  10  p.  cent  à  61  ansu,  de  11p.  centà  64  ans,  et 
enfi!b  de  13  p.  cent  à  67  ans. 

'  La  rente  est  payable  par  semestre.  Le  premier  paye- 
ment a  lieu  6  mois  après  le  placement.  Les  arrérages  sont 
toujours  dus  au  rentier  dans  la  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu ,  en  sorte  qu'il  a  droit  après  5  mois  au 
quart  de  la  rente  annudle^  après  4  lûbis  au  tiers ,  et  ainsi 
de  âruite. 
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Lé  taux  de  la  rente  se  fixe  d'après  l*âgé  du  rentièi*  au 
jour  du  placement.  'II  n'eât  plus  ensuite  susceptible  d'au  g- 
mentation. 

La  rente  j>eut  être  constituée  sur  deux  têtes  »  avec  ré- 
versioiî  dé  tout  ou  partieàù  profit  du  survivant;  {Vorfez\la 
2*  partie  dé  la  3*  table.)    ' 

Renies  viagères  différées. -^he  rentier  qui  peut  se  pas- 
ser  pendant  quelques  années  de  son  rerenu  a  la  faculté  de 
le  replacer  en  viager ,  et  d'augmenter  ainsi  '  progressive- 
ment sa  rente.' C<^  accroissement  estiindîqiié  dans  la  qua- 
trièine  table.  On  y  voit  qu'un  komnle'âe  38aDs<qui.place* 
râjt  )  ,000  francs^  en  viager  t>btiendrail .  : 
Après  loannées  ^'attente,  une  rente  de  107  &.•  jusqu'à  son 

décès. 

i5     »  id.  149  *  id. 

20     »  trf.'  2i5  »        .   •  *  'id. 

5o     »  id.  '    5Ô8  »  '     '         id, 

40     *  i'^*  i'>4si  »  id. 

•  La  Compagnie  n'exige  point  du  rentier  qu'U  fixe  d'a- 
vance l'époque  à  laquelle  ilireut  entrer  en  jouissance ^^il  a 
la  liberté  de  choisir  le  moment  le  plus  convenable,  (f at- 
tendre l'époque  d'un  mariage  ou  d^  établissement., 
d'u^  maladie  ou  d'une  cessation  de  travail.  Ce  plaicement 
ôonvient  donc  surtout  à  l'artisan 'qui 'possède  un  pjotit 
capital ,  et  désire  aocroltk^  ses  Vessoijrces  pour  Favenir. 
Rentes  créées  par  des  placemens  annuels* -^Gekntqm 
Âeipeut  disposer  que. d'économies  annuelles  a  également 
lai&culté  de  les  placer' de  cette  manière.  II. n'est. pas  as- 
treint à  ùiseï  des  versemens.. réguliers  ;  chaque  sommée 
^u'il place. lui  assure  une  petite  rente  et  au  bout  de  quel- 
ques années ,  s'il  veut  entrer  en  jouissance ,  toutes  ces 


t  I 


\ 


48l^  COMPAGlflB   D*^U]UNC«$   ciNÊBALES 

porkioBA  de  reole  r^Kpio»  lui  coostitueat  un  r^yeau. 
Mm  rboimne  âgé  de  5o.  §0»  qui  pVicerait.  dç  «cU^  ma- 
nière 1 00  fr.  chaque  année  obtiendrait  (  Fojr.  la  4*  tabl^  • 

Api^a  10  amée«  »  uiiei  rente  mf^  de  $Ç.&^]»c«> 
i5      »  icL  161      « 

$0      »        '        trf*  5^77      » 

Quâl  eat  le  jiàcememt  yn  poèftait  offirir  à<  Vartinwt  QH 
à  Touvrier  dea  réaékata  aaaii  Ma^agan:»  ?r  due  simple  éca^ 
nonne  de  100  fr.  ^par-an  luiprocum  p.  aulKiiit  de  9o  a»r 
néea*  «poevena de  prë«  do  800 £r.â  a«bi>iilb4e 4o  Mtté^t 
il^  jouit  d'une  rente  de  plus  de  294<><>*  (^9y^  ^  l^*  tabU. 
%*  partie.) 

L'employéqiii  économiserait  «ofr.  par  mois  aurait  droit 
Ikprès  20  années  à  une  pension  d!b665  fr.  ;  après  3Q^«anées , 
^Ue  s'élèverait  à  pfus  de  1 ,900  £r«  ;  ceci  suppose  q^e  l'em- 
ployé.est  igé  dor&Q'aiis  enirirM  ;  e-il  eà^  pl»§  4çé->  $a  rente 
ff^  eM(mi.pluftforte.«pvè8.)ei  iBémeiiaiilpaoe  de  46^ 

Une>MUre.«on»b!MW98«Q.  se« présente  endareià  Pb^ 
qmneYattdiaUpaa^prol^ne^aatantseasaeri&e^Èt.  S^^tfsf^ 
mamsfi!S^  ail  .plaoéi.ioor  fr,  pendant  .ta  aailiias<^  d(f«Ua 
figp  de  3o.énB>  ilapraidraîk^  oonameiOB  naai  de  le  voir 
à  naecîieni&^e  S77fr«  Sarcetttt  noote  il  ne  pvélè^e  pfMir 
M  dé^se-que  177'fiy;  p«r  ann^ ,  etUvreplaceiesM^oo  fr.  ' 
reatansv  Caiiaaf9aii.)riaaemeiit  Ibipuadum/sau^boqt'de 
ieaii|i4as,  une^ente:4a  i4'a'fr»  qws'iqeuten  à  larisenle 
jptVDÛtiva^a  it77Àj;aiii9itnaipnnaiitAiB  «teraanaenliinniMl 
de  Ï99  fri  pendant  vin^  juaa vil  aura  acquis  une  fqiîîeèe 
419  4*t'  .  .       :       .  /• 
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tin  boniBie  de  3o  ans  qui  piac«  i  ooo  fr.  de  cette  miinièfe 
^retire  après  dix  années  une  somme  de  i  ,658  fr.  ;  ou  après 
1 5  années  s ,  i  sS  fr.  »  ou  après  so  années  2  768  fr.  »  ou  après 
3o années  5,i49  &*•»  (f^ojrez  leli?  tableau^.i*  partie.) 

S'il  place  1 00  f.  par  an ,  il  a  droit  après  1  o  ans  à  une  somnie 
deiy338  fr.;  aprèsi5ans  às^sgifr.;  après  se  ans  à  3^577 
fr.  et  après  3o  à  8^086  fr.  (y oyez  U  4*  tubUau,  a*  partie.) 

Ces  assurances  se  font  à  échéance  fixe ,  c'est-à-dire  que 
l'assuré  indique  d'avance  l'époque  à  laquelle  il  veut  rece- 
voir, sans  que  le  remboursement  puisse  être  anticipé; 
mais  il  est  libre  de  prolonger  l'assurance ,  si  à  rexpimtioQ 
de'  son  contrat  il  n'a  pas  besoin  de  ses  fonds.  Ainsi  ^  au 
lieu  de  toucher  1  >338fr.  après  1  o  années ,  il  peut  attendre 
encore  5  années  pour  recevoir  a^agi  fr. 

Assurances  sur  des  têtes  <t  en  fans. —  Le  père  ib  &mille 
trouve  dans  ces  assurances  un  moyen  sûr  et  fiicile  de  pour- 
voir à  rétablissement  de  ses  enftns.  Souvent  on  se  pro^ 
pose;  à  la  naissance  d'un  enfant^  de  înettre  en  réserva 
une  somme  disponible ,  ou  de  placer  périodiquement  quel- 
ques économies  pour  former  un  capital  qui  serve  un  jour 
à  l'établir,  le  doter  ou  Texempter  de  service  militaire* 
Mais  on  néglige  ordinairemeni  l'exécution  de  ce  projet; 
l'enfant  grandit ,  et  quand  le  moment  prévu  est  arrivé,  il 
faut  s'imposer  de  pénibles  sacrifices.  Un  père  évite  ces 
inconvéniens  en  traitant  avec  la  Compagnie,  et  en  lut-de- 
mandant  l'assurance  d'une  somme  exigible  quand  son  en- 
fant aura  atteint  sa  so*  ou  «a  si*  année. 

Si  dès  la  naissance  de  Tenfant  il  verse  une  somme  de 
2733  fr. ,  on  s'il  s'engage  h  payer  une  prime^aanneile  de 
276  fr.  il  lui  assure  une  s<mi]De  de  10,000  fr.  payable 
dès  qu'il  aura  -so  ans  révolus;  s'il  veut  lui  assurer  20,  So 
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-ov  5o  mille  francs ,  il  devra  payer  une  prime  s ,  5  ou  5 
fois  plus  forte. 

Si  reniant  est  plus  âgé  d'une  ou  de  plusieurs  années , 
la  prime  augmenté  dans,  une  proportion  qu'indiquent  les 
tables. 

Une  crainte  peut  arrêter  le  père  de  famille  qui  est  dis- 
posé à  payer  une  prime  annuelle  pour  obtenir  une  sem- 
blable assurance  :  s'il  venait  à  mourir  avant  l'échéance  du 
contrat,  sa  famille  ou  ses  héritiers ,  chai^  après  lui  du 
service  de  la  prime»  négligeraient  peut-être  ou  seraient 
hors  d'état  de  l'acquitter  exactement ,  et  le  fruit  de  sa  pré- 
voyance serait  perdu  pour  ses  enfans.  La^  Compagnie»  par 
une combinabon  nouvelle»  lui  permet  d'assurer  la  prime 
sur  sa  propre  existence,  de  manière  que  s'il  meurt  préma- 
turément »  il  ne  doit  plus  rien  à  la  Compagnie ,  qw*  est  te- 
nue néanmoins  d'acquitter  la  somme  assurée  à  l'époque 
stipulée  dans  le  contrat.  Pour  obtenir  cet  avantfige  pré- 
cieux ,  il  paie  une  légère  augmentation  de  prime  calculée 
en  raison  de  son  âge  combiné  avec,  celui  de  l'enfant. ^ 

Conditions  et  formalités,  —  Les  conditions  et  forma- 
lités préalables  des  contrats  d'assurances  exigibles  du  vi- 
vant des  Assurés,  sont  très -simples  dans  tous  les  cas» 
excepté  le  dernier  cité.  La  Compagnie  n^a  point  à  craindre 
ici ,  conmie  dans  les  assurances  payables  en  cas  de  décès  » 
que  l'Assuré  attente  à  sa  vie  ou  s'expose  à  des  dangers  qu'elle 
n'a  pu  prévoir,  ni  qu'il  dissimule  des  maladies  ou  infirmi- 
tés graves.  Aussi  la  seule  pièce  à  produire  est  un  acte  de 
naissance.  La  seule  condition  importante  de  la  Police  est 
celle  relative  au  paiement  de  la  prime  annuelle,  dont  les 
dispositions  sont  analogues  à  l'art  i  *^de  la  Police  déjà  citée. 
Ces  dispositions  deviennent  même  sans  objet ,  quand  la 
prime  est  acquittée  en  une  seul^  fois. 
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L'assurance  peut  avoir  lieu  sur  la  vie  d'un  tiers /sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  son  consentement ,  puisque 
celui  qui  doit  profiter  du  contrat  devient  intéressé  à  Texis- 
tencd  du  tiers  assuré. 


ORGANISATION  DE  LA  COMPAGNIE 

ET  GARANTIES  QV'eLLB  PRiSERTB* 


La  Compagnie  est  constituée  conformément  à  ses  sta- 
tuts, approuvés  par  ordonnance  du  Roi  des  22  décembre 
1819,  3o  mai  et  6  septembre  1820,  insérés  au  Bulletin 
des  lois. 

Ses  opérations  ont  été  exposées  dans  cet  écrit.  Toute 
autre  spéculation  lui  est  formellement  interdite.  (Art.  9 
des  statuts.) 

Pour  garantie  de  ses  engagemens  »,  elle  a  constitué  u& 
capital  social  de  trois  millions  de  francs.  Ce  capital  est 
partagé  en  1000  actions  au  porteur,  de  jSo  fr.  chacune, 
et  en  'Soo  actions  nominatives  de  7,5oo  fr.  (art.  g).  Tout 
Assuré  est  libre  de  devenir  actionnaire ,  et  d'avoir  ainsi  sa 
part  dans  les  bénéfices  de  l'établissement. 

La  moitié  des  bénéfices  est  mise  en  réserve  pour  accroî- 
tre le  capital  social  (art.  25).  Par  l'effet  de  cette  disposi- 
tion ,  le  capital  de  la  Compagnie  a  déjà  été  augmenté  de 
390,000  fr.  ' 

Les  fonds  provenant 'du  capital  social,  ainsi  que  ceux 
versés  par  les  assurés  sont  employés  en  achats  d'immeu- 
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hles  ou  de  rentes  sur  Télat  »  ou  d'aolres  eSeU  pubfics 

créés  et  autonsén  pi^r  le  gouTeruement  (  art.  lo). 

La  publîcîlé  étant»  en  matière  de  finance»»  la  plu» 
sûre  garantie  de  crédit ,  le  Conseil  d^administralion  de 
la  Compagnie  est  tenu  de  publier  tous  les  sii.  mois  le 
compte  de  sa  gestion.  Tout  Assuré ,  toute  personne , 
même  étrangère  à  la  compagnie ,  peut  en  prendre  connais  - 
sance ,  ci  rérifier  si  les  opérations  sont  confennes  à  sea 

réglemens. 

Le  Consefl  d'administration,  dont  le^  membres  sont  dé- 
signés en  tête  de  ce  prospectus ,  surveille  les  opération» 
de  la  Compagnie  ,  en  nomme  les  employés ,  autorise  le« 
placem^s;  aucun  paiement,  aucune  dépense  ne  peuvent 
être  fiiîts  sans  son  approbation  (art.  17  ). 

Le  Plrecteur  agit  comme  le  fondé  de  pouvoir  de  la  So- 
ciété; il  signe  tous  ses  engagemens,  conjointement  avec 
on  de  ses  administrateurs  (art.  so)» 

Les  administrateurs  et  le  Directeur  sont  nonmiés  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Gompagiiie, 
jfui  se  réunit  tous  les  six  mois  (art  18  et  19). 

Pour  être  membre  de  l'assemblée  générale ,  il  faut  poa  • 
séder  a  actions  nominatives ,  ou  w  actions  au  porteur 

(art.  18),  . 

Ainsi  ce  sont  les  hommes  les  plus  intéressés  à  la  pros- 
périté de  la  Compagnie ,  et  à  sa  bonne  administration ,  qui 
composent  l'assemblée  générale.  Ce  sont  eux  qui  nomment 
les  administrateurs  et  le  directeur;  ils  ont  donc  intérêt  k 
ne  confier  la  gestion  des  opérations  qu'à  des  hommes  con- 
nus par  leur  probité  et  leurs  lumières.  Si  la  composition 
actuelle  du  Conseil  d'administration  inspire  Umtè  con- 
fiaRCe  >  les  Assurés  sQut  certains  qu'il  ne  s'y  introduira  ia- 
mais  des  hommes  moins  recommandables. 
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Les  opérations  de  la  Compagnie  n^ont  rien  de  hasardeux  » 
elles  sont  appuyées  sur  das  calculs  positifs ,   vérifiés  par 
une  longue  expérience.  Les  Assurés  qui  lui  confient  une 
partie  de  leur  fortune,  et  le  sort  de  leurs  famiUcs,  li'ontr 
point  à  craindre  de  voir  compromis  des  intérêts  aussi  pré-^ 
cteux*  î    . 

La  C0i9pagnie  nedonile  poini^  d'fa(]rpotlièques!  spéciales 
aax  personnes  qui  hii  versent  de»  foilds.  Ses  eniâ^geméns 
sont  gwantis  généralement  par  tous  les  biens  meulil^s  et 
inmieubles  qu*ell&  possède,  et  qui  spnt  spécifiéf  dans  les- 
comptes  qu^elIe  publie* 

Quoique  la  Compagnie  soit  régiej  par  la  méioie  ildmi- 
nbtration  que  la  Compagnie  d^asSuralices  générales  contré 
l'incendie-,  et  celle  pour  les  risques: maritimes,^  ces  troi^j 
Sociétés  ont  cfiacuœ  leur  capital  socjal  s^paifé;  ^ur^opé<>. 
ràtîons;  sy^nt  jlistiftctes ,  et  i|f  4*exis|e  au€^ne  bolidbritéf^ 
entre  e|feé.     i  *        I  ^ 

La  Goknpagtiie  est  Pepr4sentée4an4  les  principales  !nlle#; 
des  dép«ftem4ns  pai:ides:ageQs.fiuto|risé& à  traiter  eis^so^ 
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.'.  Première  Table. 

'   A5SURANGB  EXIGIBLE  AU  DÉCÈS  DE  L'ASSUBIÈ. 

TAUX  de  U' Prime  Annuelle  d'one  Assarance  de  loo  fr. ,  payable  as 

décès  de  l'Assuré. 
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Deuxième  Table. 


ASSURANCE  DE  100  FRANCS, 

Payable  k)r«  du  décès  de  l'Assuré  «  aa  profit  du  sonrirant  désigné. 


e 


AGE 

de 

Sarvirant. 


A$E 
de 

TAnaré. 

■  9 


lO 


aa 


3q 


4o 


Primf 


•naoelle. 


.. 


oa 

l 


1 
I 

3 

3 

i 
6 

8    aa 

II     46 

I 

« 

1 

» 

/( 

6 

8 

kl 

i 
I 
Ji 

2 

4 

6 
8 

fl 

I 
I 

1 

4 

2 

6 

8 
II 


AGE 

du 

Sarrivant. 


5o 


6o 


<, 


7^ 


AGE 

de 

rAttuc^. 


65  i 


le 

20 

3o 

4o. 
5o- 
6g 
6S 

i\    7° 

3o 
4i> 
6p. 
6o 

■  '  •  . 

ÎO 

a,q 

4o 
5o  ■ 

fiai 
6S 

yo 

3o 

4o 

5o 
60 
65 

70 


Prime 


•nniicHe. 


1 
I 
I 
2 

3 
6 

8 
10 

o 

I 
I 
2 
3 
5 

7 
10 

o 

I 
I 
2 
3 
5 

7 
10 

o 

X 

1 

2 

3 
5 

7 
9 


ï 


c. 

o5 

44 

8 

7 
77 

66 

--aS 

4i 
83 

8 
8 


l 


t: 

60 

*4 

Sa 

44 

87 
27- 
54 

o4 

o3 
ai 

06 

69 


StB  U  Vlg. 
Deuxième   Table. 


4»9 


ASSURANCE  DE  10  FRANCS  DE  RENTE , 
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RENTES  VIAGÈRES  SUR  DEUX  TÊTES , 
Avec  rcTenioD  de  la  totalité  de  la  rente  au  profit  du  «urriTant. 
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POLICE  D'ASSURANCE 


CONTRE  L'INCENDIE. 


(TmduiU  de  l 'Anglais.) 


Le  présent  acte  ou  police  d^assuranceest  pour  vous  faire 
savoir  à  tous  que  A.  B.  ayant  consenti  à  payer  à  la  caisse 
de  la  compagnie  de  b  Bourse  Royale  de  Londres  pour 

Tassurance  de contre  toute  perte  ou  dommage  par 

incendie;  ladite  compagnie  engage  ses  capitaux,  biens 
immeubles ,  et  sûretés  à  l'exécution  de  Tobligation  qu'elle 
prend  de  rendre  l'assuré ,  ses  héritiers ,  exécuteurs  »  ou 
administrateurs  y  quittes  et  indemnes  de  toute  perte  ou 
donunage  qui  arrivera  ou  pourrait  arriver  par  incendie 
auxdits  biens  (étant  exceptés  les  objets  tels  que  chanvre  , 
lin,  suif  y  poix ,  goudron ,  térébenthine ,  verre»  porcelaine  , 
Yaisselle  de  terre ,  écrits ,  livres  de  comptes ,  billets»  cédu- 
les  »  obligations  »  tailles ,  argent  comptant  »  bijoux  »  vais- 
selle d'or  ou  d'argent»  tableaux»  poudre  à  canon»  foin  , 
paille»  bled  non  battu)  durant  l'espace  4®  douze  mois  à 
compter  du  jour  de  la  date  de  cet  acte  ou  police  d'as- 
surance» jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de et 

ladite  compagnie  continuera  de  demeurer  engagée  sur  tous 
ses  biens  comme  dit  est  »  d'année  en  année  en  commen- 
çant  k  compter  du....  jour  de...»  chaque  année»  aussi 
longtemps  que  ledit  assuré  paiera  loyalement  ou  fera  payer 
la  somme  de....  à  la  caisse  de  ladite  ccNnpagnie»  le....  ou 
avant  le....  jourdu  mois  de....  de  l'année  suivante»  et  aussi 
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longtemps  que  ladite  compagnie  continuera  d'agréer  et  de 
recevoir  ladite  prime  ;  lesdites  pertes  ou  dommages  seront 
remboursés  en  aident  aussitôt  après  qu'ils  seront  réglés  et 
arrêtés;  autrement  si  lesdites  pertes  et  dommages  ne  sont 
point  réglés ,  arrêtés  et  payés  dans  les  soixante  jours  de 
l'avis  qui  en  aura  été  donné  à  la  compagnie  par  l'assuré  , 
dans  ce  cas  la  compagnie ,  ses  gérans ,  employés  ouagens» 
seront  tenus  de  fournir  et  de  remplacera  l'assuré  aux  frais 
de  la  compagnie ,  à  l'expiration  des  soixante  jours  susdits , 
des  biens  meubles  de  même  quantité  et  de  même  nature 
espèce»  valeur  et  bonté»  que  ceux  qui  auront  été  détruits 
ou  endommagés  par  l'incendie;  toutefois  avec  cette  restric- 
tion que  l'on  déclare  être  conforme  à  l'esprit  et  à  l'intention 
du  présent  acte  ou  police ,  savoir  que  lesdits  capitaux , 
biens  immeubles  et  sûretés  de  ladite  compagnie  ne  seront 
point  engagés  et  affectés  au  remboursement  ou  à  la  répa- 
ration de  toute  perte  ou  dommage  par  incendie  qui  pour- 
raient être  causés  par  invasion»  force  étrangère»  force 
militaire  ou  pouvoir  usurpé  »  et  encore  k  la  condition  que 
le  présent  acte  ou  police  n'aura  point  d'effet  et  ne  sera 
point  obligatoire  pour  la  compagnie  jusqu'à  ce  que  la 
prime  d'une  année  soit  acquittée  »  non  plus  que  dans  le  cas, 
oii  le  dit  assuré  aurait  déjà  &it  faire  »  ou  ferait  fiûre  plus 
tard»  toute  autre  assurance  sur  les  objets  sus  désignés»  à 
moins  qu'elle  ne  soit  déclarée  et  spécifiée  sur  le  dos  de 
la  présente  police; 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  »  à  l'époque  du  sinistre 
ledit  assuré  exercerait  ou  laisserait  exercer  dans  sa  nuiison 
l'état  de  ra£Bneur  de  sucre»  apothicaire»  chimiste»  fiibri- 
caat  de  couleurs»  distillateur»  boulanger  ou  fabricant  de 
biscuit»  chandelier»  loueur  d'écurie  »  aubergiste»  oumar- 
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chand  de  drèche,  c<HiiiBe  ausM  dans  le  cas  où  Ton  ae  sem 
Tirail  de  ladite  maison  pour  y  serrer  du  chanYre ,  du  lin  » 
du  suif»  de  la  poix ,   du  goudron  *   ou  de  la  térében- 
thine ;  dans  tous  et  chacun  de  ces  cas  les  présentes ,  et 
toutes  les  clauses»  articles  et  conyentions  quelconques  y 
contenues»  cesseront  et  deviendront  entièrement  nulles 
et  de  nul  effet  »  et  au  cas  contraire  demeureront  en  pleine 
force  et  vigueur.  En  témoignage  de  tout  ce  que  dessus» 
ladite  compagnie  a  fait  apposer  sur  les  présentes  le  sceau.. •• 
le jour  de de  la.....  année  du  règne  de  notre  sou- 
verain par  la  grâce  de  Dieu  Roi  du  Royaume  uni  d'Angle* 
terre  et  d'Irlande»  défenseur  de  la  foi»  et  Tan  de  Notre- 
Seigneur  mll-huit-cent... 

N.  B.  Cette  police  sera  de  nulle  vfileur  en  cas  de 
transmission  »  à  moins  que  la  transmission  ne  soit  en- 
registrée sur  les  livres  de  1^  Compagnie. 


POLICE   D'ASSURANCE 
SUR  LA  VIE, 

P£  LA  SOCIÉTÉ  ÉQUITABLE  ^ 
(produite  de  Vanglais,) 


Le  présent  acte  ou  police  d'assurance  est  pour  vous  faire 
savoir  que  A.  B.  de....  dans  le  comté  de....  a  été  admis  à 
devenir  membre  de  la  société  des  assurances  équitables  sur 
la  vie  et  la  survie,  conformément  à  Tacte  d^établissem'ent 
en  date  du  7  septembre  de  l'année  de  Notre-Seigneur  1 762 , 
enregistré  dans  la  cour  du  banc  du  Roi  à  Westminster; 
et  que  ladite  société»  ajoutant  foi  à  la  sincérité  d*unedécla-- 
ration' en  date  du....  faite  et  signée  par  ledit  A.  B.,  con* 
cernant  l'âge  »  Tétat  de  santé  et  autres  circonstances  rela- 
tives audii  A.  B. ,  lui  a  moyennant  la  prime  annuelle  de. . . . 
assuré  la  somme  de....  pour  être  payée  à  ses  exécuteurs , 
administrateurs»  ou  cessionnaires ,  après  le  décès  dudlt 
A.  B«»  à  quelqu'époque  qu'il  arrive;  pourvu  toutefois  que 
l'âge  dudit  assuré  n'excède  point....  qu'il  ait  eu  la  petite 
vérole ,  et  qu'il  ne  soit  'affligé  d'aucune  infirmité  tendante 
à  abréger  ses  jours ,  comme  il  est  plus  amplement  expliqué 
dans  ladite  déclaration  ; 

Et  ledit  assuré  ayant  adhéré  aux  conventions  qui  sont 
communes  à  tous  les  membres  de  cette  société ,  et  ayant 

payé  la  prime  pour  une  année  entière ,  en  commençant  à 

« 

compter  de  la  date' des  présentes:  Nous  gérants  de  la 

9» 
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iBOciété  f  dont  la  signature  etlescel  sont  apposés  au  bas  des 
présentes  »  promettons  et  prenons  rengagement  tant  pour 
nous  mêmes  que  pour  nos  successeurs  envers  ledit  assuré, 
ses  exécuteurs,  administrateurs  et  successeurs  ;  que  si  ledit 
«ssuré  9  ou  ses  cessionnaires  continuent  de  payer  chaque 
année ,  durant  le  cours  de  cette  assurance ,  aux  gérants  de 
la  société  ou  à  deux  d'entr'eux»  la  prime  annuelle  ci-dessus 

fixée»  le....   ou  avant  le jour  de  chaque  année»  et 

encore  s*il  observe  »  accomplit  et  garde  chacune  des  con- 
Tentions ,  articles  »  clauses  et  conditions  qui  doivent  être 
observés  de  la  part  de  l'assuré  »  conformément  à  Tîntention 
et  à  l'esprit  dudit  acte  d'établiss^aent  ;  nous  ou .  nos  suc- 
cesseurs, gérans  de  ladite  société»  six  mets  après  que 
preuve  sufiisante  aura  été  laite  du  décès  dndit  ansntè, 
paierons  ou  ferons  payer  »  sur  le  capital  de  la  société  »  aux 
exécuteurs ,  administrateurs  oa  cessionnaîres  dudit  assm*é , 
la  somme  int^ale  ci-dessus  assurée  ;  à  la  char^  toutefois  » 
car  telle  est  la  condition  expresse  sous  laquelle  la  présente 
assurance  est  iaite  »  et  acceptée  par  Tassoré  :  que  si  ledit 
assuré  meurt  sur  mer ,  ou  dresse  les  limites  de  rBurope»  - 
à  moins  qu'il  n'en  ait  obtenu  la  permission  des  directeurs  » 
ou  que  s'il  meurt  de  sa  propre  main»  on  de  bi  main  delà 
justice  j  ou  que  si  l'âge  dudit  assuré  exoèdew...  ou  qoe  si 
'  ledit  assuré  est  actuellement  aflKgé  d'une  infibrmité  qui 
tende  à  abréger  ses  purs;  ou  que  si  la  déclara  tieDCi-deasos 
mentionnée  contient  quelque  &uase  allégation  »  cette  p«liee 
sera  nulle. 


NotiK  — Voxez  pour  IfisUioltdcs  sociëléa  d*ass«MuiC6  iliiilMin«r 
contre  la  grêle ,  le  tome  XV  de  U  7.>"«  aeri»  du  BvUctm  te  M», 
i8a3,  n».  54a,  ttpasdm  dans  le  Bulletin. 
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CONTENUES  DANB  !£  TRAITÉ  DES  ASSURANCES  TfiRRESTRES. 


Acquéreur.  -^  L'acquéreur  des  objets  assurés  ^ccèie-t-il  de 
plein  drdit  au  bénéfice  de  Tassurance  ,  i68  et  suivantes.  -— 
Est-il  obligé  vis--à-vis  dés  assureurs  ,  171  ^172. 

ACTI0I7. — De  l'àcUon  qui  natt  du  contrat  d'assurance  en  faveur 
de  Fassuré,  iS5.  •'-Le  délaissement  n^est  point  susceptible 
d'être  étendu  bors  des  assurances  maritimes,  i56  à  160.  ^-* 
L'action  d'avarie  est  la  seule  qui  dérive  de  tout  contrat  d'as^ 
surance  ,  160.  —A  qui  elle  appartient,  16a  et  suivantes. 
—  Des  formalités  à  remplir,  et  des  justifications  à  faire 
par  l'assuré  pour  avoir  paiement  de  son  indemnité,  i8ô  et 
soiv.  — .Pres<:ription  de  l'action  en  paienient  dé  l'àssu-  * 
rance,  i8g,  190,  191 ,  19a.  •^— De  l'action  des  assureurs 
pour  le  paiement  de  la  prime ,  258  et  suivantes.  —  Contre 
qui  cette  action  doit  être  dirigée ,  ibid,  -^  Les  àssareurs  ont- 
ils  un  privilège  ,  a66  et  suiv.  -—  Prescription  de  Faction  en 
-  paiement  de  la  prime  ,361.  -—Action  en  hnllité  ,  en  réso- 
lution ,  Fqrez  Nullité  ,  V.  Résolutioi^. 

Aléatoires  (coNTiiATs),  i ,  6. 

Annuité  différée,  i5  ,  16,  17. 

Arbitres. —  L'arbitrage  est  volontaire  entre  les  assureurs  et 
les  assurés,  i53  ,  3ii ,  3i8.— Il  est  forcé  entre  les  membres 
d'une  société  d'assurance ,  3  i  8.  —  Personnes  capables  de  sti- 
puler une  assurance  sont-elles  également  habiles  à  eonsentir 
à  la  convention  d'arbitrage  ,319.  —  Qwd,  du  mineur  éma'n- 

5s.t 
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cîpé,  3ig  ,  3ao. —  De  la  femme  séparée  de  biens,  3ao. — 

Derfaérider   bénéficiaire,    3a i. — Dn  tutenr,   3aa. De 

tout  administrateur  ou  mandataire  dont  le  mandat  ne  ren- 
ferme pas  le  pouvoir  exprès  de  compromettre,  3a3.— .  A  qui 
appartient-il  dans  tous  ces  cas  de  (aire  prononcer  U  nullité 
du  compromis  ,  3a3.  —  Clause  compromissoire  insérée  dans 
la  police  d'assurance ,  ne  peut  plus  être  révoquée  que  par  le 
consentement  mutuel  des  parties  qui  Tout  valablement  sous- 
crite ,  3a4«  -^  Dans  le  cas  de  refus  de  l'exécuter ,  appliquer 
les  dispositions  du  code  en  matière  d'arbitrage  forcé ,  3a4. 
-»Le  tribunal  ne  doit-il  nommer  dans   ce  cas  qu'au  lieu 
et  place  de  la  partie  réfractaire,  ou  doit-il  nommer  des 
arbitres  pour  toutes  les  parties ,  324,  32 5,  326  ,  32^.— 
Clause  compromissoire  insérée  dans  le  contrat  d'assurance , 
obligatoire  pour  les  héritiers  et  ayant  cause ,  lors  même  que 
ceux-ci  seraient  mineurs,  3a 7.— Il  en  est  de  même  de  la 
stipulation  que  les  arbitres  jugeront  sans  appel  ou   comme 
amiables  compositeurs,  3a8.  — Comment  les  arbitres  doi- 
vent être  nommés  dans  les  cas  de  minorité  et  de  faillite ,  32g. 
->-4  Qualités  nécessaires  pour  être  arbitre ,  3ag.  —  Motiû  de 
récusation  des  arbitres,  compétence  à  cet  égard  ,  33o,  33 1, 
—  Clause  compromissoire ,  fondement  et  règle  de  la  compé- 
tence des  arbitres,  33 1.— Les  ari>itres  peuvent-ils  statuer 
sur  leur  compétence,  lorsqu'elle  est  contestée  ?  332.  »- For- 
mes dé  procéder ,  délais  ,  tiers-ari>itre  «  jugement ,  opposi- 
tion ,  appel,  requête  civile,  recours  en  cassation,  333  à  33g. 

ÀRCniTECTE.— Responsabilité  des  architectes  et  entrepreneurs^ 
56,  57. 

Assurance  (contrat  n').  — Sa  définition,  i— Diverses  sortes 
d'assurances,  2.  —-Assurances  maritimes ,  seul  objet  de  notre 
législation  positive ,  3.  —  Assurances  terrestres ,  leur  appli- 
quer par  analogie  les  dispositions  concernant  les  assurances 
maritimes  ^tiennent à  l'essence  de  toute  convention  d'assu-- 
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.    tance ,  /a  ^  3»-«-Di^reHce  avec  la  gageure  on  le  pari ,  3,  4*-^ 
.    Quatre,  conditions  esEeatielles .  de  toute  convention  d'assu- 
.    rance ,  6.  — -  Assurances  sur  la  vie  des  hommes. — Discussion 
.    sur  leur  validité ,  8  à  ai.-—  Des  formes  du  contrat  ou  de  la 
police  d'assurance^  lai^  -—Des  formes  externes  on  de  la 
.  preuve  du  contrat ,  xax  à  x34-  —  Des  formes  internes,  ou 
des  énonciations  et  clauses  que  doit  contenir  la  police,  i34.  à 
k54.«  *^  Des  personnes  qui  peuvent  se  rendre  parties  dans  le 
contrat  d'assurance,  85  et  suiv.  —  Des  effets  du  contrat , 
i54  et  suiv. 
AssuaAKCK  (sujet  de  1').— Doit  exister  à  l'époque  de  la  signa- 
ture du  contrat,  ou  du  moins  pendant  le  cours  des  risques  , 
.    ai,  aa,  a3,  a6,a7.  — On  peut  faire  assurer  des  fruits  à 
naître ,  des  récoltes,  a^.  —  Ce  qui  peut  faire  le  sujet  de  l'assu- 
rance contre  l'incendie ,  aS  ,  29.  -^  Toutes  sortes  de  bâti- 
mens  ,  meubles  et  marchandises  peuvent  faire  le  sujet  de  l'as- 
surance, a8.— Ce  qu'il  est  d'usage  d'excepter  ,  â&m^— Assu- 
rance de  la  prime  de  réassurance  et  des  primes  de  primes ,  3a , 
.    33.  — Peut-on  faire  assurer  des  biens  incorporels  ?  Quid  , 
d'une  créance  hypothécaire  ,  34  ,  35 ,  36.  —  Quid  ,  d'un 
droit  d'usufruit ,  36  ,  3^ ,  38.  —  Quid,  des  .droits  d'un  lo- 
cataire ,  38 ,  39 ,  40'  —  La  responsabilité  du  locataire  vis- 
à-vis  du  propriétaire  pour  le  cas  d'incendie ,  est  susceptible 
d'être  assurée  ,  4o  9  4^-  ~~~  Lie  principe  de  ne  pouvoir  assurer 
que  ce  qu'on  court  risque  de  perdre ,  applicable  ;iux  assurances 
sur  la  vie ,  43  ^  44  1  45  ,  4^  ',  47*  *"-"  Assurances  contre   la 
perte  de  procès  sont  illicites ,  5o,  5i  ,  56. 
Assurance,  sobime  assurée,  indemnité  ^  F.  Indemnité. 
Assuré.  Me  fait  point  un  acte  de  commerce.  Quelles  personnes 
peuvent  faire  assurer  ,    io3  à   lao.  — -Quû/,  du.  mineur 
émancipé  ,  de  la  fqnme  séparée  de  biens  ,  io4 ,  ip5  ,  ^19  ,  ^ 
3a  0.  —  (^iidj  de  l'héritier  bénéficiaire  y  3ai.  — *  Qmd,  du 
tuteur  ,  3aa«  — -  Qaid ,  des  mandataires  ayant  pouvoir  gêné- 
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rai  d'adovoistrer  I  laq^  — J^anl ,  à^ma  attocié  on  co*propiié- 
taire ,  i  ig.  --r^Jk»  *créanciect  ^eavcatHJb  fanre  awaier  la 
propriété  de  leur  débiteur,  107  à  iig.— Un  créancier kjp<H 
diécaire  peoUl  (aire  ajinrer  sa  créance,  34^  35,  36. — 
Un  Qsnfirnitier  son  drohd'osnfrvit ,  36,  3; ,  38.  -«  Un  loca- 
taire ,  le  droit  rétokant  dn  bail  fait  ensa  fimor,  36, 39,  ^o. 
*^  Pentrrflse  (aire  aatorer  contre  la  responsabilité  légale  qai 
pèee  SOT  lai  en  cas  d'incendie  ,  4q  ,  4^.  —  Pour  conserver 
son  droit  an  bénéice  de  l'assorance  ,  Fassoré  doit  ayoir  non- 
seolement  à  l'époqaeda  contrat,  mais  à  l'époque  du  sinistre , 
intérêt  à  la  consenration  des  objets  assnrés  ,  164)  i65 ,  i66. 
r—  Foimalttés  à  remplir,  et  justifications  à  &ire  par  l'assuré  , 
l8o  et  suÎT.  —  Prewre  da  sinistre  ,  184  ,  i85.  —  Justificatioa 
du  décès  dans  les  assurances  sur  h  vie ,  iBS ,  186.  —  L'as- 
«iré  restn  son  propre  assureur  dans  h  proportion  de  soa 

^  déeonvert,  77,  78. 

Assmifivas.  -—  Assureurs  à  prîmes  font  acte  de  commerce  , 
85  ,  86  4  87,  3i4  ,  3i5 ,  3i6 ,317.  —  Sociétés  d'assureors 
en  nom  collectif  ,  anonymes  ;  formes  de  ces  sociétés  ,  87 
à  95.  —  Sociétés  d'assurance  mutuelle ,  gS  ,  '96.  —  Res- 
ponsabilité des  assureurs  ,  65  et  suivantes.  —  Est  ordmaire- 
moit  liaûtée  t   67  ,  68 ,  69.  -^Les  assureurs  contre  l'în- 

.  cendie  se  réservent  Foption  de  faire  reconstruire  les  bâti- 
nens  incendiés ,  ou  de  pjer  la  valeur  du  dommage  à 
leur  dboiz ,  67.  —  Si  les  risques  sont  déjà  couverts  par. 
une  ou  plusieurs  assurances  ,  les  assureurs  subséquent 
sont  libérés  ,  lors  même  que  les  polices  d'assurance  sont 

faites  sous   seing'privé ,    73  ,    74 St  les  polices   sont 

à  la  même  Atte  ,  tous  les  assureurs  supportent  la  perte  au 
prorata  ,  pourvu  que  les  assurances  aient  été'  faites  de  bonne 
^  )  7^  1  76.  -—  Secàs ,  si  les  assurances  sont  divisées  relati- 
vement k  leur  objet,  76. --« Contribution  entre  l'assureur  et 
,  quj  resl^  son  propre  assnreui^  dans  la  proportion 
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de  ion  décoavevt.y  77 ,  78*  -^  Le«  assiireari  ont  droit  à  la 
prime  p  lors  même  qne  rassorance  est  nuile  ,  si  elle  a  été  stî- 
pidée  de  maoTaise  foi ,  7c ,  73^  976  ,  njB ,  «79  ^  282 ,  z83.- 
L'aflèarear  a  droit  à  la  prime  entière  de»  que  les  risques  ont 
coaunencé  d'odster ,  81.  —  La  résolution  àa  contrat  d'assu-^ 
rance  ne  fiât  point  perdre  la  prime  à  rassoreor ,  excepté  dan^ 
le  cas  oji  la  réiohitiott  a  Hea  par  suite  de  sa  faillite  ,  ag3  , 
3oa  ,  3q3  et  suivantes,  w-  De  la  libéraëon  totale  ou  partielle 
des  assurews  j  qui  résulte  du  paiement  de  l'assurance ,  a46  ^ 
247.  -—  De  k  sttWogation  des  assorevrs  aux  droits  ,  recoura 
^  actions  de  l'assuré ,  a48  k  a58f 
4ssurturs  {êxe^oimÊS  As)^  igS.  —Ils  peuvent  repousser  la 
demande  en  indemnité  en  démontrant  que  les  pertes  dont 
l'aasuié  so  plaint  sont  de  ceBes  qui  doivent  rester  à  sa 
charge ,  193^  194^  195 f  19c-  *~  Poivrière  rejetter  sur  Pas- 
fUié  la  responsabilité  du  sinistre ,  ils  sont  tenus  de  prouver  la. 
faute  qui  donne  matière  à  imputation  et  responsabilité  contre 
hi  y  197  f  198, 199^  30O.  ^*«  QiadiaoiB  le  cas  oè  l'assuré 
contre,  l'inoendie  met  volontairement  le  feu  à  sa  propriété, 
afin  de  pouvoir  rétlamer  de»  assureurs  la  valeur  estimative  de 
cette  propriété  qu'il  a  eacagérée  à  dessein  dans  la  police. 
Y  a-t-il  lien  d'appliquer  l'art,  du  Code  pénal  portant  peine  de 
mort  contre  les  incendiaires?  Sisserlation  sur  cette  ques- 
tion ,  de  aoo  À  ao8.  •««  Les  assureur  sont  recevables  à  exci- 
per,  non-seulement  du  dol ,  mais  des  actes  de  négligence  on^ 
d^impnidence  par  lesquels  l'assuré  aurait  donné  Heu  au  si- 
nistie,  et  en  aurait  assumé  sur  lai  la  responsabilité,  aôg  à 
a  i4*  — -*4Si  l'assuré  s'est  abstenu  des  soins  nécessaires  pour  sau- 
ver tout  on  partie  des  effets  assurés,  les  assureurs  ont  le 
èroit  de  lui  fiare  sabir  une  déduction  sur  ^assurance , 
ai4> -*- Q^idles  sont  les  personnes  dont  les  fautes  sont 
imputables  à  l'assuré  y  en  telle  sorte  que  les  assureurs 
ipi  B^'en  ont  point  élé  fosaaelkment  diasgés  par  b  police , 
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,  peuvent  en  euuper  contre  lui,  comme  des  fautes  qui  lui  se- 
raient personnelles  f  2i5  à  322.  — ^  Les;  assureurs  ont  le  droit 
de  faire  rédqîrç  l'ind(smii|jbé  réclamée  par  Tassuré,  siFéva- 
loation  portée  en  la  police  a  été  frauduleusement  exagérée. 

^  223.  —  Quelle  différence  est  nécessaire.entre  la  valeur  réelle 
dits  objets  assurés ,  et  Testimi^on  portée  dans  la  police ,  pour 
autoriser  les  assureurs  à  s'en  plaindre  et  à  requérir  une  non-' 
velle  esjdmaljon,  .224»  23S« 

BoiïNE  FOI.  ; —  Influienoe  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'as- 
sure  sur  le  sort  de  l'assurance  ;  conséquences  qui  en  résul- 
tent à  l'égard  de  l'assuré  y  :kji.  à  283.. —  A  la  charge  de  la- 
quelle des  parties  est  la  preuve  de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  ^ 
283  à  288.  —  Déclarations  simplement  erronées  ne  donnent 
lieu  à  ;V4nniiUatipn  4u  contrat  qu'autant  qu^elles  portent  sur 
le.  sujet ,  la  natnre  ict  l'étendue  du  risque ,  28g ,  290. 

C^iON-T&AijiSPO&T  de  l'assurance  peut-elle  être  faîte  par 
l'assuré. ,  16Ç  >  167  ,  23i .  —  Quid  ,  en  matière  d'assurance 

.  mutuelle,  176,  177,  178.  —  Transport  de  la,  somme 
assurée  signifié  aux  assureurs  postérieurement  aux  saisies- 
arrêts  formées  enU'e  leurs  mains,  n'a  d'autre  effet  que  de 
faire  adr^ettie  ,1e  cessionnaire  à  la  distribution  au  marc  le 
franc  qui  s'ouvrira  entre  les  créanciers  saisissans ,  23o. 

Co-XssociÉs ,  ço-propriétaires  peuvent*ils  (aire  assurer  la  pro- 
priété sociale  ou  commune ,  119,  X204 

Compagnies  d'assurance  ,  F.  Sociétés, 

Compétence.  Vqye*  Juridiction  et  Compétence. 

Créanciers    d'un    débiteur   peuvent -ils.  stipuler  pour  lui' 

..sans  mandat,  l'assfirance  de  sa  propriété  ,    m  à-iiB.  — - 

.  Créances  hypothécaires.  L'assurance  en  est  valable  pour  le 

cas  d'incendie  4cja  maispn  affectée  A  ces  créances,  33,  34^ 

35,  36.  —  Qéauciec  d'une  rente  .viagère,  constituée  sur  la 

.  tH^  d'an  tiers ,  peut  se  faire  assurer ,  pour  le  cas  où  ce  tîcr  s 

viendrai  ^  mourir ,  U  continuation  de  la  rente  viagère  pen- 
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.  dant  un  certain  nombre  d'années  y  on  une  somme  équiva- 
lente ,  iS,  46  f  4*7  1  4-8*  —  ht  débiteur  assuré  peut  va- 
lablement déléguer  sea  droits  éventuels  contre  les  assureurs  à 
son  créancier  privilégié  ou  hypothécaire ,  et  même  à  ses  créan^ 
ciers  chirographaires ,  a3i.  —  La  somme  à  payer  par  les  as- 
sureurs ,  en  cas  de  sinistre ,  ne  doit  pas  être  distribuée  par 
ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  inscrits  sur  la  pro- 
priété ,  mais  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  saisissans  , 
chirographaires  ou  autres ,  a3a,  a33,  234)  235. 

DÉCONFITURE.  -^  Donne  lieu ,  comme  la  faillite ,  à  la  résolu- 
tion du  contrat ,  307. 

DÉLAISSEMENT.  —  L'action  en  délaissement  n'est  point  appli- 
cable aux  assurai^ces  terrestres,  de  i56  à  i6o* 

Faillite.  —  Effets. de  U  £a.ilUte  d'une  des  parties,  relative- 
ment  à  la  compensation  des  primes  encore  dues  à  l'époque 
où  rindemnîté  d'un  sinistre  devient  eadgîble ,  jusqu'à  due 
concurrence  avec  cette  indenmité ,  226,  263.  -—  Dans  le  cas 
de  faillite  de  l'une  des  parties ,  résolution  du  contrat  d'as- 
surance,  3o2,  3o3  ,  3o4.«  —  La  résolution  n'a  point  lieu 
de  plein  droit,  seulement  peut  être  demandée  par  l'antre 
partie  si  les  choses  sont  entières ,  3o5.  —  Peut  n'être  pas 
prononcée  si  le  défendeur  offre  bonne  et  suffisante  caution , 
3o6.  —  Il  n'y  a  point  lieu  à  résolution  si  le  sinistre  arrive 
avant  le  jugement,  3o6. 

Faute,  —  Quelles  sont  les  fautes  qui  rendent  l'assuré  respon:- 

sable  du  sinistre  ,  et  non  recevable  à  en  réclamer  l'indemnité , 

212,  2i3,  21 4*  -~.  Quelles  sont  les  personnes  dont  les 

,  fautes  sont  imputables  à  l'assuré ,  2i5à  222.— «  De  la  preuve 

des  fautes  ,  194  à  200, 

Femme  séparée  de  biens ,  peut-elle  faire  assurer  ^es  biens,  io4 , 
io5.  —  Peut-elle  valablement  consentir  à  la  convention 
d'arbitrage  y  Sao. 

HÉRiTiEa,  —  Celui  qui  succède  à  la  propriété  de  l'objet  assuré  , 
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succède  àt  plein  droit  an  bénéfice  de  fassnrance  qui  en  est 
Faccessoire ,    iji^^^UhénûtT  sons  bénéfice  d'inventaire 
peut-il  faire  assurer  les  biens  dépendans  de  la  snccession  , 
3ai.  -»  Peut-il  conaentir  à  la  convention  d'arbitrage  ^  i^id. 
F«  Rapport* 
IVBiniCTiON  ET  COHPÉTCNCB,  Su. -««Auqré  traduit  devant 
le  tribunal  du  commerce  peut  demander  son  renvoi  devant 
le  tribunal  civil,  3ib.  —  Opérations  des  assureurs  consti^ 
tuent  à  leur  égard  des  actes  de  commerce  qui  tes  rendent 
|tttttciablcs  des  tribunaux  de  commerce,  3 1 3. —f  Sociétés 
d'assurances  mutuelles  ne  peuvent  être  considérées  comme 
aodécés  de  commercé,  3iB,3x3.««-Compagnies  d'assurances 
terrestres  à  primes ,  sont  jlea  sodéfés  commerciales  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce ,  Sii^  3i5,  3i6y  3ij.  «-«  Devant 
^oA  tribunal  les  assureurs  peuvent-tk  être  cités,  317.  --^ 
Pevant  quel  tribunal  Fassuré  peut-it  Mre  traduit ,  3x8.  — ^ 
Contestations  entre  les  membres  des  compagnies  d'assurances 
soumises   à  ^arbitrage  forcé,    3i8.-— Entre   les  assureurs 
et  Us  asstti^ ,  la  soumission  àes  parties  à  l'arbitrage  ne  peut 
résulter  que  de  leur  convention,  3i8,  Sig.  — *  V,  ArbitR£S« 

Inceujue  est  présumé  fortuit.  Les  assureurs  sont  tenus  de 
prouver  qu'il  a  été  précédé  d'une  faute  de  l'assuré  ou  des 
personnes  dont  11  répond ,  5l  et  suiv.  •  I94  et  siûv. 

Indemnité  ,  ou  Assurance  ,  consiste  dans  la  réparation  de  la 
perte  totale  ,  ou  de  b  pecte  partielle  ,  ou  de;la  simple  dété-. 
rioration  opérée  par  le  sinistre  prévu  ,  65.  -^Peut  être  limi- 
tée au  cas  de  sinistre  majeur ,  ibid.  -—  Le  eontrat  doit  déter- 
uuaer  le  raoatant  de  l'indemnité ,  ou  du  moins  contenir  des 
bases  d'après  lesquelles  elle  puisse  être  déterminée ,  66.  — 
.  ^nécessité  de  déterminep  la  somme  assurée ,  lorsque  l'assu- 
V9Bee  contre  l'incendie  est  faite  en  bbc  sur  des  objets  indé- 
terminés, ou  lorsqu'il  s'agit  d'une  assurance  sur  la  vie  ^  66  , 
6^,  i5^. -^Ce   q«e  doit  faire   Fassuré,   après  le  sinistre 
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Vriféiponr  en  obtenir  le  paiement,  180  et  tnrr- —  Quand 
rindenuûté  denenl  evigihk ,  aaS.  —  L'aunré ,  qui  a  vendu 
l'objet  asanré  a-t-il  droit  à  l'indemoité  dn  siaiitre  snrrena 
poitérieurement  i  la  rente,  i63,i6i,  i65  ,  166.  —  La 
créance  de  l'indemnité  peut-elle  être  tno^ortée  par  l'a«- 
«nré,  166 1  167  ,  ï3|.  -—  Paue-t^elle  de  plein  droit  à  l'ac- 
quéreur de  l'objet  aunré ,  168  à  ij^ —  A  toot  sacceaiear  ï 
titre  ûngnlier  daps  la  [Hopnété  des  objets  astorés  ,  174-  — 
Qtiid ,  en  cas  d'assurance  d'objets  mobiliers ,  I74 1  '7^-  — 
Quid,ea  cas d'assuraoce  de  récoltes,  175.  —  Qaid,  dans  le 
cas  où  U  a'afft  de  l'indemnité  ou  aisorasce  prooôse  par  mne 
fociété  d'assmnce  matnelle  ,  176  ,  177  ,  178 ,  179.  tt-  Du 
paiement  de  l'indemnité  ou  aamaBC* ,  et  de  ses  effets ,  337 
et  suivantes.  —  L'indemnité  est-elle  affectée  par  préfirence 
au  paiement  des  créanci^ta  ins crita  sur  la  aaison  assia^ , 
33 1  ^  339.  —  Afipartiept-elle  pour  partie  a»  co-proprié-. 
taire,  it  l'nsafrqitierde  lacboseassarée,339,  3^0  ,  a^i.— . 
Pent-elle  être  réclamée  par  cem  qui  ont  sur  la  choie  asraiée 
un  droit  qui  ne  s'ouvre  que  postérieurement  à  l'époque  du 
sinistre  ,  2^1 ,  s^a  ,  «43  ,  344 ,  345.  —  Des  efEets  du  paie- 
ment de  l'indemnité  relatÏTeHient  aux  assureurs ,  de  teor 
libération  totale  ou  partielle  ,  34&  <  a47-  ~*  1^  l^^r  subro- 
g^tion'aus  droits ,  recours  él  actions  de  l'assuré ,  348  et 
suivantes.  —  L'indenuiitépeat-d le  èbre  saisie ,  arrêtée  par  les 
créanciers  de  l'assuré,  238  ,  339  ,  33o. 

LÉGATAJRE. — Le  légataire  de  l'objet  assuré  succèdc-t-il  au  bé- 
néfice de  l'assonmce,  174-  — Qiù'i  ù  l'ouverture  de  son 
legs  n'a  lien  qu'après  le  noistie  «  345. 

(ACATAiRSS.  ^  Responsables  de  l'inceodie  de  U  maison  qn'ib 
habitent.  Si,  Sa,  —-Différence  entre  le  locataire  et  l'usu- 
Enûtier,  53. — Locataire  ne  peut  stipuler  une  assurance  à  son 
profit  pont  le  cas  où  le  Utïment  viendrait  à  être  bceodié , 
^ ,  39 ,  4o-  -T-  U  poit  se  bine  assurer  contre  le  risque    té- 
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suiftant  de  sa  propre  responsabilité,  J^o  ;  ii.  -^  Aucun  droit 
de  préférence  sur  la  somme  assurée  au  profit  du  simple  loca- 
taire ,  23g. 

Mandant^  mandataire ,  commissionnaire.  Quels  sont  les  man- 
dataires qui  peuvent  (aire  assurer ,  i  ao.  — *  Qitid  des  com- 
missionnaires,  io6.  -^  A  qui  appartient  Texercice  de  l'ac- 
tion en  indemnité  ,  l6a.  -^  Contre  qui  l'action  des  assu- 
reurs pour  le  paiement  de  la  prime  y  doit  être  dirigée, 
258. 

MiKEUBS.  —  Leur  tuteur  peut-il  faire  assurer  leurs  biens  ,  et 
consentir  pour  eux  à  la  convention  d^arbitrage  ,  322.  -—Le 
mineur  émancipé  peut-il  faire  assurer  ses  biens  ,  lo4  i  lo5. 
— ^  Peut -il  consentir  à  la  convention  d'arbitrage  i  3ig,  320. 

]HuLLIT£.. —  De  la  nullité  du  contrat  d'assurance;  d'où  peut 
provenir  cette  nullité,  2yi.  — «  Si  l'assuré  ne  court  aucune 
chance  de-  perte  ,  nullité  de  l'assurance ,  2y3.  — ^  Consé- 

•  quence  de  la  nullité  du  contrat  d'assurance ,  relativement  à 
chacune  des  parties ,  2^4* — Nullité  absolues!  les  deux  parties 
n^ont  voulu  faire  qu'une  gageure ,  276.  —  Si  l'assuré  seul  a  agi 
frauduleusement,  il  ne  pourra  exciper  de  la  nullité  du  contrat 
à  laquelle  il  aura  donné  lieu  par  son  dol ,  pour  s'af&anchîr 
de  ses  engagemens  envers  l'assureur  de  bonne  foi,  276.-^ 
Cas  où  la  nullité  du  contrat  a  tout  son  effet  à  l'égard  de  l'une 
et  de,  l'autre  des  parties ,  277.  —  Si  l'assuré  a  agi  de  mau- 
vaise foi ,  sachant  que  la  quantité  ou  la  valeur  des  objets  en 
risque  était  inférieure  à  celle  déclarée  dans  la  police ,  le  con- 
trat ne  peut  recevoir  aucun  effet  à  son  profit,  278.  -—  S'il  n'y 
a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est  valable  jusqu'à  concurrence, 

'  ^79*  ""  L'existence  d'une  on  de  plusieurs  assurances  qui  cou- 
■^^ïent  déjà  tout  ou  partie  des  risques  ,  produit  les  mêmes  ef- 

'  *€*»  que  le  défiiut  ou  l'insuffisance  d'intérêt  en  risque ,  280» 

.  —  jN  avoir  rien  en  risque ,  ou  risques  déjà  couverts,  causes 
de  nullité^  5 Prescription  de  l'actiob  en  nullité  du  con- 
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trat,  agi.  — -  Comment  et  par  qui  la  nullité  du  contrat  peut 
être  invoquée.  Ibid.  —  Causes  de  nullité  considérées  en  ma- 
tière d'assurances  mutuelles  ,  809 ,  3 10. 
Pouce.  —  Des  formes  externes  de  la  police  ,  ou  de  la  preuve  du 
contrat ,  lal  àl34..  —  Des  formes  internes  de  la  police  ji^zs^ 
surance,    i35,    l36.  —  Noms,    domicile    et    qualité   des 
parties f   i36,  137.  —Indication  et désî;j;Dation  des  objets 
assurés,  x38,    iSq,  i4o. -—Déclaration  de   l'assuré  con- 
cernant la  nature  et  l'étendue  des  risques ,  i4.3,  i44- -— 
Durée  des  risques,  ibiJ.  -^  Evaluation  des  objets  assurés, 
liSk  i5a.  —  Détermination  de  la  somme  assurée  ,  indispen- 
sable lorsque  l'assurance  est  faite  en  bloc ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
d'une  assurance   sur  la  vie  ,.  'ibid.  —  Détermination  de  la 
prime  ,  i53. 
PRESciUPTioiir.  — «>  De  l'action  en  paiement  de  l'assurance ,  ,i8g, 
190,  191 ,   193.  —  Prescription  de  chaque  prime  annuelle 
par  le  laps  de  cinq  ans ,   a6l.  —  Prescription  de  l'action 
en  nullité  du  contrat  d'assurance  ,291. 
Prime.  —  Ce  que  c'est ,  en  quoi  elle  consiste  ,  79.  — '  As- 
surances de  la  prime    de  réassurance  et  des   primes   de 
primes  ,  32,  33. -^  L'élévation  ou  la  modicité  du  taux  de 
la  prime  ne  peut  jamais  donner  lieu  à  rescision  du  contrat 
pour  cause  de  lésion ,  80.  —  La  prime  n'est  pas  due  si  la 
chose  assurée  n'a  pas  été  un  seul  instant  aux  risques  de  l'assu- 
reur ,  ibid.  —  Il  suffit  que  le  risque  ait  commencé  pour  que 
l'assureur  ait  un  droit  irrévocable  à  la  prime  entjère,  81. — 
Cas  où  le  défaut  du  paiement  de  la  prime  donne  lieu  à  la  ré- 
siliation du  contrat,  8a ,  83 ,  84*  —  Prescription  de  chaque 
prime  annuelle  par  le  laps  de  cinq  ans ,  a6i.  — -  Compensa- 
tion des  primes  encore  dues  à  l'époque  où  l'indemnité  d'un 
sinistre  devient  exigible ,  jusqu'à  due  concurrence  avec  cette 
indemnité,  a6a,  263.  —  Dans  le  cas  d'assurance  d'objets  dé« 
teriQuiés,  si  une  partie  vient  à  périr,  à  être  mise  hors  du 


